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ERÉF A Ç E. 

^E n'^cst point un abrégé de l'histoire de 
la révolution que nous nous^ sommes pro^- 
posés d'offrir au public. Un sujet aussi grand, 
aussi noble , yeut être buriné par des mains 
plus habiles. 

Cétolt bien assez pour nous , d'arolr k 
raconter les causés de la révolution la plut 
étonnante , les .divers évènemens qui ont 
amené la chute d'un trône fondé sur qua- 
torze siècles 5 et la fin malheureuse du deç- 
nieï roi ^es Fran<^als et d;e $es plus proches 
parens. 

Vérité , exactitude et précision; tels sont, 
nous osons le dire , les caractères qui dis- 
tingueront notre ouvrage de la plupart des 
histoires informes qui ont paru jusqu'ici sur 
les divers évènemens de la révolution. 

Libre dans nos écrits comme dans nos 
pensées ,, nous nous sommes expliqués avec 
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firndnM sur les hommes et sur les ehese»; 

notre plume n'a point tremblé devant Tobscu- 
rite de Vvre^lt. Nous avons dû, pour rem- 
plir la tâche que nous nous étions imposée ^ 
dévoiler les intrigues , et retracer avec 
énergie les fureurs et les crimes de tous 
les partis : nous Tavons fait ; notre véracité 
nd déplaira poittt aux hommes libres. Per-* 
sonne ne peut se dissimuler que la républî^ 
que est sortie , majestueuse , du chaos des 
passions, comme le monde du c|^aos des 
élélnens. Que nous importe tous les honteux 
forfaits de quelques révolutionnaires ambi- 
tletix, puisque la révolution nous a rendu 
la liberté , puisque l'amour de la patrie dont 
elle a été , pour ainsi dire , le levier , nous a 
placés au-dessus des peuples les plus belli- 
queux , et nous montre déjà à la postérité 
étonnée , plus grands , plus généreux , que 
ces fameux Romains qui ont forcé les roia 
mèttie à les admirer ? 

Tous les faits qu'on lira dans notre ou- 
vrage sont d'une authenticité qui n'admet 
|t\icun doute : des pièces littéralement ex- 
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(rakes des registres de la mumcipallté de 
Paris et du tribunal révolutionnaire , en 
garantiront suffisamment l'exactitude. Au 
reste , nos contemporains témoins des mêmes 
faits seront nos premiers juges : nous leiir 
abandonnons le soin de déterniiner le degré 
de confiance qui doit nous être accordé. 

Nous aurions pu nous borner à faire le 
récit matériel des différens procès des Bour- 
bons , si nous n'eussions eu que l'intention 
de remplir notre titre ; mais nous avons cru 
ne pouvoir retracer les effets les plus mémo-» 
râbles de la révolution , sans faire au moins 
une courte analjse des circonstances qui les 
ont produits. 

Nous nous croirons suffisamment récom- 
pensés de nos peines , si , en nous lisant , on 
demeure convaincu qu'aucune passion parti- 
culière n'a dicté ni influencé notre récit. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des éyènemens gui ont préparé la destruction 
du trône* 



M^K natîdn française a dté soumise pendant plusieurs 
• siècles à des lois arbitraires qui pesoient à-la-fois sur 
la vie et. la fortune des citoyens, te peuple ëtoit asservi 
à un si grand nombre de tyrannies particulières , que 
sa plus pure substance se dissipoit en impôts ; le roi de 
France en prëlevoit plus lui seul, que plusieurs grands 
princes de l'Europe, réunis. Le clergé recueilloit sans 
frais , le cinquième du produit net des revenus territoriaux 
du royaume. Il possèdoit , d'ailleurs , des biens immenses , 
et ne fournissoit que des dons gratuits qu*il s'imposoit à 
volonté. Les droits de la féodalité , avilissans pour le 
peuple, donnoit ^ la noblesse un genre de revenu i^ui 
étoit un véritable impôt sur les campagnes , et une source 
de vexations pour les cultivateurs : quoique possédant 
des propriétés immenses, elle se croy oit dispensée de 
contribuer aux dépenses publiques dont le poids tomboit * 
tout entier sur le peuple. Une foule de privilégiés et d'enno- 
blis avoient acheté le droit de ne pas payer d'impôts. La 
vénalité des charges avoit. rendu nécessaire la vénalité de la 
Tome L ..A 
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justice. Les dépenses Je la cour, étoient arbitraires , et Ici 
deniers publics se dissipoient depuis long-temps en fas- 
tueuses frivolités. Le trône étoit assiégé d'une multitude 
d'hommos avides et de femmes intéressées , auxquels de« 
ministres ambitieux et corrompus prodiguoient y sous di- 
vers prétextes ,les trésors de l'état. Des guerres ruineuses , 
des emprunts désastreux avoieot successivement forme 
une dette inmiense ; et la nation effrayée de la situation 
des finances, n' a v oit de van tlesy eux que la perspective dé* 
courageante de la banqueroute. 

Nos rois qui ne faisoient jadis exécuter les lois que du 
consentement des peuples, ne les consultèrent plus: leur 
volonté fut la loi suprême. L.'étendue de la monarchie 
ne permettant pas au prince de voir tout par lui-même , 
il fut obligé d'avoir recours à des ministres qui finirent 
partout gouve^-ner ; alors la monarchie fut dénaturée, le 
caractère national s'effaça, l'imitation devint le caractère 
destructif des Français, c'est-à-dire, qu'ils n'eurent plus de 
caractcre. C'est ainsi que les esprits marchoienl inseusi-« 
blenient vers le néant politique. 

La France, faite par sa grandeur, par sa population et 
par le génie de ses habitans , pour tenir un rang distingué 
dans l'Europe, n'y avoit plus de prépondérance. Le roi, 
le gouvernement et la nation étoient nuls. La volonté des 
ministres étoit tout; encore celte volonté flottoit-elle sans 
c^sse au gré des intrigues des courtisans. 

Cependant, les lumières faisoient dans toute l'Europe 
des progrès cffrayans pour le despotisme. Les œuvres 
imniortelksdes Montesquieu, des Voltaire, des Rousseau, 
desMably, étoient dévorées parla curiosité des Français, 
Les leçons judicieuses des uns, les critiques fines et les 
satyres pit[uantes des autres , furent le continuel fléau des 
préjugés. 

Quand une fois les esprits des Français furent tournés ' 
vers les lectures instructives , ils portèrent leur attcntioa 
sur les mystères du gouvernement, ' 
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L*ençyclopëdie , traitant toutes les sciences , foui*nit 
aux savans qui en firent le dépôt de leurs pensées , Tocca- 
lion de parler de la politi ^ue , de rëconomie et des finan- 
ces. C'est eux qui nous ont convaincus que la liberté de 
l'industrie en fait seule la prospérité ; que les talens ne 
doivent être soumis à aucune entrave ; que la liberté 
de Texportalion des grains est la source de leur abon- 
dance ; qu'on ne doit pïis jeter l'impôt sur les avance* 
de l'agriculteur, mais sur ce qui lui reste après qu'il 
en a été remboursé. Ces choses , mille et mille fois ré- 
pétées depuis 5 ont form<'. l'opinion publique en sens 
inverse des maximes du gouvernement. Ainsi, les oreilles 
s'accoutumoient au mot de liberté sans que le despo- 
tisme pût encore s'en effaroucher* Le contrat r social 
parut et fixa toutes les ides. Après lui ^ Raynal tonna 
contre toutes les tyrannies : l'on n'a pas oublié quelle 
fut en France l'influence de son ouvrage. Telles étoient 
les dispositions des esprits lorsque Louis XVI monta sUr 
le trône. 

' Il apporta un cœur bon , de l'attachement pour son peu- . 
pie, et une répugnance bien prononcée pour la tyrannie. 
Des sa jeunesse , il avoitannoncé du goût pour la réforme 
des abus, et ses courtisans en avoient frémi. Mais 
l'usage de la Cour de France étoit d'écarter les héritiers 
du trône de la connoissance des affaires , afin de les 
tromper plus sûrement, et de gouverner sous leurs noms. 
Telle a été laprincipale cause des chagrins qui ont affligé 
la vie de Louis XVI. Il est vrai qu'il étoit né malheu- 
reux ; car les instans les plus mémorables de sa vie furent 
marqués par des désastres publics. Le jour qu'il unit 
la destinée à celle de Marie Antoinette , la place de 
Louis XV ) où le peuple s'étoit , sur le soir , porté en 
foule pour y jouir du spectacle d'un feu d'artiiice, fut 
en un instant couverte de cadavres ; les rues adjacentes 
en furent engorgées. Le lendemain matin, la d solution 
fut générale parmi les Parisiens; chacun cherchoit^ une. 
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épouse, irn p?re, un fils; deux jours après , la fouJre 
frappa et renversa Tcchafaùdage qui avoit servi pour le fea 
"d'arûfice : triste et funeste prës»ge de la chute prochaine 
du trône et des massacres qui dévoient la précéder ! 

Avec de Tinstruclion , Louis XVI auroit pu sauver 
l'État, car il étoit naturellement ëco^^pme; et c'ëtoit- 
sur les déprédations du trésor royal, que portoit en 
"grande partie l'indignation publiq[ue. Il voulut s'entourer 
•de conseils *, il fit venir près de lui , Maurepas , l'ancien 
■ami de son père : il crut avoir appelé un sage; mais' il 
n'eut qu'un vieux courtisan. 

Pendant tout le cours de son règne , Louis XVI a 
constamment cédé à ce qu'il a cru être le vœu de la 
nation. Il le montra des son avènement au trône, en rap- 
pelant les parlemens exilés par l'effet des vengeances 
de Mauxpoux, et en acceptant depuis la constitution de 
1791, quoiqu'elle fut entièrement contraire à sa ma- 
xiicre de voir. 

Les finances étoient épuisées; il appela M. Turgol 
pour les restaurer ; le ministère de cet homme vertueux 
fut l'époque de la première sédition qui ait souillé le 
règne de Louis XVI. Deux individus pris au hazard, 
parmi les mutins , furent pendus ; et leur supplice loin dç 
ramener les esprits à l'obéissance, ne fit que leur inspi- 
rer le désir de se venger. Cette foule d'hommeS en crédit, 
dont l'existence se compose des malheurs publics , trou- 
vèrent dans cette catastrophe un prétexte de diffamation 
contre le ministre ; ils lui suscitèrent de nombreux enne- 
mis, et il fut contraint de se retirer. M. de Cliigny lui 
jiuccédaet fut remplacé à son tour par M. Neker. 

Ce ministre à qui l'on attribuoit de grandes lumière» 
çn économie et en finances , exposa à la nation la si- 
tuation du trésor royal, dans une brochure q^i passa dans 
toutes les mains et fut lue jusques dans les villages et 
dans les hameaux. L'enthousiasme du peuple fut uni- 
versel; il le béuissoit comme son sauveur:, mais les 
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tourllsans l'abreuvèrent de dégoûts et il fut for.cë de 
jionnersa dëmissioa, M. Joly-de-Flenry qui lui succéda,, 
imagina les dix sols pour livre , et quelques droits sur le» 
entrées de Paris. M. d*Ornaesson qui viat après n'apporta 
dans le ministère que des vertus inutiles. Enfin M. de 
Calonne fut appelé. L'opinion publique n'étoitpas pour 
lui , les esprits défians et clair-voyans prévirent qu'il 
perdroit la France. Cependant il s'annonça d'abord avec 
tant de jactance qu'il éblouit tous les yeux ; personne ne 
reunissoit-plus d'audace à plus de talens. Il avoit par-i»^ 
dessus tout, l'art de plaire çt de séduire; et c'étoit uiv 
grand mérite àla cour» Pendant son ministère , on n'enten- 
dit parler que dépensions et de gratifications. Il fît ache- 
ter au roi Rambouillet , et Saint-Cloud , à la reine ; il 
cchangeoit^t engageoit les domaines delà couronne. Des 
emprunts suffisoient à taut ; et promettant de nous liqui- 
der dans vingt ans y il trouvoit des ressources présente» 
dans nos espérances futures. 

Liquider les dettes des princes , payer d'avance les 
créanceà^-de Tétat, encourager les entreprises utiles et 
brillantes , tels furent les moyens qu'employa ce génie 
facile, pour entretenir le vertige. Jamais la cour n'a eu 
de plus beaux inomcns : aussi les. fêtes et les prodiga- 
lités y surpassoient tout ce qu'on peut dire, La cour 
s*àmusoit , et le peuple étoit ruiné , le crédit public 
étoit perdu. Les emprunts si faciles sous le ministère^ 
de Necker , ne pouvoient plus se remplir sous ce- 
lui de Calonne. Les impôts ne pouvoient plus s'accroî- 
tre ; et , touché de la situation du peuple ,1e roi prononça* 
ces mots qui ont déterminé l'époque de la révolution : 
Je ne if eux plU^ ni impôts- j ni emprunts^ 

Alors, M. de Calonne succombant sous le poids d'un 
fardeau énorme , chercha pendant plusieurs ' mois le» 
moyens de se tirer d'embarras. II prépara des plans de 
réforme ; mais voulant s'appuyer d^un simulacre de vœa 
l^ational , et ne voulant pas cependant convoquer les étata 
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généraux dont l'idée seule Teffrayoît , il s'arrêta à la 
pensée de convoquer une assemblée de Notables, et il 
présenta au roi ses vues à cet égard. 

Nous l'avons dît: Louis. XVI a toujours désiré le 
bonheur du peuple; il fut ébloui des reformes utiles que 
lui pr sentoit le ministre ; il s'en occupa même souvent 
avec lui , et prenoit plaisir h tin travail dont ce courtisan 
habile lui déroboît toutes les épines. Le roi regardoit 
déjà l'assemblée des Notables comme la plus pure jouis- 
sance qui put être offerte h son co'ur ami du bien, et 
il en ordonna la convocation. On ne peut dépeindre la 
surprise de la nation i\ cette nouvelle inopinée, ni son 
inJignaiion quand elle apprit rénormito du déficit. 

Les Notables cependant se rassemblèrent. Mais la 
réputation • d'immoralité attachée au nom de M. de 
Calonne, fit rejeter tous ses projets; on lui attribua une 
partie du déficit. Il avoit fait exiler M. Neker , on 
lui reprocha cet acte d'oppression. Il avoit fait disgra- 
cier M. Demiromemil , garde des Sceaux ; il voulut tenter 
encore le renvoi de Breteuil (|ui étoit le protégé de la 
reine, et cette tentative le perdit. Alors chacun se réunit 
pour éclairer le roi sur sa perfidie, et il fut h. son tour 
disgracié. Ses malversations ayant été dénoncées au par- 
lement , la crainte d'un décret l'obligea à sortir du 
royaume. 

Les Notables furent congédiés. Ils emportèrent dans 
leur province , un mécontentement personnel. Ils y 
répandirent , des lumières qui n'avoient point encore 
éclaire les esprits , et y semèrent quelques idées de 
liberté ciui dévoient germer avec le temps. Onsavoit que 
M. de Calonne avoit rejeté avec effroi l'idée de con- 
vor.uer les é'a^s-gén<''raux, et tous les hommes éclairés 
conv.enoien* qu'ils étoient devenus inévitables. 

Sur ces entrefaites, M. de Brienne , ambitieux outre 
mesure, aimable mais foiBle, plus spirituel qu*éclairé. 
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«l plus confiant queJiardi^ fut appelé pour remplacer 
JA, de Calonne. 

Le nouveau ministre arrivé sans plan, et livré au 
torrent qui entramoj|t tout, ne put qu'écarter les réfor- 
mes proposées par son prédécesseur, et adopter ses 
impots sous des formes plus désastreuses encore. Alors 
rindignation fut générale. Le parlement refusa d'enre- 
gistrer les impôts , malgré le vœu formel du roi sur ce 
point: il demanda la convocation des états-généraux^; 
cette demande , appuyée par les transports du peuple y 
déconcerta les ministres , et le roi fut forcé d y ac- 
céder. ! 

Mais , tandis que la nation s*occupoit de la douce idée 
d'une régénération prochaine, ceux qui étoient en pos-* 
session de la maîtriser s'occupèrent des moyens de-con- 
server leur empire. 

La cour exila le parlement à Troyes : celui-ci racheta 
son exil , en enregistrant la prorogation du deuxième 
vingtième. Le peuple voyoit avec indignation qu'il 
étoit toujours sacrifié aux intérêts et aux disputes des 
grands. Cependant, le besoin d'argent se faisoit sentir de 
plus en plus ; un emprunt successif fut convenu entre le 
ministère et plusieurs membres du parlement^ et il 
devoit être accordé dans une séance rçyale qui eut lieu, 
M. d'Orléans protesta contre tout ce qui s'y fit: plusieurs 
magistrats éloquens s'opposèrent à l'emprunt qui 
n'eut pas lieu-, mais M. d'Orléans fut exilé ainsi que M. 
Freteau et Sabatier, qui étoient deux des magistrats 
dont nous venons de parler. 

Le gouvernement ne fàîsoitque des fautes. De grands 
mouveniens se faisoient sentir k l'approche du mois 
de mai 1788. Ce fut alors que le premier ministre, sans 
argent , sans moyens , sans crédit, ne faisant rien et ne 
pensant rien , abandonna l'autorité qui l'a voit aban- 
donné. Il se rétira, et conseilla au roi de rappeler 
M. Neker^ 
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La France ctoit dans une ëmotion gënërale : tout 
annonçoit une insurrection prochaine. On demandoit 
ces ëlats-généraux tant promis ; tous les vœux se tour- 
noient vers M. Neker. On ne voyoit que lui seul ca- 
pable d'éclairer • les ténèbres de Tadaiinistration , de 
ranimer la confiance intérieure , de pourvoir à des 
dépenses instantes pour lesquelles il n'y avoit pas de 
fonds, et de rétablir notre crédit chez l'étranger. La 
cour elk-m'*me en étoit si convaincue , que la reine 
et le comte d'Artois se réunirent à M. de Brienne , pour 
déterminer le roi à rappeler M. Neker, qui le fut enfin» 
Il ne trouva que cinq cent mille livres au trésor royal; 
et cependant il pourvut sur-le-champ à plusieurs million» 
de dépenses urgentes-: il rappela le parlement exilé, et 
fit convoquer les états^généraux. 

On se disputa long- temps sur la forme dans la- 
quelle ils dévoient être rassemblés. Les parlemen- 
taires , le clergé et la noblesse vouloient qu'on suivît 
celle de 1614. Le tiers-état qui n'y voyoit que son 
humiliation et la conservation des privilèges , avoit 
couvert cette proposition de ridicule et l'avoit vouée 
à ia proscription *, mais les Notables qui avoient été 
appelés une seconde fois pour décider cette impor- 
tante question ,. et qui étoient pour la plupart, ou 
princes , ou nobles , ou grands , décidèrent que les divers 
bailiàges qui tous étoient inégaux en population , enver- 
roient cependant un nombre égal d» dépu'çs, et s'ef- 
forcèrent de maintenir la délibération par oï ire , et non 
par têtes. Les ordres privilégiés ne pouvo7«nt se cacher 
que si on délibéroit par têtes , l'égalité de voix des com- 
munes, soutenues de ceux des nobles et des ecclésias- 
quesqui tenoientpourle tiers-état, donneroient à celui-ci 
la prépondérance. Enfin , M. Neckpr obtint que les dé- 
putés aux états»-généraux seroient au moins au nombre 
de mille, et que le nombre des députés du tiers-état 
ceroit égal à celui des deux autres ordres réunis. 
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La question de savoir si on dëlibëreroit par or'dre ou par 
têtes 5 resta ind'écise , et fut renvoyée aux ëtals-gënëraux 
eux-iiiénies. 

La cour qui espëroitles influencer, ordonna qu'ils sië-* 
gcroient à Versailles : déjà il s*ëtoitëtablides ccmciliabules 
chez madame de Polignâc ; on y mëditoit les moyens de 
tenir le tiers-ëtat dans la dépendance des deux premiers 
ordres. On donna à ceux-ci un costume pompeux , et 
le troisième ordre eut celui des gens de loi. Ces puëri- 
litës qui n'ëtoient rien aux yeux des hommes sages ,indis- 
posoient ^ cause de l'intention qui les avoit inspirées. Ou 
affecta les mêmes distinctions dans la présentation des 
députes au roi ; on ouvrit les deux battans au clergé et 
à la noblesse , et le roi ks reçut dans son cabinet : on 
n'en ouvrit qu'un aux députés des communes , et le roi 
les reçut dans la chambre de Louis XIV, où ils défi- 
lèrent avec rapidité, après avoir attendu long-teriips 
entassés dans le Vaste salon d'Hercule. Cette distinctioa 
parut encore à la procession des états-généraux , où le 
haut clergé tout brillant d'or, et les grands du royaume 
pressés autour du dais, étaloient la plus grande pompe 3 
tandis que le tiers-ëtat sembloit porter le deuil, ^is 
cette longue cohorte reprësentoit la nation , et le peuple 
le sentit si bien-, qu'il le couvrit de ses applaudissemens , 
€t crioit mve le tiers état! comme il a depuis crié, 
^ipe la nation ! Cette distinction impolitique fit un effet 
si contraire aux intentions de la cour, que le tiers-ëtat 
reconnoissoit ses défenseurs et ses ptres dans les hommes 
à grande cravate," à mantefiu noir, et ses ennemis dans 
les autres. Enfin, la nAanière dont les députés du tiers- 
ctat ëtoient regardes et reçus , et les propos méprisans 
des gens de cour , achevèrent de les aigrir. 

Enfin, les états -généraux ouvrirent leur première séance. 
Tout avoit été préparé pour que la distinction des ordres 
fût bien marquée , car on ëtoit disposé a la maintenir. Qutrc 
la différence du costume dont nous venons de parler ^ 



x<y Procès 

on a voit affecte une porte particulière pour les députes 
des communes. On les fit passer par une porte de'der-* 
rière, abritée par un hangar, oùi]!s furent entassés pen- 
diant plusieurs heures , pendant que le roi , la cour , et 
les députés de Téglise et de la noblesse , passoient par 
la grande porte. Après la cérémonie d'un appel long et 
ennuyeux , qui lassa la patience des députés d^s com- 
munes , ils furent introduits aux places qui leur étoien( 
destinées ) dans cette belle salle des Menus dont les 
hommes et les femmes de la cour remplissoient les 
tribunes. 

Le discours paternel du roi annonça les meilleures Ais-» 
positions. Celui du'garde-d^es-sceaux ne fut point en- 
tendu. Mais, on entendit et l'on écouta avec la plus 
grande attention celui de M. Necker ; ce discours an- 
nonçoit les sentinîens de la cour. Les députés des com- 
munes le reçurent avec la plus grande froideur. Assis sur 
leurs bancs reculés, et dans un silence conforme à la 
sévérité de leur costume, ils attendoient, à chaque 
moment , des paroles qui répondissent aux idées élevées 
dont ils étoient remplis, et qu'ils ont depuis mises en 
pratique. Egalité et Liberté: ces deux mots étoient déjà 
le point de ralliement des Français. 

Des ce moment , la lutte commença ; le soir même , 
les députés des communes convinrent qu'ils se réu- 
niroient dans la salle des états-généraux , et qu'ils y at- 
tendroient les autres ordres pour délibérer en commun* 
Ils la nommèrent la salle nationale. Le lendemain , les 
deux premiers ordres se rassemblèrent chacun dans une 
chambre séparée , et ceux des communes se rendirent 
è la salle nationale: ils y attendoient inutilement ceux du 
clergé et de la noblesse ; et ne se regardant que comme 
des députés "présumés , dont les pouvoirs n'étoient pas 
encore vérifiés , ils ne s'occupèrent que de l'ordre dé 
leur assemblée, sans se permettre aucune délibération 
jLansles autres chambres. On commença à. s occuper delà 
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vérification des pouvoirs chacun dans son ordre ; c'éloit 
annoncer tacitement qu*on ne se réuniroit point avec les 
dëputés du tiers^ëtat: aussi la dispute à laquelle on s'étoit 
préparé sur lé vote par ordre ou par tête , s'engagea d'abord 
sur la vérification des pouvoirs en commun. Les députés 
du tiers-état invitèrent vainement , à différentes reprises , 
les deux autres ordres à se rendre dans la salle natio- 
nale , pour y procéder ensemble à. cette opération ; la 
noblesse rejeta avec hauteur cette proposition. Quant aa 
clergé, il suspendit ses séances; et, quoique divisé dans 
ses opinions , proposa aux autres ordres de nommer des 
commissaires conciliateurs : on y accéda. Mais cette en- 
treprise fut vaine ; la noblesse vonlut conserver toutes ses 
prétentions ) auxquelles le tiers-étatne voulut pas accéder, 
et tous les inconvéhiens du refus tombèrent sur elle. 

Cependant, toute la France s'occupoit des séances des 
communes , et commcnçoit à s'impatienter de ces lon- 
gueurs. Les communes présentèrent un mémoire au Roi , 
pour lui exposer les motifs quilesobligeoieni hsemettre 
en activité ; elles firent une dernière invitation aux 
deux premiers ordres de vérifier les pouvoirs en commun. 
Ceux-ci ayant refusé de s'y rendre , les pouvoirs des 
députés des communes furent vérifiés; et le 17 juin 
1789, au milieu d'une affluence immense de spectateurs 
de Paris et de la Cour , ces députés se constituèrent en 
Assemblée Nationale. La salle retentit des cris de : ripe 
le Roi et Rassemblée nationale. L'enthousiasme re- 
doubla lorsque les représentans du peuple se levèrent 
pour prêter le serment de remplir leurs fonctions avec 
zèle et fidélité. 

Plusieurs citoyens coururent porter ces nouvelles 
à Paris , tandis que l'assemblée nationale décrétoit 
que les impots , quoique non consentis par la nation ^ 
continueroicnt d'être perçus ; qu'un de ses premiers 
travaux seroit de consolider la dette publique , et 
qu'il seroit nommé un comité pour s'occuper des moyens 
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de remëdîer à la disette qui af&igeoit le royatfme.^ Lt 
cour et les ordres privilégies en frémirent. On vH 
bientôt &e former de sinistres orages. 

La révolution française venoit de faire un grand pas» 
lue tiers-état ctoit la nation. 

Cependant, aussitôt que les communes se furent cons« 
tituées en assemblée nationale j la noblesse , les évêques j 
€t cette partie de la cour qui jamais n*avoit voulu le^ 
ëtats-géncraux , crûrent sentir la nécessité de se rallier 
contré la puissance de ce corps qui n'avoit point encore 
eu de modèle. 

Un grand nombre de curés avoîent porté leurs 
pouvoirs à vérifier dans rassemblée nationale ; de-lh y 
ils retournoient dans leurs chambres j)Our y soutenir la 
cause de la nation. 

Dans la chambre de la noblesse , une foible mino- 
ïîté soutenoit la même cause avec un moindre succès ; 
car déjà le clergé , à la majorité de cent quarante- 
six voix contre cent vingt - six , avoit décidé la 
vérification des pouvoirs en commun , avec quelques 
amendemens. Tout annonçoit une réunion des trois 
ordres , lorsqu'il fut résolu de la prévenir ; et , se-* 
Ion la marche ordinaire des passions irritées, on en. 
brusqua les moyens, et on se décida à employer U 
force. 

Le roi et la cour étoient à Marly pour huit jours. M* 
Necker étoi t auprès de sa belle sœur mourante à Paris , et 
!a cour tenoit des conciliabules où se formoit ce plan, in-* 
sensé qu*ielle suivit bientôt après. On dit que Tarche» 
vêque de Paris alla se jeter aux pi^ds du roi pour lui re- 
présenter que son autorité étoit perdue etFétat renversé s'il 
ne prenait des moyens prompts , et s*il ne dictoit aux corn-* 
»mnes ses volontés suprêmes. 

Le 20 juin , trois jours après que l'assemblée nationale 
se fût constituée , les membres du clergé dévoient se 
réunir à elle} mais tandis quelles députés s^rendoieat 
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lia salle , une proclamation faite par des herauls.d'armes , 
€t affichée par-tout , annonça que les séances éloient sus- 
pendues, et que le roi tiendroitune séance royale le 22. 
On donna pour motif de la clôture de la salle pendant 
trois jours , la nécesiité des préparatifs intérieurs pour 
la décoration du trône. Cette raison puérile servit h 
prouver qu'on n*avOit voulu que prévenir la réunion du 
clergé, dont la majorité avoit adopté le sistéme de» 
communes. 

Cependant , les députés arrivent successivement ; 
Sis s'indignent de trouver les portes fermées et gar- 
dées par des soldats. Ils se demandent les uns auX 
autres quelle puissance a le droit de suspendre les de* 
libérations des représentans de la nation : ils parlent de 
s'assembler sur la place, ou d'aller sur la terrasse de 
Marly offrir au roi le spectacle de la représentation du 
peuple,et l'inviter de se réunir à eux dans une séance 
vraiment royale et paternelle , plus digne de son cœur 
^e celle dont il les menace. 

On permet à M. Bailly , leur président , d'entrer 
dans la salle avec quelques membres , pour y pren- 
dre les papiers; et là, ce courageux député prolest* 
contre les ordres arbitraires qui la tiennent fermée. 
Enfin, il rassemble les députés dans le jeu de paume de 
Versailles ; on s'encourage en marchant , on se promeC 
Ae ne jamais se séparer , et de résister jusqu'à la mort. 
On arrive , on fait appeler ceux des députés qui ne sont 
pas instruits de ce qui se passe. Le peuple qui assiège la 
porte , fait un rempart de son corps à ses représentans ; 
des soldats désobéissent à leurs chefs , pour venir garder 
rentrée de ce nouveau sanctuaire de la liberté. Une voix 
•* élève , et propose de prêter le serment de ne jamais 
ec séparer, et de se rassembler par-tout jusqu'à ce qu© 
la constitution du royaume et la régénération publique 
ioient établies. Tous le jurent -, tous le signent, hors un : 
4(le proçèfr-Yerbal fit mention de cette circonstance 
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remarquable. La cour aveuglée ne comprit pas que cet 
acte de vigueur dcvoit renverser son ouvrage ; les pré- 
jugeas lui faisoient regarder avec mépris des bourgeois , 
des avocats et des marchands. La dignité du peuple et 
de ses représentans n'étoit pas encore reconnue. La cour 
persista donc dans ses dispositions ; le roi remit la Sî'ance 
du 22 au 23 , afin (ju'on eût le temps de détruire les 
travées où rassemblée nationale laissoit placer un grand 
nombre de spectateurs. Cette* petite circonstance fut une 
faute encore ; car elle donna le temps à la majorité du 
clergé de se réunir aux communes . 

Le jour même 22 , les députés , errant dans lc« 
rues de Versailles pour chercher un lieu propre h 
leurs séances , allèrent enfm se rassembler dans l'église 
de Saint- Louis ; les cent t-uaranle-neuf membres 
de la majorité du clergé , parmi les {uels étoient 
plusieurs évéqucs , vinrent apporter leurs pouvoirs à 
vérifier. Deux membrcè de la noblesse du Dauphiné 
en iirent autant. 

La séance royale arriva ; elle eût tout Tappareil 
extérieur qui naguères en imposoit à la multitude. La 
garde nombreuse qui entouroit la salle, loin d'effrayer les 
députés , accrut au contraire leur audace. ' On répéta la 
faute qu'on avoit faite le 5 Mai , de les faire entrer par 
ime porte séparée, et de les laisser exposer , dans le hangar 
qui la précédoit, à une pluie assez violente , pendant 
que les autres ordres'prenoient leurs places distinguées. 
Enfin 5 ils furent introduits. 

Le roi déclara impérativement cju'il cOnservoit la dis- 
tinction des ordres, qu'il annulloit la constitution des 
Convuuncs en assemblée nationale ; et ajouta que si 
rassemblée l'abandonuoit , il feroit le bien du peuple 
sans elle. Ensuite, il ordonna aux députes de se séparer 
tout de suite , et de se rendre le lendemain matin dans 
les chambres affectées à chaque ordre , poury reprendre , 
leurs séances. 
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Il sortit : on vit sortir avec lui tous les membres de 
la noblesse , et une partie du clergë. Les députés des 
Communes , immobiles et en silence sur leurs sièges, 
contenoient à peine l'indignation dont ils ëtoient remplis. 
Des ouvriers, commandes d'avance , emportent à grand 
bruit , ce trône , ces bancs , ces tabourets y appareil fas- 
tueux* de la séance ; mais frappés de Tiiumobilité des 
r.eprésentans de la nation, ils s'Arrêtent et suspendent 
leur ouvrage. Des agens courent annoncer au roi la déso- 
béissance des communes; le roi envoya vers eux le 
grand maître des cérémonies , qui s'adressant au prési- 
dent: Vous connoissez, Monsieur, lui dit-il, les inten- 
tions du roi. Le président lui répond que les rcprésentans 
du peuple ne reçoivent des ordres de personne ; qu'au 
reste , il va prendre ceux de l'assemblée. Mais le bouil- 
lant Mirabeau , prévenant la délibération , lui adressa ces 
fameuses paroles , que tout le mionde sait par cœur : 
« Allez dire à ceux qui vous envoient que nous sommes 
^ ici par la volonté du peuple , et que nous n'en sorti- 
4( rons que par la puissance des baïonnettes. » 

Quand le grand maître des cérémonies se fut retiré j 
la délibérs^jtion commença ; M. Camus proposa h l'as- 
semblée de persister dans ses arrêtés. Sa motion fut forte- 
ment appuyée, et l'assemblée décréta qu'elle persistpit 
dans ses arrêtés •, et comme on craignoit que la cour n'atten- 
tât à la liberté individuelle des députés , l'assemblée dé- 
clara que leurs personnes étoient inviolables , que tous 
ceux qui oseroient attenter à leur liberté , seroient consi- 
dérés comme infâmes , traîtres à la patrie et coupables 
de crime capital , et se réserva de poursuivre tous ceux 
' qui seroient auteurs ou exécuteurs de pareils ordres. 

M. Neker fut le seul des niinistres du roi qui n'as- 
sista point à cette séance , soit qu'il en prévit les funes- 
tes effets , soit qu'il fut instruit des moyens préparés 
pour la soutenir ; on crut qu'il «quitteroit le ministère 
dont la veille il avoit offert $f, démission. Un grand 
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nombre de députes des communes se rendirent chcï 
lui, pour l'engager à rester, lorsque la reine le fit 
appeler .et qu'il promit au roi de ne pas quitter sa place» 
Les citoyens qui avoient suivi le roi après la sëance, 
ceux qu'amenoit une curiosité inquiette , inondoient les 
cours du château, la galerie, les appartemens; la crainte 
et le désespoir les agi toit , tout retentissoit de leurs 
murmures : Talégresse fut générale quand on apprit de 
la bouche même de M. Neker qu'il restoit dans le 
ministère. 

Tels furent les effets de la séance royale. Elle fit si 
peu d'effet sur la majorité du clergé, que celle-ci se 
rendit le lendemain à l'assemblée nationale, dont les 
délibérations furent aussi tranquilles que s'il n*y avoit 
jamais eu de séance royale : le 2.5 , la minorité de la 
noblesse , dans laquelle on remar.ruoit M. le duc d*Or«* 
kans , vint se rc unir à l'assemblée nationale. 

La minorité du clergé se tenoit encore dans sa cham- 
hre, oà elle prenoit quelques délibérations inutiles. La 
majorité de la noblesse dclibéroit aussi dans la sienne: 
mais l'assemblée nationale servoit de point de ralliement 
à la nation. Le roi écrivit aux présidens de la noblesse 
€t du clergé , pour les inviter à se réunir à l'assemblée 
des états-généraux , afin de s'y occuper librement de sa 
déclaration du 23. Le clergé obéit saris examen. Mais la 
jioblesse s'indignoit d'une proposition qui lui faisoit 
perdre tout le fruit de sa résistance , lorsque son pré- 
sident lui lut une lettre du comte d'Artois, qui faisoit 
entendre qu'il falloit se réunir , parce que la vie du roi 
ëtoit en danger. On le croit, ou on feirit de le croire. 
Tout cède à ce motif, et les deux ordres se réunissent 
à la salle commune, le 27 juin, quatre jours après la 
séance royale qui avoit défendu cette mme réunion. 

Au bruit de cette nouvelle, les habitansde Versailles 
accourent au château de toutes les parties de la ville. Les 
gardes étonnés se disposoient à fermer les grilles , lorsque. 

lo 
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titê cris àef^îpe le roi leur annoncent que c'est la joîe qui 
rassemble ce peuple : des flots de citoyens se succè- 
denl, et la ville entière est entrsunëe , par l'enthousiasme, 
dans les vastes cours du château. On demande le roi et 
la reine. Ils se présentent au balcon , reçoivent les bënë-^ 
JUctions de cette foule immense qui , de*là , se transporte 
chez M, Neckef 5 chez M. de Montmorin , ^ez M. d'Or- 
lëans et chez M. Bailly. Le soir , la ville fut illuminée , 
«tlanuitse passa dans des réjouissances. 

Cependant, la réunion des ordres ne lit qu'aigrir ceux 
qui avoient improuvé la convocation des Etats-Généraux. 
Ib conçurent le projet de dissoudre rassemblée natio^ 
nale à quelque prix que ce fût. Paris les embarrassoit : 
depuis huit jours cette ville étoitdans une agitation ex-« 
tréme. Le Palais-Royal étoit le rendez-vous des plus 
fougueux révolutionnaires. A chaque heure, à chaque 
moment du jour , de la nuit, on y portoit desnouvelle» 
de Versailles, on y rendoit compte des périls qu'a voient 
courus les députés , et de leurs succès et de leurs craintes 
sur l'avenir. La famine menaçoit Paris , le painy étoit , 
•insi qu'à Versailles , d'une mauvaise qualité. Au milieu 
de cette angoisse générale , ony apprend que des troupes , 
pour la plupart étrangères , arrivent de toutes parts et 
tiennent bloqués Paris et Versailles ; qu'on fait avancer, 
& grands frais, du canon des frontières; qu'on dispose 
tous les préparatifs d'un camp , et que c'est le général 
le plus renommé de France , le maréchal de Broglic , 
croi doit couiniander cette armée destinée à contenir le 
Deuple. La cour se van toit hautement que les Etats-» 
Cënéraux alloient être dispersés , que plusieurs députés 
rebelles seroient livrés à la riglieur des lois , et qu'une 
armée de cinquante mille hommes étoit prête à faire 
josdcede ceux qui oseroienl s'opposera ces mesures. 

A ce bruit Paris tout entier se soulève. Les femme* 
montrent le plus d'audace , et encouragent leurs 
inaris. Ceux-ci demandej^t aux soldats qu'ils rencon- 
Tome J. - B ' 
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trent y s*ils auroîent le courage de masiacrer leurs frb 
res , leurs parens , leurs aniif. Les Cardeft-Franraises ^ 
les premiers rebelles k leur maître , mais fidèles envera 
la nation y jurent de ne jamais tourner leurs armes coi^ 
tre elle. Des militaires d'autres corps les imitent. On les 
comble de caresses et de pr< sens ; on voit tous les sok 
dats parcourir les rues en embrassant les citoyens : ils 
•courent en foule au Palais-Royal, où tout le monds 
s'empresse de leur offrir des rafraichissemens ; et cli»« 
cun emploie tous les mojens qu'il croit propres à les 
détacher de robéissance de leurs chefs. On apprend ct^ 
pendant que plusieurs d'entre eux vont être punis, et 
qu'onze Gardes-Françaises ({ui sont détenus h l'Abbaje* 
vont être transfi^rés à Bicétre , prison des vils sceltrats» 
On court les d< livrer ; la foule grossit en marchant: om 
force les prisons , on entre , on les délivre y et on les 
porte en triomphe au Palais-Royal. Les hussards et les 
dragons qui avoient reçu ordre de tirer sur les citoyens^ 
posent les armes , et se* joignent à eux ; l'on ik*enlc»4 
plus par-tout que les cris de //><* ia nation. 

Enfin, l'on envoie une députation à l'assemblr-e nai> 
tionale pour lui demander son intercession auprès im, 
roi. L*assemblée invite les citoyens de Paris à rentrer 
dans Tordre , recommande les soldats à la démence de 
monarque. Ceux-ci se rendent en prison , le roi leof 
fait grâce , et tout paroît calm'^. 

Il s'en falloit cependant beaucoup que les esprits foir 
sent tranquilles. Cha ;ue d' pute recevoit des avis partir 
culiers qui înspiroient à tous de justes terreurs; à tous iiio> 
Tuens les gardes-du-corps étoient à cheval ; les garde%i 
suisses entouroient le château , des troupes Allemande^ 
«Ploient postl^s à cette partie du château appelée TOr 
rangen'e, où l'on sav oit que les canonniers avoient ett 
ordre de se tenir pr ts. On ignoroit encore (qu'ils avoient 
déclaré qu*ils ne tireroicnt ni sur l'assemblée , ni sur 
les citoyens. On comptoit sax environs de Paris les ré- 
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jpmcûs de Rojal-Crav^tte , Royal-Pologne , Helmstadt; 
Jcs rëgimens Suisses de Desbach , Sallessamade et Châ- 
teau-Vieux ; les hussards de Berchiuy , Hestërasy , 
ilo7al-Dragon -, les rëgimens de Provence et de Vintimile ; 
^eux de Besançon et de Hafisse : d'autres troupes etoieiu 
à portëe de les renforcer. L'assemblée invita le roi à 
iaire retirer ces troupes qui , disoit-elle , alarmoient tous 
Jes citoyens, et gênoient la liberté des reprësentans delà 
nation. Il répondit qu'il ne les avoit fait venir que pour 
^naintenir la sûreté de Paris , et protéger la liberté de 
l'assemblée; maïs que si elle en prenoit de l'ombrage, 
^Ipourroit, si elle le vouloityla transférer à Noyon ou 
jk Sojiflsons j et qu'il se transporteroit lui-même à Com- 
|)i^igne.J^u v^n Mirabeau représenta à l'assemblée que la 
/époiisé du roi étoit un refus , qui exigeoit de nouvelles 
^st^ncejs ; qu'elle n'avoit pas demandé à s'en aller ., 
mais que les troupes s^ retirassent ; et que se fier aux 
jjuin^tres et $ku conseil du roi , c'étoit se livrer à ses 
«nnemis* La confiance que l'on avoit dans les verl^ua 
du roi l'emporta , et rasseni,blée n'insista point. 

C'étoit le II juillet que le roi avoit fait cette ré^ 
jf,oji$e , et, le l2,M.Necker fut renvoyé avec ordre de 
garderie secret, et de sortir du royaume dans vingt- 
^<|uatre hQure.s. Il partit le soir même ; et quoiqu'il se 
retira à Coppet, il prit la route de Bruxelles afin de 
mieux déguiser son d^'part. 

Le lendemain , on apprend que ce ministre /étoit 
.4i£!gr$kcié , et que MM. de Breteuil , Foulon , la Go^ 
.lesiére^ Laporte et le maréchal de Brpglie dévoient 
..composer le conseil du roi. On en fut épouvanté ; l'as- 
«semblée ne ievoit pas se réunir ce jour là , et le péril 
(COmmimi ayant néanmoins rassemblé un grand nombre 
•de députés , ils ne crurent pas pouvoir délibérer. La 
rumeur se communique bientôt à Paris. Une foule d^ 
.citoyens se rendent au Palais-Royal, prennent les buste» 
wde M* JJIecker eJtdeM« d'Orléans , etlesproménent avec 
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pompe dans Patîs. Des soldats de Royal-AIIemand r€Ni 
çoivent ordre de charger , et frappent de leurs sabre» 
ces bustes insensibles. Plusieurs personnes fo'nt blessées* 
Le prince de Lambesc étant sur la place de Louis XV* 
Bv^c des soldats de Roy al- Allemand , le peuple lui jette des 
pierre^ : alors il se précipite dans les Tuileries le sabro 
à la main , et blesse un vieillard qui s'y promenoit. Le» 
femmes et les enfans effrayés poussent mi|le cris. Les 
canon tire ; tout Paris est sur pied , et crie aux armes \ la 
tocsin sonne , les citoyens enfoncent les boutiques des ar-« 
mûriers : ils battent une compagnie de Royal-Allemand ; 
les troubles continuent toute la journée. La nuit étant 
survenue , des brigands , apostés hors de Paris , brisent 
les barrières , et se répandent ensuite dans la ville. A I9 
voix d'un citoyen , les ^lecteurs sont convoqués. Au 
péril de leur vie , ils s'emparent de l'autorité , et lo 
peuple leur obéit avec confiance. 

Pendant cette journée de deuil , la cour mettoit tout 
en oeuvre , caresses , présens , pour attirer dans son parti 
les soldats étrangers logés à l'Orangerie de Versailles ; 
les princes et les princesses , les favoris et les favorites 
mêlèrent , pendant la nuit désastreuse qui s'en suivit , 
leurs danses au son de la musique de ces soldats. 

Le lendemain, à la pointe du jour, les citoyens de 
Paris rétiablirent le calme dans leur ville ; chacun alla se 
faire inscrire dans son district ; on forma une nouvelle 
municipalité ; on prit tous les fusils des armuriers ; on 
forgea des épées, des haches, des piques , des instrumen» 
de toutes espèces ; on trouva dans l'hôtel des Invalides 
trente mille fusils cachés, et six pièces de canon ; on prit 
'dans le garde-meuble ce qu'on pût des armures antique» 
quiy étoient déposées : et, le lendemain , soixante mille 
hommes étoient armés , enrôlés , distribués par com^ 
pagnie , tandis que les électeurs infatigables prenoient 
des soms pour que les subsistances ne manquassent pas. 

Dans le méme-tèmps , l'assemblée nationale avertit 1* 
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♦oî du danger que couroit la France , si les troupes n*ë-. 
tûient éloignées de la capitale. Les députés offroient 
d*alier à Paris se jeter entre elle ^t les citoyens. Le 
roi répondit qu*il n*apporteroit aucun changement à ses 
dispositions ; qu'il étoit inutile que les députés allassent 
i Paris , où leur présence ne feroit aucun bien. Alors 
elle déclara que M. Necker et les autres ministres qui 
venoient d*étre disgraciés^ emportoient son estime eC 
tes regrets; qu'elle insisteroit toujours pour Téloigne-^ 
ment des troupes et rétablissement des milices boùr* 
geoises y et décréta que nul pouvoir intermédiaire , 
entre elle et le roi , ne pourroit exister. Enfîn elle ren* 
dit les ministres actuels responsables de tous les événe-> 
mens , et menaça de la loi quiconque oseroit prononcer 
le mot infâme de banqueroute. Le refus du roi , qui 
«voit affligé Tassei^iblée nationale ^ porta le désespoir 
dans Paris.. Les habitans crurent qu'on avoit résolu de 
les perdre. Des voix s'écrioient qu'il n'y auroit ^i paix 
ni liberté tant que la Bastille subsisteroit ; mille autres 
voix le répétoient,et en quelques heures ils prennent 
cette place qu'une armée et le grand Condé avoient inu- 
tilement assiégée pendant vingt-trois jours. Le gou- 
verneur Delaunay^ qui avoit résisté à l'irruption du 
peuple, et Flesselles qu'on soupçonnoit d'intelligence- 
avec lui , furent naassacrés. 

La nuit suivante } le bruit s'étant répandu que le» 
troupes allaient entrer par la barrière d'Enfer , le tocsin 
sonne , chacun prend les armes et court à son quartier ; 
on traîne les canons , on court à la barrière , où on fait 
plusieurs décharges d'artillerie : toutes les maisons sont 
éclairées , on dépave les rues pour porter les pierres 
dans les appartemens y et les femmes se disposent à en 
écraser les soldats. Cette nuit encore , l'assemblée en- 
voya deux fois demander au roi le renvoi des troupes, 
et deux fois le roi y qm ne vouloit pas croire la prise 
delà Bastille, répondit d'une manière vague. Alors elle 
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s« décide h passer une secpnde nuit et à tenir ^éanciT 
jusqu*à ce qu'elle air obtenu sa demande. 

Tandis que la plupart des députés cherchoient, sut 
des tables , sur des bancs , sur des tapis , le sommeil que 
âemandoitlanature et qui fuy oit loin de leurs yeux, M. de 
Liancourt, l'un d'eux , sauvoit TEtat : il étoit Grand-Maî- 
tre de la garde-robe , et il avoit l'estime du roi. Il se rendit' 
auprès de lui , au moment où il n'ctoit pas investi de ses 
conseils perfides ; il l'éclairasurles dangers delà France-, 
et sur ceux qui menaçoient le roi lui-même et la fa- 
mille royale , s'il ne changeoit les mesures désastreuses 
qu'on lui avoit inspirées. Il ne falloit à Louis XVI que 
des Conseillers dignes de son cœur ami dli bien. 
Monsieur i frt re du roi , appuya les discours dé M. 
de Liancourt, et le roi se rendit le lendemain matin à 
l'assembl'ée nationale , sans pompe et sans cortège , au' 
moment où elle alloit lui envoyer une nouvelle députa- 
tion. t e peuple qui étoit sur ses pas , gardoit ce silence 
morne dans le^juel nos rois ont toujours trouvé des 
leçons ; mais quand le roi eût annoncé qu'il ne vouloit 
plus faire qu'un avec la nation, qu'il' se fioit h ses re- 
présenians , qu'il avoit donné ordre aux troupes de 
s'floigner de Versailles et de Paris, et qu'il ouvroit une 
communication libre entre l'assemblée et lui , tous les 
cœurs se sentirent soulagés. Il somt accompagné de 
tous les députés ^fui le suivirent jusqu'au château , au 
milieu des acclamations et de la joie universelle. 

L'assemblée nationale nomma une députation pour 
porter h Paris ces heureuses nouvelles , tandis qu'elle 
xnsistoit toujours auprès du r^i pour l'éloignement de 
ses ïiouveaux ministres , qui se retirèrent enfin d'eux- 
mêmes , et le roi rappela M. Necker. Il en fit part à 
. l'assemblée qui envoya une seconde députation porter 
cette nouvelle au peuple de Paris. Le roi fit annoncer 
de plus qu'Oise rend/oit le lendemain dans cette ville* 
La députation de rassemblée y arrrva à deux heures? 
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«près mîilmt , et à sept heures du matin une haie de 
cent cinquante mille hommes , sur trois ou quatre de 
front , étoit formée de Passy à l'Hôtel-de- Ville. Cette^ 
multitude enrëgimentëe attend oit le roi. En vain la £$- 
inillc royale chercha à remjpêcher de partir ,; et à lui 
inspirer des terreurs; il fut inébranlable, car il se iioic 
h son peuple et à sa conscience; il entra dans Paris , aux 
cris de vive la- nation mille fois- r^ petës. 11 étoit dans 
un équipage peu fastueux, et simplement vêtu. Les dé- 
putés Taccompagnoient à pied. Il se rendit àl'Hôtel-dc- 
Ville. Là ,il fut touché des discours élo ,uens qui lui furent 
«adressés par le maire M. Bailly , par le président des, 
électeurs , et par M. Lalli-Tolendal. « Mon peuple , 
îT répondit-il d'un ton ému , mon peuple peut compter 
)» sur mon amour »f II prit la cocarde nationale des mains. 
du maire , et parut à une des fenêtres de l'Hotel-de-, 
Ville , portant à son chapeau ce signe de l'alliance qu'il 
contractoit avec les Français. Alors les cris de ^ipe le 
roi , retentirent par-tout. Le canon fut tiré en signe d'a- 
légresse , et le roi retournant à Versailles ne vit plus 
que les témoignages de la joie qui alloit jusqu'àl'ivresse. 

On a vu que par une suite des malheurs attachés au 
trône , le nom du roi , dont les moeurs étoient naturel- 
lement simples et sévères , qui n'aimoit'pas lé faste ,»dpnt 
les besoins étoient bornés , et qui n'avait d'autre désir 
que dcf voir les peuples heureux, couvroit toutes les 
iniquités d^ la cour ; que la reine et de perfides conseil- 
lers luidictoient toujours des démarches exagérées , que 
toujours il étoit obligé de rétracter. Tout lé monde y: 
convaincu de ces vérités , rendoit justice a^ roi ; mais on 
8-aigrissoit contre la royauté. Cependant , cette dernière 
victoire du peuple sur la cour, épouvantoit M. le 
prince Condé , M. le comte d'Artois , Madame de Poli- 
gnac , et plusieurs autres grands du royaume qui émi- 
gri rent précipitamment. La reine et Monsieur rëstèreni» 
Kuh auprès da roi. . . 

B4 
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Le peuple qui crut voir dans cette conduite les preu- 
ves cl*une conjuration ourdie contre lui , par la majeure 
partie des courtisans , se vengea sur tous ceux qu*il put 
rattrapper. M. de Foulon fut arrête dans sa fuite , con- 
duit à Paris et massacré. Malgré les efforts de M. de 
la Fayette, commandant général des Parisiens, et de M. 
Bailly, qui mirent tout en œuvre pour le sauver, sa 
tête fut portée dans les rues au bout d'une pique. M. 
Bertier son gendre , intendant de Paris , fut aussi arrête 
à Compiégne , conduit dans la capitale le soir même 
de la barbare exécution de Foulon , et-massacré comme 
lui. Une populace féroce s*acharne sur le corps de sa 
victime , un barbare lui arraché le cœur , qu'il porte au 
bout de son coutelas , et sa tête est promenée avec celle 
de Foulon. Paris devenoit inhabitable , si ces horreurs 
eussent continué. 

En même temps , et à Texemple des Parisiens , tous 
les citoyens de l'empire prennent les armes pour leur 
{sûreté , se forment en compagnies , en bataillons et en 
régimens. Un bruit se répand dans tout le royaume h 
la fois , que les princes fugitifs vont attaquer la France ; 
on ajoute que des millions de brigands vont arriver ^ 
qu'ils sont là , qu'il n'y a pas de temps à perdre pour 
se défendre, que des courriers ( que personne ne voyoit) 
en ont apporté la nouvelle : les plus paresseux sont 
aiguillonnés par une terreur pannique , et en huit jours 
trois milUons d'hommes sont enrégimentés , tous ayant 
à leurs te tes la cocarde aux trois couleurs. Les ancien-i 
nés municipaHtés sont par-tout remplacées par des co-* 
mités; et par ime espèce de miracle, l'ordre s'établit eu 
tous lieuN^ au milieu de la destruction de tous les pou- 
voirs. Dans les campagnes , le peupfe s'insurge contre 
les seigneurs ; on brûle des châteaux , on déchire et on 
disperse des archives ; toutes les vengeances particulières 
s'exercent sous l'apparence d'une légitime insurrection. 
Cependant, l'assemblée nationale depuis, le renvoi de» 
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troupes s*éloit occapee de la constitution , et elle avoik 
aommë des comitës pour en distribuer les divers tra-« 
Taux. Elle fit une proclamation pour calmer tous les 
écrits. A sa voix, la France entière rentra dans l'ordre; 
cfle reçut le vœu d*adhésion de tous les Français y 
l'hommage de tous les corps et même des cours sou-» 
▼eraines. 

C'ëtoitau milieu de cette agitation que M. Necker tra* 
versa la France et revint à Paris. Par-tout il reçut les preu- 
ves les plus éclatantes de la joie universelle. Mais ,hëlas i 
bientôt la licence s'introduisit par-tout. Dans les cam- 
pagnes on refusa de payer les impôts. L*assemblëe natio- 
nale elle-même renfermoit dans son sein deux partis bien 
distincts. Un sentiment y dominoit cependant , c'ëtoit la 
crainte des effets que pouvoit produire une anarchie 
prolongée ; elle crut voir la cause des troubles qui se pro* 
pageoient , dans les droits oppressifs que le peuple payoit ; 
et dans la nuit du 4 août , tous les privilèges , tous les 
droits abusifs furent abolis. Il sembloit que dans cette 
nuit fameuse la France alloit être tout^-fait régénérée. 
Cet acte fut porté au roi par l'assemblée entière , avec 
le titre de restaurateur de la liberté française , qu'elle 
loi avoit déféré dans la même séance ; le roi l'accepta , 
et il invita les députés à venir avec lui rendre grâce 
à Dieu dans son temple j des sentimens généreuse qui 
régnaient dans l'assemblée. 

La France étoit comme un vaste chaos. Les pouvoirs 
ëtoient suspendus , les autorités méconnues , et les débris 
de la féodalité ajoutpient encore à ce monceau de dé* 
combres. Heureusement que les propriétaires éioienttous^ 
armés *, car cette classe d'hommes qui depuis a comniia 
tant de massacres et de pillage sous le régime révolu- 
tionnaire , eût infailliblement mis toute la France en 
combustion. 

Au raiême temps , le zèle du bien public amena dans 
«haque municipalité des hoxmues disposés à sacrifier 
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leur temps et leur» veilles à maintenir , de concerta 
avec la garde nationale , Tordre et la tranxj[ailUtë dans' 
les campagnes. 

L'assenibl<^e délivrée pour quelqpie temps delà craint^vi 
des grands mouvement, s'occupa de la constitution;, 
die fixa les pnncipes de la monarchie , t^U qu'ils etoient 
demandés par les cahiers , et tels qu'ils lui paroissoient;* 
convenir à un pays qui renferme vingt-sept millions 
^*habitans sur vingt-six mille lieues carrées d'étendue. - 
Mais lorsqu'on en vint à discuter la part que le roi 
auroit dans la législation, il sMeva une lutte dans 
l'assemblée. Alors une grande scission fut prononcée ; le 
président voyoit à sa droite et h sa gauche les deux 
partis , tous deux exagérés dans leurs prétentions : et cette 
scission passa dans tout le royaume. L'assemblée agi*^. 
toit cette question , d*oi\ dépendoit , comme on le verra 
par lasuite , la destinée du trône -, savoir, si le roi pourroit, ' 
par un seul acte de sa volonté , arrêter une loi rendue par 
le corps législatif, et si ce refus du roi dùreroit tou-> 
jours, ou s*il ne subsisteroit que pour un temps li- 
mité. Ce refus s'exprime par ce m.ot latin usité en Po* 
logne , i^eto : il signifie , je m y oppose. Les plus gran« 
des villes dti royaume se prononçoient fortement con- 
tre le 2^eto royal. Le roi lui-même refusa le veto- 
absolu et indéfini ; et rassemblée décréta que le yeto . 
du roi n'auroit lieu que pendant deux législatures , et. 
ne seroit que suspensif- : quelque temps après , elle dé- 
créta la permanence du corps législatif, et son renou-* 
Tellement tous les deux an&, sous le titre de législa^> 
tare. Elle passa* ensuite à la. discussion des autres articles- 
constitutionnels. 

L'assemblée nationale avoit ce désavantage terrible^, 
et qui Ta long-tfemps contrariée , de constituer une mo- 
narchie ayant déjà le monarque. Il en résultoit que 
ses ennemis, en profitant de son aveu, que nulle loi 
.^i^xiste sans la sancÛQAdur roi, préténdqient que le ro# 
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fOQYOÎt aitêter les décrets de TassemBlée. Les antres, au' 
contraire , prëtendoient q«e la loi sur la sanction ne regar^' 
doit que Tëtat futur des choses , que le roi ne devoit pas 
sanctionzier la constitution , mais Tacceptèr. La veritë éloit 
^uc le pouToir du roi ^e trouvoit suspendu dans"* le 
leraps <^ les représentans du peuple faisoient la cons<^ 
iStution ; mais Tassemblëe n*osa jamais convenir de 
cette dangereuse vëritë. Cependant le nom iipposànt de 
roi , Ift suite même des sacrifices que la constitution 
sembloit cxigier de Louis XVI , la douleur de voir 
Élire des lois sans lui , le préjugé de l'obéissanCe servile , 
forent autant de moyens employés par les partisans dea^ 
indens abus pour arrêter Tacceptatio^ dès décrets du 
i août. Le roi en effet n'en accepta d'abord qu'un cer-* 
tain nombre , et fit des observations sur les aiitres ; 
Inais^, d'après les représentations de rassemblée , il les 
accepta purement et siitiplcment. 

Au milieu de cette désorganisation générale , les re-» 
cettes ne suffisoient plus aux dépenses; M. Necker pro- 
posa à. l'assemblée de demander aux citoyens la con- 
tribution patriotique du quart de leurs revenus. L'as- 
semblée en fut effrsryée j mais Mirabeau la détermina à 
adopter cette mesure. 

* Cependant , tous les prétendus amis du trône qui 
Tbuloient soustraire le roi à la constitution , préparoient 
tous les moyens nécessaires à sa fuite ; M. de Breteml* 
tx M. de Mei*cy cond'uîsoient l'entreprise. Paris étoitT 
livré aux horreurs delà farmine ; on se battoit à la porte 
4es boulangei*s pour avoir du pain ; et des ftommes y 
▼îsiblement payéy pour occasionner du désordre , as- 
âégeoientles boutiques , en enlevoient le pain ,1e jetoient 

dans la rivière , et retoumoient recommencer ce manège. 

Les provinces étoient alarmées du bruit sourd de la 

fuite prochaine du roi , et d'une contre-révoUition ; et 
le parti qui la desiroit , s'en vantoit déjà hautement 
avec cette imbéciUe jactance qu'il a manifestée à chàctm 
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de ses nouveaux projets. Enfin , la capitale effrayée 
l>c voy oit plus de termes à. ses craintes, et sur la France, 
et sur ses dëpute's, qu'en possédant rassemblée natio«» 
nale et le roi dans ses murs. 

Telle étoit la situation des esprits, lorsque, dans ua 
repas donné parles gardes-du»corps , le premier octobre , 
aux ofSc ierè de Flandres , la cocarde nationale fut foulée 
SLUXffÊs: misérables folies qui alloient irriter la France 

, entière contre la cour et cinq ou six cents imprudens I 
Cette scène scandaleuse fut répétée trois jours après ; la 
reine fut soupçonnée de Tavoir commandée. Dès-lors, 
on ne douta plus , qu'elle ne fût à la tête du projet 
formé pour enl^er le roi. A la nouvelle du repas det 
garde&-du-corp$ , l'émotion devint générale à Paris ; oH 
proscrivit toute autre cocarde que celle de la nation. On 
s'écrioit que le complot étoit visible ; que le mépris de 
la cocarde nationale étoit une véritable déclaration de 
guerre , qu'il étoit temps de terminer tant d'inquiétudes ; 

, et que j puisqu'on vçuloit enlever le roi pour le mettre 
à la tète d'un parti , il n'y avoit qu'à prendre le devant 
et l'emmener à Paris* A ces mouvemens se joignirent ceux 
du peuple qui, las de souffrir la faim., étoit persuadé 
que la présence du roi à Paris rauiéneroit l'abondance. 
Vouloir et exécuter furent l'affaire d'un jour. Presque 
toute la population, de Paris se mit en route pour Ver-* 
sailles. On remarquoit uneraiultitude de femmes dirigées 
par un nommé Maillard, et un nombre considérable 
d'hommes armés de piques , de haches ,. de bâtons 
pointus, et qui se répandoient en invectives contre la 
reine et les gardes-du-corps ; parmi eux se trouvoienC 
des individus de figures étranges et qui sembloient y 
avoir été appelés exprès^Ces bandes farouches avoient 
précédé la garde nationale , dont il faut bien les dis-« 
tinguer, carils causèrent tout le désordre, le lendemain; 
On avoit rassemblé autour du château les forces mili-» 
taires de Versailles. Il s'éleva , entre les troupes et kf 
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aijditteaX) des querelles qui firent tirer des coups de 
fiisib. La garde nationale se croit trahie ; et la fureur 
s*emparant des esprits, on braque les canons, lorsque 
M. de la Fayette arrive à la tête de quinze mille hommes 
de garde nationale parisienne. Sur ces entrefaites, la 
cour entreprend de faire fuir le roi; mais les voitures, 
préparées à cet effet , sont arrêtées par la garde natio« 
nale de Versailles , et le roi refuse absolument de partir. 
Cette détermination du roi sauva la France-, il paroît 
qu*on avoit eu intention de proûter de la terreur du 
snoment pour engager le roi à fuir, et que toutes les 
dispositions étoient faites , afin d'avoir des forces suffis 
santés pour l'escorter. 

M. de la Fayette, après avoir tranquillisé rassemblée 
et le roi , se retira à cinq heures et demie du matin , dans 
ton hôtel) pour écrire à la municipalité de Paris ce qui 
se passoit. 

Sur les six heures , les brigands înondoîent les cours 
du château ; on vouloit leur en défendre l'entrée , et un 
homme fut tué. Cette bande dévastatrice se jette avec 
fureur sur les gardes-du-corps qui se replient sur les 
appartemens , décidés à faire la plus vive résistance. Les 
brigands proféroient mille imprécations contre la reine , 
€t l'espoir du pillage annonçoit leur fureur ; ils àt-« 
taquoient toutes les portes au hazard. Le roi et la reine 
se cherchoient avec une égale inquiétude -, mais le zèle 
et la prudetice des gardes-du-corps les rapprochèrent. La 
reine n'eut que le temps de mettre quelques habits et de 
passer chez le roi. Cette sédition , où plusieurs gardes, 
du roi furent blessés , fut prompte et rapide. 

M. de la Fayette en est instruit ; il envoie sur-le- 
champ ses aides - de - camp pour rassembler la garde 
nationale , et vole lui-même auprès d'elle. Bientôt 
les citoyens soldats entrent dans le château , s'en em- 
parent , cbasseot les brigands au moment oiY il$ en-* 
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foncent Tappartement du roi y dispersent ceux qui 96 
livroient au pillage ; et le calme est rétabli. 

Au-dchors, les brigands s'ëtoient emparés de deux 
gardes-du-corps ; ils leur coupèrent la tête malgré les 
efforts de la garde nationale pour leur arracher ces 
malheureuses victimes. Enfin, elle parvint à chasser dé 
'Versailles les brigands , qui reprirent la route de Paris, 
portant en signe de victoire les deux têtes qu'ils venoieut 
^e couper. 

Avec eux disparoît toute Thorreur d.| ces scènes san^ 
jglantes. Les soldats parisiens et les *gardes-du-corpf 
s*embrassent *, ceux-ci prêtent le serment militaire. Lç 
roi reçoit les hommages des gardes nationales qui rem- 
plissent ses apparteraens , et leur recommande sesgardes^ 
il passe à son balcon pour se montrer au peuple , il e&l 
accueilli par les cris de pîye le roi, La reine y parolt à 
son tour, et reçoit lesrmcmes hommages. Enfin, éc^te 
ce cri général : le roi à Paris, Le roi déclare qu'il v*a ^ 
Paris , à condition que ce sera avec sa femme et set 
enfans. Alors, l'ivresse devient universelle : officiers j 
soldats , gardes du roi , gardes nationaux , tous se féli* 
citent et s'embrassent \ les gardes du roi changent dr 
tocarde : ils jettent leurs baudriers aux grenadiers na^ 
tiônaux , et ceux-ci les reçoivent en ëchange.de chapeaux 
et d'épée ; et tout prouve que ce n'jétoit pas la garde na^j 
tionale qui en vouloit aux gardes-du-corps. L'assem^ 
i)lée , qui avoit envoyé une députation au roi pour 
entourer sa personne , qui , sur le bruit de son départ , 
àvoit délibéré qu elle étoit inséparable de la personnç 
du roi , lui envoya une nouvelle députation pour lui 

forter cet arrêté ;, on en décréta une troisième pour 
accompagner à Paris. 

Malgré toutes ces apparences d'égards et de. dévouement^ 
)U n'en existoit pas moio^d^s rassemblée ua parti puis-^. 
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«nt "qiti conspirok contre le monarque en faveur dis 
id'Orléans; et la députation qui accompagna le roi, 
n'empêcha pas <;u'ilne fdt couvert d'humiliations et de 
^larcasmes pendant toute la roule de Versailles à Paris, 
J^ reine sur-tout fut traitée avec le dernier mépris. Ojl 
«retend même que des furieux pensèrent d'attenter à se# 
Jours, 

. Enfin , le roi arrivé à Paris promet d y faire sa rési^ 
deoce habituelle. L'assemblée nationale tint encore queU 
jques séances à Versailles en attendant qu'on eut disposa 
à Fans un local ^uivenable. 

. Le BOiabce.desf artisans de l'ancien régime augmentoiC 
chaque jour en raison du mécontentement qu'excitoient 
jles nonibreoses réformes qu'elle opéra ; réformes que 
<out le monde connoit et qu'il est par. conséquent inutile 
<&e rapporter. 

- Au dehors, les mocontens , secondés de presque tont- 
les ambassadeurs, cherchoient à inspire» aux cour» 
^trang^res de la haine contre la nation française. Déjà 
le roi de Sardaigne paroissoit vouloir faire des mou-« 
Vemens contre nous. On annonçoit alors publique* 
ment que Paris n'étoit plus fait pour posséder le roù 
Vn des plus grands moyens des privilégiés étoit de dire 
iquele roi n'étoit pas libre et qu'il n'acceptait les décréta 
que malgré lui. Mais, le 4 février, le roi vint lui'^méme dans 
le sein de l'assemblée se plaindre de ces.bruits.il déclara 
qu'il vouloit qu'on sût par- 10 ut que le monarque et le» 
rcprcsentans de la nation étoient unis du même vœu; qu'il 
défendroit la liberté constitutionnelle, et que de concert 
avec la reine, il prépareroit d# bonne heure l'esprit et 1^ 
«cœur de son fils au nouvel ordre de choses. 

Cette démarche , évidemment libre du roi , décon^ 
£erta pour quelque temps les partisans de l'ancien régime ; 
mais elle ne les fit pas renoncer à. leurs projets. 

Décidés à reprendre léur$ droits , ou du moins i se 
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venger ott férir ^ ils employèrent tous les moyens que 

foumissoità chacun son ancien état ou son ancienne 

influence. 

Tandis que les nobles chcrchoîent à diviser Tarmée^ 
et que les gens de robes , souteneurs de toute Tastuce 
d'une nuëe de Patnciens , employoient les ruses de 1« 
chicane , le clergé se servoit des armes qui lui sont 
propres ; les chaires et sur^tout les confessionnaux re<» 
tentirent de déclamations contre rassemblée nationale* 
Quelques parcelles du peuple se laissèrent aveugler , eC 
plusieurs villes furent teintes de sang peur des querelles 
insensées. Enfin) tous les ordres privilégiés redoublèrent 
d'efforts pour propager l'anarchie. 
t Cependant , l'assemblée continuoit activement ses tra«« 
vaux. Un décret particulier irrita la fureur des privilégié» 
plus qu'aucun de ceux qui jusque4à avoient été rendus: c» 
fut celui qui ordonna la suppression des armoiries , desti-* - 
très et des livrées, ^t l'abolition de lanoblesse, de laféodali^ 
té et des privilèges. Depuis cette époque , la plupart desno- 
i)les se sont montrés ennemis irréconciliables de la cons-* 
titution. Tous les politiques même qui approuvoient ce 
décret , ont blâmé l'assemblée nationale de l'avoir porté 
sitôt , et dans un temps où toutes les conspirations étoient 
allumées et toutes les puissances de l'Europe sollicitées 
contre nous. 

L'assemblée nationale qui ne se dissimuloit pas les 
dangers qu'elle couroit , ordonna que pour resserrer 
les liens qui unissoient entre eux les partisans de la ré-^ 
volution , il se feroit le 14 Juillet, pour Tanniversaire de 
la prise de la Bastille , ufie fédération générale à Paris , 
à laquelle toutes les communes de France enverroient 
des députations. 

Cette cérémonie eut lieu ; elle fut célébrée de la ma- 
nière la plus imposante , avec les transports de la plus 
vivcalégressc. Leroietl'assetoblée nationale qui y assis- 
tèrent 
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lèrent, prêtèrent le serment de maintenir la constitution, 
^t tous les citoyens jurèrent de vivre libres ou de 
mourir. Enfin, rassemblée nationale , au milieu des plus 
violens orages , termina la constitutiort. 

Paris ëtoit le centre de tous les complots des mécon- 
tens. L'assemblée nationale .et la cour étoient constam- 
ment en opposition *, et quoique le roi sanctionnât t6t 
ou tard les décrets , on n'ignoroit pas les intentions et 
les intrigues de ceux qui le conseilloient. 

Les députés constitutionnels avoient formé dans le 
couvent des Jacobins une société politique , dans 
laquelle furent admis tous ceux c[ui étoient partisans du 
nouvelé ordre de choses. Il s'en forma dans tous les 
dcpartemens de semblables, qui s^afliliérent à celle-ci. 
Ces sociétés devinrent bientôt le foyer de toutes les in- 
trigues 5 les arsenaux de tous les crimes qui inondèrent 
ensuite notre malheureuse patrie. 

Les privilégiés de leur côté fonnèi'ent aussi des 
sociétés 5 tantôt sous le nom d'impartiaux: , tantôt sous 
celui de club monarchique ; mais la sociétc^ des Jaco- 
bins cjui jouissoit exclusivement de la faveur populaire, 
ne tarda pas à les culbuter. La facilité qu'a voient tous 
les individus se disant patriotes , de se faire recevoir 
dans cette société, y introduisit bientôt une foule d'am- 
LitieuN , d'hommes qui, nés dans l'obscurité et dans 
l'indigence, cherchoient à opérer un bouleversement 
pour s'emparer des débris du trône et des richesses de 
l'état. 

On y faisoit tous les jours des propositions incons- 
titutionnelles, tout en se vantant d'être le^ défenseurs- 
dé la constitution : on y prcchoit ouvertement le mépris 
des autorités constituées et l'avilissement du roi. La 
plupart des sociétaires se vantoient même tout bas de 
leurs projets hostiles contre la famille royale. On dit que 
d'Orléans étoit Tâmç de cette faction, et on se fondoit 
5ur ce qu'alors leChâtelel qui subsistoit encore, et qui 
Tome L . . C 
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avoit elë chargé d'informer contre les ailleurs des délît« 
des 5 et 6 octobre , paroissoit diriger ses préventions 
contre ce prince ^ auquel tous les membres de la so- 
ciété et le peuple même étoient entièrement dévoués. 

. Le roi épouvanté de l'avenir , et sollicité depuis long- 
temps par la cour et par la reine en particulier de se 
soustraire aux orages qui le menaçoient , céda aux 
terreurs qu'on sut lui inspirer , fit faire secrètement 
tous les pr('paratifs nécessaires à sa fuite , et l'exécuta 
■dans la nuit du 20 juin, avec la reine /ses enfans, et 
madanie Elisabeth sa sœur. Monsieur s^enfuit aussi; le 
roi prit la route de Montmcdy, et Monsieur celle de Mons. 

Quand on sut cette nouvelle en pays étranger, on 
n'y douta pas que la France ne fût livrée à toutes les 
horreurs de la guerre civile et de l'anarchie. 

A Paris , le premier mouvement fut celui de la sur-i 
prise 5 et le second celui du calme et du repos-; il 
sembla que les citoyens fussent déchargés d'un pesant 
fardeau. La populace excitée sans doute par les Jaco- 
bins, ou plutôt les Jacobins subalternes eux-mêmes 
effacèrent de par-tout son nom et son effigie. Les gardes 
nationales et les citoyens vinrent prêter le serment de 
fidélité à l'assemblée. 

L'assemblée manda les ministres et leur ordonna 
d'exécuter les lois. Elle envoya des courriers dans tous 
les départemens , pour donner l'ordre d'arrêter tous 
ceux qni sortiroient du royaume; elle exigea de tous 
les militaires et fonctionnaires publics, serment de 
fidélité h la nation. Enfin, elle parvint à maîtriser les 
circonstances. 

Trois jours se passèrent sans roi ; les destinées du 
royaume étoient «n suspens ; et l'Europe attentive, 
considc'roit en silence l'embarras de «otre position. 
Depuis long- temps on avoit dit que les quarante 
mille municipalités du royaume étoient autant de sen- 
tinelles de la révolution , et on l'éprouva. Les munici*»» 
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paux àe Sainte-Menehoult étoient alarmes de quelques 
ïiiouvemens de troupes dans leur ville, quand le citoyen 
Drouet alla leut annoncer qu'il avoit vu passer unç 
voiture qui lui avoit paru suspecte. On lui ordonna 
de la suivre-, il avoit cru reconnoUre le roi et la reine: 
leur voiture étoit escortée dfe dragons. Il prend un che- 
min de traverse , devance le roi à Varennes , avertit le 
maître des postes j et comme c*étoit au milieu de la 
«uit , avant que de demander du secours et de réveiller 
personne-, ils allèrent, au pont par où le roi devoit 
passer , pour le barricader. Ils y trouvèrent une voiture 
chargée de meubles qui servit on ne peut pasmieux leur 
dessein. Ils la renversèrent à l'entrée du ponf, ils 
allèrent ensuite avertir le maire , le profcùreur de la 
commune et le commandant de la garde nationale. Huit 
hommes de cette garde arrêtent le roi malgré des hus- 
sards qui accourent le sabre à la main, et en s'écriant 
que si on vouloit le leur arracher, on ne l'auroit que 
mort. Le commandant de la garde nationale avoit fait 
amener deux pièces de canon sans poudre ni boulets ; 
il feint deles décharger sur les hussards: tout cède, et 
le roi est prisonnier. 

Il fut ramené à Paris par des milliers de giirdès na- 
tionales. Des citoyens armés allèrent au devant de lui : 
5oo mille hommes étoient sur son passage. Il n'entendit 
ni reproches , ni niurmures ; mais un silence improba- 
tcur régnoit par-tout. Toutes les tètes restèrent cou- 
vertes et toutes les armes étoient baissées. Il fut conduit 
h son ch'.teau des Tuileries , où l'assemblée lui donna 
une garde dont le commandement fut déféré à M. de 
la, Fayette. 

Voulant ensuite infornfer contre les auteurs de l'éva- 
sion du roi, elle fit mettre en arrestation toutes les 
personnes de sa suite ; elles furent interrogées, et on re(Jut 
simplement la déclaration du roi. Le roi déclara entre 
aulres choses que son intention étoit d'aller à Montmtdy 
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a-fin de démentir le bruit qui s'étoit répandu qu'il n*^ 
toit pas libre, pour veiller en outre, sur la frontière, 
à la sûreté du royaume contre les étrangers qui pour- 
roient tenter une invasion , et se porter par-tout où il 
jugeroit convenable. Plusieurs furent convaincus de la 
sincérité du roi , auquel on n'a jamais^résenté , d'un pro- 
jet, que ce qui pouvoit intéresser son cœur. L'on n'au** 
roitpas osé lui confier qu'il alJoit faire la guerre à soa 
peuple. Mais les Jacobins, dirigés comme je l'ai dit par 
des hommes vendus à d'Orléans , prétendoient qu'il falloit 
établir un conseil de régence, éligible par la nation, 
et dont le chef auroit le pouvoir exécutif suprême. 
L'assemblée nationale ne crut pas que le royaume fut 
en état de supporter une seconde révokition. Les fi- 
nances étoient en désordre^ le numéraire a voit disparu, 
l'organisation nouvelle étoit maj affermie, les impôts 
»e se perce voient pas , et le peuple soupiroit après, le 
î-e repos. Elle termina la constitution , la présenta it 
l'examen dîi roi , qui l'accepta après avoir long-temips 
hésité : mais il étoit prisonnier , pouvoit-il faire autre«- 
ment? Cet acte eût dû terminer la révolution sans 
doute, si la constitution eut donné au roi une assez 
grande étendue de pouvoir , pour anéantir le levain de 
Fambition^t d^s discorde^ civiles qui fernientoit dans 
toutes les sociétés politiques du royaume, notamment 
dans celle des Jacobins de Paris. Mais comme il n'avoit 
plus -SOUS ses ordres que des agens tirés pour la plupart 
de la classe du peuple, attachés à la révolution à 
laquelle ils deyoient leur nouvelle existence , et con- 
tinuellement en garde contre la cour qui conspiroit 
hautement pour l'anéantissement de la constitution, il 
lui étoit impossible de comprimer la stupide indocilité 
de ce peuple, qui étoit déjà au fait de la tactique des 
insurrections , et qui prenoit toujoui*» pour prétexte 
quelque faute des gens de sa suite, ou de sa famille 
niciue-, car il faut avouer fraochement que la cour en 
faisoit souvent, 
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Nous avons analysé les causes qui ont préparé in^ 
lensiblement la destruction de la monarchie française '^ 
nous allons maintenant conduire lé lecteur dans ce 
dédale d'intrigues et de crimes qui lui ont substitua 
le trône sanglant de l'anarchie. 



N. B. Le roi au moment de sa fuite , laissa pour en 
justifier les motifs , un mémoire imprimé , dont M. 
Duport-Du ter ire, alors Gard e-des-Sceaux , fut le dé-^ 
positaire , et qu'il répandit même avec profusion. 

Pour ne pas intervertir Tordre des évènemeus que- 
nous avons entrepris de raconter ^ nous renvoyons €«■ 
mémoire à la fin de l'ouvrage^ 
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i l ■■■ ■ ■ — — ^— ^ 

C H A P I T R E I I. 

Des machinations ourdies pour renverser le Trône, 

1 J ES impressions funestes qii'avoit fait tout r^ccm- 
Tïient, sur le peuple, la fuite de Louis XVI : le souve- 
nir de respèce de contrainte que les vrais amis du trône 
furent obliges d'employer à Tcgard de ce Tuonarqu^^ 
pour le déterminer à accepter la constitution ; les ma- 
chinations de la reine et des courtisans qui ne dissimu- 
loient point leur haine pour toutes les institutions popu- 
laires; l'cnorme influence du club des Jacobins, si fa- 
meux depuis pendant quatre années de calamités pu- 
bliques par des forfaits en tous genres, mettoientlacour 
dans une position telle, qu'elle ne pouvoit manquer de 
devenir bientôt victime d'une catastrophe sanglante , 
qui devoit donner au monde une grande et .ter- 
rible Icron. 

Louis XVI avoit accepté la constitution dans la seule 
vue que bientôt une amnistie générale rendroit la liberté 
à tous ceux que leur attachement à sa personne avoit 
précipités au fond des cachots; et en effet, il'ctoit 
impossible d'attribuer un autre motif à son accepta- 
tion , en songeant que trois mois auparavant il avoit 
protesté contre cette même constitution qu'il venoit de 
reconnojtre pour la base fondamentale de l'état: mais il 
sentit qu'une conduite différente ne remédieroit point 
aune catastrophe funeste, dont il prévoyoit déjà les 
sanglans effets , et aggraveroit beaucoup les maux pré- 
sens. 11 résolut donc dès lors , et de bonne foi , de donner 
à l'acte constitutionnel toute son exécution. 

Un instinct secret portoit près du roi tous les corpg 
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«ppelés avec lui à l'administration de Tempire. Le be- 
soin mutuel d'appui et de force-, rapprochoit leurs 
opérations et leurs principes de ceux du ministre; et 
peut-être , cette masse informe , eut-elle eu la durefe de 
la constitution d* Angleterre , si elle n'avoit porté en. 
elle-même sa destruction. Assez de choses ont ét^ écrites 
et répétées sur ses vices, pour que nous nous dispen- 
sions d'en parler davantage. Les droits de rhomnie , 
la souveraineté du peuple, la démocratie royale, tous 
ces principes incompatibles , destructeurs les uns des 
autres, avoient formé un ordre de choses oà rien n'étoit 
praticable que le crime, rien n'étoit possible que le 
malheur. Tous les moyens de repression et de gouver- 
nement étoient nuls. Les courtisans étoient en rébellion 
ouverte contre les lois nouvelles: nonobstant la sanction 
authentique que le roi venoit de donner à la consti- 
tution , ils ne craignoicnt pas d'en annoncer la destruc- 
tion prochaine-, ils corrcspondoicnt avec les émigrés à 
qui, de concert avec la reine séduite par leurs insi- 
nuations perfides y ils faisoicnt passer les trésors de la 
France. Le pouvoir exécutif ctoit livré h la discrétion 
du pouvoir législatif , livré lui-même aux tribunes 
du peuple et aux tribunes de la populace ; et de j.'t 
les propriétaires épouvantes de Tavenir émigroicnt en 
foule. 

Telle étoit la situation des esprits et des choses y 
lorsque l'assemblée législative fut convoquée; c'est à 
dater de sa convocation, qu'une poignée de factieux 
méditèrent la ruine de cette constitution qu'ils juroicnr 
sans cesse de :Tiaintenir. 

L'émigration de presque toute la noblesse, laissoit le 
champ libre à la vanité des bourgeois qui bientôl furent 
désignés au peuple par des écrivains anarchistes y comme 
les aristocrates de la révolution. 

L'assemblôe composée en majeure partie d'hommes 
lurbulens et ambitieux , commença à essayer ses forces 
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sur le pouvoir executif, en supprimant pour le roi les 
dénominations de Sire et de Majesté ^ et ^ ordonnant 
que son président march.it de pair avec lui , et s'assît 
à cote de lui sur un fauteuil semblable. Cependant 
quel(]ue^ murmures populaires avertirent l'assemblée 
que ce décret avoit clio ,ué Topinion publique , à qui 
il restoit encore un peu de respect pour la royauté , et 
il fut rapporté. 

L'assemblée comptoit à peine le premier mois de sa 
cession, que déjà elle avoit déclaré la guerre à la cons- 
titution. Le roi, le ministère, les prêtres, et même les 
Souverains de l'Europe, devinrent tour h. tour les objets 
des sarcasmes et des invectives d'une minorité factieuse 
qui tyrannisa bientôt après l'assemblée , quoiqu'elle 
fut divisée en trois partis bien distincts; savoir : 

Ln troupeau de bons amis de la constitution qui oc- 
cupoit le coté droit de la salle, et qu'on nomma d'a- 
feord Ministcriels ^ et ensuite Feuillans j du nom d'un 
club qu'ils voulurent élever auprès de celui des Jacobins 
et pour lequel ils avoicut choisi l'emplacement du cou- 
vent de ce nom. 

Ce parti qui étoit poursuivi par lafactiondes Jacobins 
avec le dernier acharnement, (toit dirigé par Messieurs 
Dumas , aujourd'hui membre du conseil des anciens ; 
Dumolard , député au conseil des cinq-cents ; Jaucourt , 
Girardin , Da\ eiroult et Ranion , tous hommes d'un 
mérite distingué et d'un courage à toute épreuve. 
On peut dire qu'ils etoient les seuls appuis de la cons- 
titution. 

Ln second parti qui cachoit ses nullités sous le titre 
d'indépendans , formoit ce que nous appelons aujour- 
d'hui le venife^ sous la direction d'un nommé J^acroix, 
notaire d'un village près d'Evreux, homme sans moyens 
moraux, mais d'une stature allhétiqùe qui, jointe à une 
voix de stentor, donnoit à ses opinions , presque toujours 
impartiales à la vérité , un air terrible qui épouvantoit 
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les peureux , et faisoit pencher la balance de son ctjté. 

Lui et tous ses partisans se plaçoient autour du fau-* 
teuil du président. 

Un troisième parti e'toit compose , d'une part , de re-» 
pablicains , ^u milieu desquels brilloient éminemment 
Coodorcet^Brissot, etlafameuse députation delà Giron-» 
de; de l'autre , d'anarchistes, et de brigands avides de 
pillage et de sang, qui, par l'intérêt qu'ils avoient aa 
renversement de la constitution, s'( toient réunis aux 
républicains , et parmi lesquels on distinguoitle cîipucia 
Chabot, etBazire, fils du portier des Chartreux de Dijon. 
Ces derniers occupoient l'une des extrémités dclasalle, 
et formoient ce qu'on appelasi long-temps la /wo/z/û'^/z^* 
Les autres qui étoient les meneurs, s'asseyoient dans les 
cleux angles, aux pieds de cette montagne, où du coin 
de r«eil ils dictoient à l'assemblée les décrets propres 
à seconder leurs projets. Us subjuguoient les indépen- 
dçms par leur éloquence , et les constitutionnels en les 
menaçant des fureurs de la montagne , et des invectives 
de la populace qu'ils dirigeoient à leur gré. 

Telle ctoit l'organisation de l'assemblée législative. La 
convention nationale vers laquelle nous marchons à 
grands pas , doit offnr un spectacle plus hideux encore. 

Les liaisons du parti constitutionnel avec le minislcre 
ne lardèrent pas d'être connues : le club des Feuillans 
fut dispersé et détruit en dépit de la constitution-, et 
les Jacobins commencèrent à régner sans partage. Pétion , 
Manuel et Danton , à la tête de la nmnicipaiité de Paris, 
leur donnoient un point d'appui et leur proruettoientau 
besoin des forces immenses. 

L'assemblée constituante avoit rendu hommage a 
l'espri^ de la constitution en'otant à un seul bommc 
le commandement de la garde nationale. La Fajctte 
étoit parti de Paris -, six conimandans de légion le rcm- 
plaçoient alternativement. Ce généralat de deux mois 
rompant tout unité, divisoit l'esprit conservateur du 
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droit de proprictë. Une grande partie de la garde naCÎOi^ 
nale , s'appercevant qu'elle ëtoit devenue le jouet de 
Tintrigue , résolut de se retirer; à cette même époque, le» 
60 bataillons^ de Paris reçurent chacun les deux canons 
que leur donnoit l'organisation de la force armée: Peu de 
bourgeois eurent le courage de se dévouer au service 
"pénible de canonnier. Le tablier , la bricole y offen- 
soient leur vanité , et blessoient leurs membres délicats. 
L'artillerie de Paris devint donc l'apanage des ouvriers ^ , 
forgerons , serruriers , et autres hommes de peine qu'il 
ne fut pas difficile aux factieux de diriger à leur gré. 

Cependant, re5prit àes trois régimens de ligne qu* 
restoient à Paris , donnoit de l'inquiétude. 11 n'y avoit 
qu'un moyen de se débarrasser de toutes les troupes 
de cette espèce, dont les officiers étoient entièrement 
dévoués au roi ; c'étoit de les envoyer aux frontières. 
Pour cela , il falloit contraindre la cour à déclarer la 
guerre , et tous les moyens furent employés pour y 
parvenir. ' 

Léopold s'étoit borne à signer à Pilnitz une con-i 
vcntion éventuelle avec le roi de Prusse, pour main- 
tenir la liberté de Louis XVI et l'indépendance des 
autres couronnes. Les émigrés emportés par des espé— - 
ranccs fallacieuses , s'organisoient en corps armés chez 
l'électeur de Trêves. Il fut aisé de trouver le ministre 
coupable d'avoir tu ce qu'il ne savoit pas sur ces dis- 
positions; et sans preuve de délit, sans aucune espèce de 
motif raisonnable , on le décrète d'arrestation ; on le 
plonge dans des cachots d'où' il ne sort dix-huit mois 
après que pour être massacré : et le jour du massacre 
de Dclessard , fut celui du décès de l'Empereur. 

Le gênerai Dumourier, porte par la faction des Jaco- 
bins au ministère des affaires étrangères à la place de 
Delessard , fait soudain déclarer la guerre au successeur 
deLéopoM. 

Elle est décrétée au bruit des applaudissemcns. Mais,- 
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à infortune! nos premiers pas sont des revers; les revers 
sont essuyés par des généraux constitutionnels : du mal- 
heur à la haine , il ny a qu'un pas. Rochambeau est 
disgracié, Dillon est massacré, Gouvion est tue : tout 
est honte , tout est défaite. 

Ces maux n'affectent que foiblemcnt la faction : peu 
lui importe que nos armées soient déshonorées , pourvu 
qu'elles n'apportent aucun obstacle à ses desseins. Elle 
décharné le peuple contre la royauté , en feignant d'at- 
tribuer au roi tous les malheurs de la France , et par-là 
elle prépare sa hideuse domination, elle livre la cou- 
ronne à l'avidité d'une populace effrénée -, et si elle 
fait répandre le sang de 20 mille soldats aux frontières , 
c'est pour verser impunément celui dé 20 mille citoyens 
dans l'intérieur. 

C'est ainsi qu'une faction moins coupSblc peut-être 
qu'elle ne fut égarée , préparoit la destruction du 
trône constitutionnel , et l'asservissement du peuple 
français à la honteuse tyrannie de Robespierre. 

Ces calamités n'ont été que passagères, il est vrai; 
notre constitution actuelle, les brillans exploits de nos 
guerriers , l'avenir consolant qui s'offre à nos yeux, Tc- 
tonnante métamorphose', en un mot, qui s'est opérée 
dans notre situation politique et morale , nou? permet à 
peine de tourner nos regards sur les horreurs du passe : 
nous ne devons plus avoir aujourd'hui qu'un seul sen- 
timent, celui de notre gloire ; qu'un seul désir , celui de 
la paix intérieure et de la réconciliation générale. Telle est 
du moins notre manière de penser comme citoyen ; mais 
comme historien , nous^devons^ nos lecteurs la vérité 
toute entière , quelles que soient les réputations qu'elle 
puisse blesser. Reprenons le hl de notre récit. 

Les trois rcgimens de ligne qui se trouvoicntàParis, 
en a voient été renvoyés. La garde de 1800 hommes que 
la constitution accordoit au roi , av9it été licenciée 
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presqn'aussîtôt sa création sous prétexte d'incivisme^ 
comme on incarcéra deux années après les plus estî-» 
luablcs citoyens sous prétexte de suspicion , ( et notex 
que ce furent les mêmes- hommes qui commirent suc- 
cessivement toutes ces horreurs )► On chercha ensuite à 
perdre le vieux et fid( le Brissac : toutes sortes de ma- 
nœuvres furent mises en usag'e pour soulever le peuple 
contre cette garde dont le seul crime ëtoit un sincère 
attachement à la famille royale. Cette troupe lidelle fut 
donc dispersée sans obstacle. M. de Brissac est arraché 
des bras du roi; il est plongé dans les cachots, et n'en 
sort que pour être impitoyablement massacré. 

On voit maintenant la conjuration à découvert; Tau;* 
dace n'a plus de bornes ; les meneurs de la faction 
républicaine appellent à leur secours tous les assassins 
€l\Avignon , cMiniandés par les Jourdan et les Monleux^ 
et que Brissot appeloit complaisammcnt la piox>idence 
du Midi, Sur ces entrefaites , l'assemblée décrète la 
suppression des droits féodaux , et déclare que les biens 
iii^s éniigns sont acquis à la France; elle décrète en ' 
outre la déportation des prêtres : et un ministre , sans 
même en prévenir le roi, demande et obtient qu'un 
camp de 20 n>ille lioiumes sera établi sous Paris, 

Le roi courroucé , refuse de sanctionner ces décrets. * 
11 destitue les quatre ministres qu'il savoit les avoiv 
provoqués. 

Roland publie, en se retirant, une letti^ dont chaque 
Hgneest un attentat à la constitution' et à la royauté qui 
en est la base fondamentale. Clavières va disposer avec 
Pction et Brissot les préparatifs du 20 Juin. Scrvan paroi ï 
se consoler aisément d^sa disgrâce. Quant à l'indéfinis— 
saljlc Dumourier, il se retire sans 'bruit; et après avoir 
combiné en silence le moyen de tirer parti des faute» 
de tous , il intrigue contre Lukner ^ Lafayette*et Dillon 
qu'il n'eut pas de peine à culbuter. 

Tous lesélémcns de la révolte étoientj comme onvoitjt 
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«n fermentation. 20 mille séditieux, ou plutôt 20 mille 
malheureux , égarés par les perfides insinuations des 
«meneurs du parti républicain , accourent de tous les 
quartiers fangeux des faubourgs , et s'attroupent , 
sous prétexte de présenter une pétition à l'assemblée 
nationale. Ils traversent Paris , armés de faulx, de 
bâtons , de haches et de tridens. Pétion s*écrie : 
que ce spectacle est beau i Pourquoi faut - il que Ja 
vérité nous force à raconter de tels excès , d'un homme 
qui depuis a donné tant de preuves de son atlachenicut 
à la patrie tJ^alheureux Pélion, je ne viens point trou- 
Mer la cendre ! Le courage que tu développas au 3l Mai, 
pour la défense de la liberté , et les persécutions atroces 
que te firent subir les bourreaux de la France , t'ont 
déjà mérité de tous les cœurs généreux , sensibles , et 
vraiment républicains , k pardon des eiTeurs que je rc 
trace en ce moment. 

La troupe anarchique se porte à rassemblée , et dé- 
file au milieu des législateurs qui la couvrent d'applau- 
■disscmens. Mais bientôt le château des Tuileries est in- 
vcsû de ces forcenés. Ils traînent leurs canons ( car îU 
étoient environnés de tout l'appareil hideux de la révolte), 
jusqucs dans rauti-chambre du roi. Sa majesté accompa* 
gnée de quatre honinves désarmés , alla au-devant d'eux 
avec calme et dignité , et déconcerta pour cette fois , 
par son courage , le complot régicide qui eût à coup-sûr 
été mis à exécution s'il fut resté daiis les petits appar- 
temens; car dcjii des assassins s'y étoient glissés le poi- 
gnard à la main , ne pouvant croire que le roi fût allé 
affronter l'orage jusqu'à l'embouchure du canon. Tel 
est l'abrégé fidèle d-cs détails de cette honteuse journée. 
Ainsi , comme on voit, le charme étoit rompu; cette 
iHusionpar lafiuellc un seul homme peut commander h 
plusieurs millions ; cette illusion , entretenue par dix- 
huit siècles de religion et d'olxnssance h la monarchie , 
«^étiiit dissipée comiuc un nuage passager, 
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Le résultat de cet ëvènement fut un espèce de revers 
xnorai pour la faction qui , outrée de voir encore une 
fois ses projets déconcertes, redoubla de fureur; d*un 
autre c té, la Fayette vint se plaindre amèrement à ras- 
semblée de ce qu'elle ne faisoit point respecter ni la per- 
sonne ni Tautorité du roi. En mèmc-temps , toutes les 
autorités constituées du royaume félicitèrent Louis XVI 
d'avoir sru en imposer par son courage au monstre de 
Tanarchie , et promettoient de le seconder de tous leurs 
pouvoirs pour terrasser les factieux qui conspiroienC 
contre lui. 

Louis XVI , à cette époque , régna véritablement 
pendant quinze jours : on eût dit que désormais son trône 
étoit impérissable. Mais, ce calme apparent, cette obéis- 
sance factioc , n'étoient dus qu'à la temporisation dont les 
factieux avoient besoin pour méditer un nouveau plan 
de sédition ; ils résolurent donc alors de porter les 
grands coups, et. l'insurrection fut arrêtée dans un con- 
ciliabule de Jacobins. 

Nous arrivons au mois de juillet; et les évcnemens se 
pressent avec une telle rapidité, que ceux de chaqu» 
semaine pourroient fournir la matière d'un volume. 

L'époque de la fédération, et le besoin d'augmenter 
l'armée, fournirent aux Jacobins le prétexte de mander 
à Paris une force nationale dont ils fussent maîtres : tous 
les environs de Paris envoyèrent h cette fédération des 
volontaires qui pour la plupart ne remplirent pas leurs 
vues. On envoya au camp de Soissons ceux d'entre 
ces braves citoyens dont on redouloit le civisme et la 
probité , et les autres restirent seuls à attendre les 
brigands méridionaux dont nous avons parlé, qui arri- 
vèrent enfin avec armes et bagages. 

Aussitôt leur arrivée à Paris , la plus active corres- 
pondance s'établit entre eux et les faubourgs : les sédi- 
tieux , tant des d(-partemcns eue de Paris, n'étoient, 
tout au plus que deux mille ; et dcjà , six mille hommes 
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"trcmUent devant eux. La municipalité les accueille; 
Sergent ^ l'un des municipaux , leur délivre de la poudre 
«tdes gargousses. Pétion, à qui ils viennent rendre les 
premiers hommages , leur recommande , avec l'ac- 
cent de la candide sottise et une apparente dignité , de 
ne pas se diviser \ Santerre les conduit aux Champs-» 
Eljséesoù. dînoient paisiblement une centaine de jeunes 
gens, volontaires des districts des Filles-Saint-Thomas 
«t des Petits-Pères. Ces estimables citoyens , entièrement 
dévoués à la constitution, tous disposés à se battre 
contre les émigrés , frissonnent à l'aspect des bandits. 
Liés parleurs propriétés à la cause du roi qu'ils avoient 
défendu le 20 juin, ils osent à peine en prononcer le 
nom; 

Une querelle d*écolier engage le combat : des motte* 
de terre jetées par la populace font tirer le sabre, puis 
le pistolet; un agent de change est tué, cinq ou six 
autres sont blessés , et la bande anarchique disperse la 
tTQupe constitutionnelle. 

Les Marseillais trament triomphalement leurs pri- 
sonniers jusques dans leurs casernes , sans qu'aucun 
garde nationale ose bouger pour aller délivrer ces mal- 
heureux citoyens. 

Dès ce moment, Paris fut conquis sans ressource et sani 
espoir. Le découragement des constitutionnels devint 
extrême, et les séditieux ne gardèrent plus de mesure. 

Pour préparer la populace au carnage qu'on méditoil ^ 
il falloit la réaccoutumer à faire couler le sang. Dcsprc- 
ménil fut la première victime qu'ils lui désignèrent. 
Comme il se promenoit paisiblement sur la terrasse des 
Feuillans, une troupe de cannibales se jette sur lui, 
le dépouille de tous ses vètemens, et le conduit, h. coups 
de sabre et de bâtons , jusqu'au corps-dc-garde du 
trésor-royal, inondé de sang et couvert de plus de 
deux ce^ts blessures. Pétion qui le vit dans cet état se 
trouva mal. 
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Ce maire de Paris avoit ëtë suspendu de ses fonc- 
tions par le département, pour n'avoir pas réprimé la 
sédition du 20 juin. Le roi, pressé de prononcer danà 
ime cause oii il ëtoit tout à la fois juge et partie, con-^ 
firma néanmoins la suspension. La démagogie poussa 
des cris de rage ; ses meutes se répandirent par-tout , eu 
hurlant, jusque dans le sein même de l'assemblée , 
Pétidn ou la mort! Pétion triompha, et l'assemblée le 
réinstalla par décret. 

Sur ces entrefaites, Pétion publia un mémoire justi- 
ficatif, modestement intitulé : Règles générales de ma 
conduite envers le peuple. Dans cet écrit , il dispit qu'il 
ne vouloit jamais faire couler le sang du peuple; et 
confondoit dans ce mot peuple les citoyens paisibles 
et les factieux , qui , voyant qu'à la suite de leurs excès 
ils seroient traités comme des citoyens égarés, conti- 
nutrent d'outrager les premières autorités de l'état» 

La guerre que nous avions déclarée, d'offensive qu'elle 
ctoit, devint tout à coup défensive. Alors, pour rcpandfe 
l'alarme dans tous les esprits , et les Jiiouvoir par le 
levier de la crainte, on imagina de déclarer la patrie cft 
danger. Pétion exécuta cet ordre tout à la fois burlesque 
et perfide; car le but de cette déclaration étoit de ren- 
dre toutes les autorités permanentes, sections , muni- 
cipalité et assemblée nationale, et de commander 
une agitation générale au nom du danger. On sait 
d'ailleurs , par expérience , que ces sortes de permanences 
ont toujours été la source d'une foule de desordres et de 
crimes. 

Un journaliste, nommé Carra, le même qui dans la 
suite fut élu député à la convention nationale, proposa 
dans une de ses feuilles une fabrication de pi jues pour 
suppléer au défaut de fusils. Cette idée , avidement suivie 
par quelques-uns des factieux qui dominoient alors l'as- 
semblée nationale, fut convertie en motion par un d'eux 
€t décrétée presque sans difiiculié, Une pareille loi dé- 
truisit 
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truîsît en quelque sorte la différence que la consti- 
tution ëtablissoit entre les; cîtoye^ns actifs et inactifs ; et 
ces derniers , plus accessibles à la séduction en raison 
de la profonde ignorance du grand nombre ^ et naturel* 
lement intéressés au désordre par Fespoir de s'appro-» 
prier au milieu du bouleversement quelques parcelles de 
Tautorité et de.la fortune publique, ne tardèrent pas à 
devenir entre les mains des factieux les instruniens 
dont ils se servirent pour abattre la monarchie. 

On eut pendant huit jours le bizarre spectacle de 
voir arriver successivement deux députations de chaque 
section , l'une demandant la déchëance du roi , et Tautre 
protestant contre la légalité de la pétitioh. On préjuge 
aisément quelle étoit la députatîon la mieux accueillie. 
Lasse de cette scission , la municipalité de Paris , com^ 
posée en grande partie de Jacobins , commande une péti* 
tion générale au* nom de toutes les sections;' et Pétioa 
vint à la barre de l'assemblée nationale demander, au 
nom du peuple, la déchéance du roi. Celte pétition 
dontl'audace n'étonnoit plus personne , avoit été rédrgée , 
à ce qu'on assure, par Chénier et Collot-d'Herbois^. 
nommés depuis tous les deux à la convention nationale y 
et tous deux assez connus pour que iious nous dispen- 
sions de faire la moindre observation sur leur conduite 
politique. Pétion, comme on voit, ne fut, dans cette 
circonstance, que l'organe impur d'une faction usurpa- 
trice de la souveraineté du peuple ; car il est évidem-» 
ment démontré que les cinq sixièmes de la nation , au 
nom de laquelle il venoit de solliciter la déchéance du 
roi , non seulement ignoroient qu'il fût à Paris des 
hommes assez audacieux pour en concevoir le projet , 
mais encore manifestoient chaque jour leur attachement 
à la personne de Louis XVI , qu'ils regreltpient de ne 
pas voir entouré de meilleurs conseillers. 

La pétition fut couverte d'applaudissemcns , renvoyée 
à l'examen d'une commission exti^ordinaire de douz.* 
Tome Lé, D 
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membres , et l'asscmUée en ordonna la distribution àulT 
83 dëpartemens : tout se disposoit à un orage prochain ; 
et le rapport de la commission qui de voit en être !• 
signal, alloit être Ikit par V'ergniaux , lorsque, le lo 
août, l'explosion populaire le dispensa de cette dif« 
ficultueuse entreprise. 

Dans l'intervalle , la Fayette fut accuse de protectorat 
par les Jacobins , pour aVoir défendu , le 20 juin ,1e roi de» 
fureurs de la populace , c'est-à-dire , pour avoir coura** 
geusement obéi. à la constitution qu'il avoit juré de 
maintenir de tout son pouvoir , et que de vils séditieux 
qui , comme lui , avoient prûté ce serment auguste , osoienC 
vouloir anéantir. Il eût sans doute ét^é décrété d*ac- 
cusar! m, si le parti jacobin ne s*etoit aliëné les Iu-« 
dépendans sans lesquels il ne pouvoit rien , ea 
refusant de nommer à la présidence leur chef, Lacroix, 
qui depuis quinze jours ctoit vice président. Soit res-^ 
sentiment, soit frayeur, la Fayette fut absous à uùe 
grande majorité-, mais tous ceux des députés qui avoient 
. voté pour lui , furent proscrits par la faction , et dès- 
lors en butte aux menaces , aux outrages, et aux furcurt 
de la populace , de cette populace qui servit tour h 
tour tous les intrigans dont l'adresse et l'hypocrisie 
sut flatter ses vues , et qui traîna Robespierre et 
Couthon dans la boue, après être resté pendant trois 
années de tcucbres et de tyrannie agenouillée devant 
\es monslres. 

L'armée marseillaise avoit été logoe , à son arrivée , 
dans les casernes de la Pcpinièrc , à l'extrëniitë du 
faubourg ï\iontmartrc. Cette position suffisoit si cette 
horde n'eut été destinée qu'à augmenter le nombre des 
bataillons one Paris vomissoit , chaque jour , dans 
les plaines de Flandres et de Champagne ; mais on la 
vouloit permanente • et active dans le sein de cette 
commune. Le grand jour approclloit -, les bataillons pari-i 
«icns murmmoicnt : plusieurs Marseillais ayoieut été 
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tu^s en détail , par- les forts des sections : îl ïi'y avoit 
plus un moment à perdre. Camilb-des-Moalins a\oit 
fait entendre à la municipalité et aux Jacobins ce dis- 
cours incendiaire , par lequel il deraandoit quelq;ues 
Nniois d'anarchie , et le renouvellement de la loi Valerla 
qui permettoit de tuer tout homme soupçonna d'inci- 
visme , sauf à prouver ensuite son accusation. Brissot 
ne revoit, ne pailoit, n'ëcrivoit que les mots : convenu 
tion nationale, Danton disoit en parlant de tous <:eux 
qui paroissoient vouloir dénoncer la faction , et s'op-» 
poser à la décluance du roi : nous leur répondrons à 
bout portanU'YsxSxvL^ la trame étoit à découvert ; les fac- 
tieux annonçoient publiquement leurs desseins; et, pour 
me servir de leurs expressions , c*étoit au Capitoie que 
l'on décrétoit la mort de César. 

Les Marseillais furent transférés pendant la nuit aux 
casernes de la section des Cordeliers, section à jamais 
fameuse , qui a fourni à la convention nationale la moitié 
de la dép*utation de Paris. 

Ceux qui connoissent la topographie de cette cora** 
ïnune , peuvent juger de l'avantage d'une pareille position 
pour exécuter le projet forn^é par les factieux, d'investir 
et d'attaquer le château. Le faubourg Saint-Antoine à 
droite , le faubourg Saint-Marceau à gauche , l'un mar^ 
chant par le Carrousel et attaquant en face , l'autre se 
portant par le pont Royal, et attaquant par les pavil-» 
Ions des angles et le jardin ; l'armc'e <Ju centre , com-« 
posée des Marseillais, précédée du canon d'alarme, ap- 
puyée sur la mairie qui donnoit les ordres qu'ils lui 
dictoient, suivie d'une troupe d'hommes ('garés, trcm-» 
blant pour leurs familles et leurs propriétés , ignorant 
jusqu'où pouvoit jaller le coup qu'on s'approloit à 
^porter, et poussés par la peur vers le .parti qui leur pa- 
roissoit derbir être le vainqueur : tels étoient les avan- 
tages d assaillans. 

C s OûctQ éC nii appareil qui 
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^!a' a (Vcffroî le roi , i-t touti»^ In personnes qut dii 
niciiioiciit avec lui dans Ir cliàtraii des Tuileries. Mail 
âf'i'uis lon^-Uriiips le roi n'avoit plus un moment dt 
rcjios; SCS jiiur^ Hf»iont pli:ins d'orales, ses nuits étoieal 
cnii<>acn'cs au\ veilles; drs aliTlrs rontinuclles rëveil- 
luioiit à (:liar(ii(* iuii4ui«: les pors(»nnos de sa cour < 
Dduvoinil encore* se livnT au stininicil ; ses enneiuis 
l'ioit-iil dix luilic contre un. L*aiiirrtuuie flctrissoit sa 
vie: loul t'toii mis en u'uvre pour le tourmenter. Uns 
nuit on le lU lever sous pr4'ïe\te t|ue le bruit s*êtoil ré- 
pandu «[u'il avoil fui Iravrsli rn rapucin ; et c'«t al 
iuoiii(.nloù ses fi»r4es pliv«ii«|ui*s alloient snrroiiiber, que 
de nouvelles d4»uleurs, inouirs, inexorables, sontvenuei 
trAn<>percer son cœur, mais sans pouvoir ébranler soi 
aine. 

Le jar.lin des Tuilerifs, prnprii-lé laissc-c au roî 
la conlilulion , a\oit vtv (cruu''\ les insultes qu'on J 
prodi.mioil joumelleinent à la famille rovalc_^ particu* 
li.'reinenL à la reine «{ue d<*s bandits trailoîcni publi- 
C{iiement <le pulln, avoit ronimandt: relie prc'cautio|. 
Nous laissons ù <:eu\ «jui «'criront rhistoire générale 
la révolution , le soin de rorucillir ces eouplets injurieux 
chanlcs par des agens de la faclion , jus((ucs sous les 
fenêtres du monarque. Pour en donner une idée à b 
lecteurs , nous nous contenterons de ci 1er le rcfreÎA 
suivuut, qui terminoit un des couplets : 

Nous te traiterons, Gros Louis, * 

bc'ribi , 
A la façon de barbari, 
mon ami. 

Les meneurs de rassemblée firent rendre un décret 
qui ordonnoit (jue le jardin des Tuileries seroit ouvert 
maigre le roi ; et sur la motion de Tburiot, un second 
décret réserva aux dc'pulî's la terrasse des Feuillans, oi 
se rassemblaient grdituircnicui les grouppes populaces 
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^e les tribunes de rassemblée ne pouvoient contenir^ 
On fit par dérision une ligne dé, démarcation entre la 
terrasse et lé jardin, et cette, ligne fut formée d*u»" 
ruban tricolôr auquel là canaille vendue auiQ. factieux ^ 
appendir, avec la défense de là franchir , ses cruelles 
pasquinades. Les factieux , habiles dans l'art d'injurier 
et de dépopulariser le roi le plus populaire , nom- 
mèrent le château, Cablentz (nom d'une ville d*Alle— 
magne, qui étoit. devenue le rendez-vous de la plupart' 
des émigrés), et appelèrent le jardin, le camp des Au- 
trîcbiens; le peu de gardes nationales que leur service 
attachoit au château, étoient traités d-'enneuiis^ et déjà- 
de'signés aux fureurs do- la populace. 

Enfin, il ne. restoit plus contre l'anarchie qu'un seul" 
GOrpSn, le brave et fidèle régiment des gardes suisises. 
L'assemblée ordonna au roi d'en faire partir la moitié ; 
et malgré son extrême répugnance- à consentir à cet 
ordre,, il fut contraint d'en faire partir 3oo homn>es 
le 7 août. On avoit résolu de désarmer ce brave régiment; 
mais ,pour y parvenir , il falloit Ic' diviser : on en avoit 
agi ainsi pour détruire tout esprit de corps et d'unité 
dans la garde nationale. L'état-major avoit été supprimé y 
et déjà on avoit commencé la suppression des compa- 
res de grenadiers et de chasseurs. Ce n'étoit plus que 
trouble- et désorganisation* 

Tel étoit donc, pour ces braves gardes suisses, le prix 
de trois ans de fidélité , de vertus , et d'un^onduite irré- 
prochable au travers de tous les orages de la révolution.. 
Les fiers enfans des montagnes Helvétiques avoient coa» 
serve leur discipline et leur pureté au milieu du dé- 
sordre, et de la corruption; leur figure martiale portoit 
l'empreinte de leur âme : ony r^marquoit depuis quelque 
temps la contraction d'une douleur sinistre. 

Leur régiment étoit composé originairement de 2,2oa* 
hommes, mais il se trouvoit réduit à i,6oo : i^. parce- 
iju'ilâ s'attendoient à être licenciés y et qu'ils ne r^cru^ 
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ioîent plus depuis trois ans; 2^. parce qu'on avolt ac-« 
corde à chaque capitaine une diminution de 25 homniei 
far compagnie, pour les indemniser de k désertion quiU. 
avo.leiit «éprouvée en 1785. Sur les i,()Oo]iommesreslans, 
il en ëtoit parti trois jours auparavant 3oo pour Evreux, 
eux ordres du capitaine Karrere , 100 étoient restés pour 
garder les casernes de Courbevoie et de Ruelle, environ 
deux cents étoient habituellement i^éprrtis dans Paris y 
comme ouvriers ou comme gardiens; que l'on ajoute 
à cela les malades de Tinfirmerie, et Ton verra que le 
nombre que Ton avoit à combattre se réduisoit à 900 
liornines y compris 4.^ officiers. 

Dès le 7 , les préparatifs de l'attaque du château 
pour le 10 étoient publiés ; les provinces étoient ins- 
truites depuis huit jours de l'insurrection projetée; lé 
district du petit Saint-i^ntoine lerut ses derniers ordrej 
le mardi 7 au soir, et l'on assure que ce fut de Santerfe 
«t de Sillory. La municipalité fit distribuer trois car- 
touches seulement pour chaque soldat de la garde na- 
tionale. On prétend que les distributeurs furent Pania 
•et Sergent, tous deux membres du conseil général de 
la commune de Paris , et depuis députes de la mcnie 
commure a la convention nationale. Lés Marseillais en 
rçv;urcnt chacun cent. On leur promit les portes de l'cr- 
scnal ; le tocsin fut commandé , le canon d'alarme fut 
j)rcparé' pour minuit, et chacun attendit u son poste 
l'heure du caj|ljMige. 

C'est ainsi qile nous arrivons à cette fameuse journée 
du 10 août, journée horrible ,* dont les résultats furent 
pendant les quatre années suivantes bien déplç^rables 
pour la France, mais dont, aussi, le gouvernement ac- 
tuel peut en quelque sorte légitimer les horreurs , en 
démontrant, par une sage administration, par un respect 
profond pour la liberté publique , par une haine bien 
prononcée pour le crime , la préférence que mérite la 
république sur la monarchie. La cuwsUtution devenanl 
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de Jour en jour plus chère aux Français, transmettra à 
radmiradon de la postérité les no<ms de ces auteurs ^ 
fera bénir les jours qui l'ont vu naître , et dissipera pour 
jamais les souvenirs des temps désasireuig qui précéi» 
dérent sa naissance. « 
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CHAPITRE III. 

Du renversement du Trône^ 

X-j*HORISON politique s'obscursissoit de pOb exk 
plus, l'orage s'avançoit à grand pas ; le roi éprouvoit 
les plus grandes -difficultés à trouver des hommes qui 
voulussent gouverner avec lui. Dans Tespace de dix 
mois, le ministère fut renouvelé trois fois. 

Il faudroit avoir vu les lettres que Louis XVI écri- 
voit aux personnes qui lui ctoient désignées comme 
les plus propres au nouveau ministère , et les plus agrca- 
hlcs au peuple; il faudroit avoir connu les refus qu'il 
éprouvoit , malgré ses instances. 

Plusieurs n'acceptèrent le porte-feuille que lorsqu'il 
leur dit, avec l'accent de la douleur: comment ^ vous 
m aimez j et vous ne voulez point partager mes dan-^ 
gers ! Il ne leur fut pas possible d'hésiter davantage , et 
dès-lors ils ne quittèrent plus le roi qu'au moment où la 
violence les en sépara. 

Placé entre l'assemblée nationale qui lui faisoît un 
crime de ne pas partager, de né pas devancer ses fu- 
reurs, et la perspective d'une convention nationale 
que tous les échos de la faction appeloient déjà, le roi 
s'attache à son serment de mourir la constitution à la 
main ; elle ne le quitte plus : elle est sur la table de son 
conseil", elle est sous ses yeu;c lorsqu'il se lève; il l'é-^ 
tudie encore la nuit ; il en sait par cœur , les sections , 
les litres et les chapitres. 

Cependant, on pntendoitla foudre gronder, on con-* 
seijloit au roi d'en prévenir les effets par une mesure 
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vîgonrense. Il hésita toujours ; il se contenta de laisser 
prendre autour de lui, pour sa conservatioift^rsonneHe ^ 
toutes les mesures que la constitution indiquoit. Il fut 
surpris au milieu de ses incertitudes. 

Les préparatifs d'attaque se faisoient de tous les 
côtés, ainsi que nous l'avons développe dans un des 
chapitres précédens. On v'ouloit concerter avec les 
membres les plus puissans de rassemblée nationale , les 
moyens de sauver la constitution et le roi *. vaine espé- 
rance! les faubourgs étoient prêts dès le 8; et telle étoit 
déjà la frayeur du jeudi 9, jour de cour ordinaire, 
que les dames du palais n'osèrent pas venir au château 
dans la crainte d'être insultées. 

M. Pétion vint annoncer à l'assemblée nationale que 
le tocsin devoit sonner à minuit, et qu'il craignoit que 
les moyens de repression que lui donnoit son autorité 
fussent insuilisans pour arrêter le mouvement popu- 
laire dont il avoit connoissance. On passa à l'ordre du 
jour. 

Le maire de Paris, en faisant un pareil aveu , autorisoit 
saffi.samment les craintes du roi et de ceux qui lui 
restoient fidèles. 

L'administration du département requit, le 8^ M. 
Mandat , commandant-général de la garde nationale, de 
taire augmenter la force qui devoit environner le roi, 
et M. Pétion y joignit l'ordre positif et écrit de re- 
pousser la force par la force. 

Quelques personnes se flattoient encore que l'insur- 
rection se borncroit, comme le 20 juin, à une pétition 
anjiée. Cependant on ne douta plus d'un projet d'at- 
taque à force ouverte , lorsqu'à onze heures , dans la 
nuit du 9 au 10, un témoin sorti de la caserne des 
Marseillais, vint annoncer que le président avoit déclaré 
à ses camarades de ne pas s attendre à n avoir à faire 
quune simple promenade ciyiquç% 
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Le jeudi 19 , M. Mandat ordonna à 16 ImtaîIîoitfT 
choisis dans^jbtgarde nationale, de se tenir prêts, à Miar-^ 
cher; e6 des' six heures du soir tous les postes du 
château étoient triples. Le régiment des gardes suisse* 
en entier^ au nombre de 960 hommes, étoit arrivé au 
château depuis deux jours. }l étoit sous les ordres de 
JL Maillardor, lieutenant - colonei , commandant en 
Tabscnce de M. d'Affry, malade; on lui avoit préparé 
des logemens au château, à Thotel de Brionne, et 
dans les écuries neuves que l'on avoit bâties cour Mar-^ 
San. Pour la garde à cheral , à il heures du soir le 
régiment en euiier étoit sous les armes; à II heures et 
demie, ils allèrent prendre leurs postes respectifs. On 
les avoit places sur-tout aux pieds des escaliers.. 

Un détachement de trente gardes nationaux é*;oît 
avec les Suisses dans la cour; à une h^ure moins un 
quart , un Marseillais en chemise ^ et le sabre nud ^ 
insulta la sentinelle suisse deja cour Marsan , et lui dit : 
Malheureux , i^oilà la dernière garde que tu montes ^ 
nous allons t' extciminen 

Le même soir , M. Mandat fit passer a M. le baroa 
d*Erlach , capitaine, l'ordre par écrit de renforcer le» 
postes et de repousser la force par la force. 

La gendarmerie de Paris à pied, intrà muras , étoit 
consignée dans ses quartiers, sauf les postes accoutumés* 
On avoit place à 1 Motji Toulouze, une réserve de l5o 
hommes, à l'effet de protéger au besoin 5 la caisse ex-» 
traordinaîre, la trésorerie , et la caisse d'escompte. 

La gendarmerie à. pied de Paris, extra muT;os j ne 
consistoit qu'en 3o hommes , que l'on avoit postés au 
petit escalier du roi, cour des princes^ 

La gendarmerie à cheval, commandée par MM. Rhu- 
1ères et de Verdicre, étoit au nombre de six cents 
hommes, rangée en bataille^ dès Onze heures du soir j. 
jçur la grande place du Louvre.. 
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Enfin, Tin grand nombre de gentilshommes et do 
jeunes royalistes avoient résolu de défendre le roi: 
dans cette nuit. Les uns avoient projeté de le défendre 
dans l'intérieur même du château ; d'autres dévoient 
faire des patrouilles extérieures : le Pont-Royal et le» 
Champs-Elysées etoient les rendez-vous. 

A onze heures , une partie des officiers de la garde 
à cheval et à pied étoient chez les officiers généraux 
<jui la coramandoient avant le licenciement. Us allèrent 
tous successivement da/is L' œù de bœuf; ils y trouvè- 
rent d'autrçs gentilshommes armés , comme eux , de 
pistolets et d'cpées. Leur réunion monta au nombre de 
200 ; ils passèrent la nuit épars dans les appartemens. 

Plusieurs serviteurs du roi s'étoient^ussi rendus au 
château avec des armes, et s'étoient répartis en dif- 
férens lieux pour la défense commune. 

Les ordres donnés à la gendarmerie à cheval , étoient 
de laisser passer sur le quai la colonne du peuple, de 
faire ensuite un à droite et un à gauche , de leur crier 
par derrière qu'ils étoient coupés , de leur faire re- 
gagner de force le faubourg; et pour le faire sans 
tirer, Tordre portoit de laisser les guiehels du Louvre 
libres. 

On avoit joint a cette disposition l'ordre au bataillon, 
de St.-Roch, qui étoit dans les coprs du Palais-Royal, 
de venir sur le château , au premier signal , par la rue de 
Rohan , en battant la charge pour engager le peuple a 
fuire par les guichet*. Les bataillons de la place Ven- 
dôme dévoient venir également par la rue St.-Honoré 
et le petit Carrousel, pour chasser la colonne du coté 
des mêmes guichets. Une autre portion de cavalerie et 
deux pièces de canon fermoient le quai des Tui- 
leries. 

Telles étoient les dispositions prises à cet effet. 

Après le souper du roi, leurs majestés et la famille 
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royale restèrent dans la pièce appelée le caBînet irt 
conseil. Les ministres et les gentilshommes qui 
ayoient leurs entrées , y passèrent la nuit» 

L'heure fatale sonne, le tocsin se fait entendre y la 
générale bat; 3oo. factieux font assembler des simulacres 
de sections, la maison commune est investie, la muni- 
cipalité chassée ; l'assemblée nationale attend d'ime 
poignée de révoltés les règles de sa conduite *, la cens- 
titution n'est plus , et le château va être attaqué. 

Avant tout, il est nécessaire, pour la parfaite inlelli- 
Çence du combat, que nous mettions sous le&yeux du 
lecteur la disposition topographique des Tuileries. 

Le château est composé de cinq pavillons principaux , 
liés entre eux par des bâtimens intermédiaires, dont 
l'ensemble forme une des plus imposantes masses d'ar-* 
chitecture du monde entier. 

Une galerie d'une longueur immense joint les Tuiles- 
ries au vieux Louvre : on la nomme Galerie du houvre». 
Depuis le 25 février, dans la crainte où L'on étoit à 
chaque instant d'une nouvelle insurrection, M. de Salis,, 
aidc^major de la garde suisse, avoit fait pratiquer dans- 
cette galerie un espèce de retranchement ou tambour, 
avec des planches et des madriers , afin de couper toutes 
espèce de communication avec les factieux, qui auroient 
pu venir en trop grand nombre par la galerie d'A- 
pollon , où en montant par le pavillon de l'Infante au ' 
vieux Louvre ; le plancher de la galerie avoit été rompu 
à la distance d'environ soixante pas du premier pavillon- 
des Tuileries , et trente Suisses étoicnt placés dans cette 
espèce d'avant-postc qui s'étendoit jusqu'au dessus des, 
guichets du Carrousel» 

Le premier pavillon qui est en face du quai Voltaire , 
se nomme pavillon de Flore; c'est là qu'étoit le loge—, 
ment de Madame EHsabeth. Dans ce pavillon , eit ua 
Hiagnifique escalier c£u'on appeloit r escalier d€S 
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princes; il mène dans la cour qui pcrtoît le mcm» 
nom. Un embranchement de cet escalier conduit à une 
grille de fer qui forme une issue du château sur le 
Jardin : c'est cette grille qui se nommoit la grille de 
la reine. 

Le pavillon de Flore est lié aux trois pavillons da 
«entre , par une grande gajerie dite galerie des Carra-* 
€hes ; au dessous ëtoient les grands appartemcns do 
la reine , presque au rez-de-chaussée de la terrasse da 
palais. 

Les pavillons du centre compôsoîent le logement du 
roi, formé de la salle du billard, du salon du grand 
4W)uvcrt, de la chambre du conseil, d'une niagniiique 
salle dite salle du lit , de l'œil de bœuf, et de diverses 
fiailes des gardes; le tout aboutit a un grand escalier 
qui se trouve précisément au milieu du cftàteau , et 
est fermé par deux grilles de fer du coté du Jardin et 
de la cour ci-devant royale. 

Dans cette partie du château , au rez-de-chaussée et 
au second étage, étoient les appartemens du Dauphin, 
de Madame Lamballe , et de diverses personnes attachée» • 
à la cour. Les appartemens de l'intérieur du roi ne 
consistoient qu'en deux pièces donnant sur le Jardin, 
latérales de la chambre du conseil et de la salle du lit 
de parade; les petits appartemens de la reine étoient 
/au dessus de la galerie des Carraches. 

L'autre moitié du château depuis l'escalier jusqu'au 
pavillon des écuries, est composée de ce qui formoil 
autrefois la chapelle , le théâtre de Ser^andoTti j et l'ap- 
partement de Mesdames tantes du roi. Quatre cours fer*< 
soient le château du coté du Carrousel. 

La première , se nommoit cour des Princes ; on avoîl 
élevé dans rintérieur un corps-de-garde pour la garde 
nationale de Service. La seconde cour s'appeloit la cour 
royale j c'étoit là cju'au pied du grand escaliec, étoient 
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postes les deux canons du bataillon de service au cTiâ- 
teau, depuis le 6 octobre 17B9. La troisième courétoit 
celle par laquelle on arrivoit à Tancien théâtre français 
lorsqu'il ctoit situé aux Tuileries; les Suisses y avoient 
leurs casernes pour la garde ordinaire du château , c'est 
ce qui lui avoit fait donner le nom de cour des Suisses : 
on y avoit pratiqué récemment denx écuries pour la 
gendarmerie à cheval qui étoit de garde, et qui avoit 
remplacé la garde à cheval constitutionnelle , qui , 
connue nous l'avons dit plus haut, avoit étj licenciée, 
Enlin la quatrième cOur qu'on nommoit la cour 
de Marsan j étoit celle qui conduisoit à l'hôtel de 
Brionne , où logeoit le grand écujer de France, sur 
la place du petit Carrousel. . 

Toutes les divisions et façades de ces quatre cours > 
étoient composées de petits appartemens où logeoient 
d'anciens serviteurs et des personnes encore attachées 
au château. 

En tournant le pavillon de Marsan , pour parvenir à 
l'assemblée nationale , on cntroit dans la cour des 
écuries et delà dans celle du manège , d'où l'on péné-* 
troit dans le Jardin par une porte latérale. 

En suivant la cour du manège on arrivoit à l'as-» 
sembh'e, où il y avoit toujours un poste de cavalerie, 
de garde nationale, de prévoté de l'hôtel, de vétérans^ 
et deux canons. 

Cinq terrasses bordoient l'enceinte du Jardin. Celle 
qui règne tout. le long du château, et cpii est ornée de 
statues et de vases de marbres de la plus grande beauté^ 
jse nommoit /errasse du Palais. 

Celle a droite qui rçgne dans toute la longueur da 
Jardin, s'appeloit et s'appelle même encore aujour- 
d'hui : terrasse des Feuilla/u, Cette terrasse est coupée 
dans sa longueur par deux escaliers , l'un conduit à une 
cspCce de barraque où ctoit le caft^ Hotlof\( que Ton 
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«Lvoît fait murer du côté clu Jardin , parce que Toa 
pénétroit par-là dans les Tuileries lorsque le roi jugeoit 
à propos de les faire fermer pendant les orages popu- 
laires. Ce cfefé avoit été^ ouvert par ordre de rassem- 
blée; c'étoit le rendez-vous des motionnaires et des 
agitateurs du peuple. L'autre escalier conduisoit à Jsi 
salle de l'assemblée, et au passage dit des Feuillans, 
Ce passage obscur, étroit et fétide, etoit celui qu^ 
le roi étoit obligé de traverser à pied , toutes les fois 
qu'il venoit en cérémonie à l'assemblée nationale; à 
l'extrémité est une petite cour, un corps-de-garde, et 
l'église des Feuillans, dont le débouché est sur la ru% 
Saint-Honoré, en face de la Place- Vendôme. 

La terrasse des Feuillans aboutit à une belle espla- 
nade nommée /^ terrasse de l'Orangerie: un' escalier 
^ue l'on descend, et une petite cour cond^ent delà à 
la place Louis XV. ^ 

Une autre esplanade , pareille à celle du coté de la 
rivière , étoit nommée la terrasse du Dauphin j parc© 
qu'on y avpit pratiqué un jardm fleuriste pour l'amu- 
sement des enfans de France : là , étoit placée une issu* 
particulière pour le service des. jardiniers. 

Pararellementà la terrasse des Feuillans , règne le long 
du quai des Thuileries , la cinquième et dernière 1er-*- 
rasse , nommée Terrasse de l'eau.'EWc aboutit à une porte 
latérale qui touche au pavillon de Flore , par une grille 
de fer d'environ dix toises. Ce^te porte est en face du. 
Font ci-devant Royal , et elle en portoit le nom. 

Enfin , entre les deux esplanades du Dauphin et de 
l'Orangerie, le château est fermé par un fossé, sur le- 
quel est établi un Pont- tournant que l'on ferme tous les 
«oirs. Ce'pont est précisément en face de la grande alh e 
Ju Jardin de la porte principale du Château , de la statue 
delà place Louis XV, et de la magnifique avenue de 
^leuilly. 
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L**^ (lr-tiir|irni^ns «le la ;:nriir nalinnale reqaN 
]VI;inrl.ii, nin\(*'ri:nt toiitr. I.iniiit. A si\ heures du matn 
ils toriiii»ifiit laiit ju Cli.'il*'iui <|u'au PoiiU>Tc 
Jcu\ iiiill«* f(uatro cnits lionuiic^. 

l^rururtillrric c(»iisisiriit m tniis ranonf dans la ce 
roviilc, m i'arv t\r la porur ; un flaiis la rour des Suisses, 
un dans la froiir Marsan ^ <l«'ii\ <lans la rour des Princes, 
un au pont Royal ^ un -i la |iorii* «lu Mant-j^c , et deux u 
Pont- Tournant. Total, I2i:anous. 

La ^••niiarinri'ii' à ijifval, roiupost'c alors de 012 
1ioiiiiii<!s, rtoiisur plod , en tolalitc*, cl repartie de la iii> 
ni<'-n.'sui\aiitf* : 

C«nil»*niii"''> aux onlrosilr M.IIorlicncau, capitaînei 
DU lias<lu pont Rri\ii!, «juai iTOi^ay. 

Ciîiî lniuinitsà la r.'burvc de rHôtcl-dc- Ville, surb 
jilai p d»; C^^vcs. 

Soixante iioiunus au C^irrouscl , dans les écuries de 
riiôiil Coi^'iiy. 

Tniiie lioiiiiMPS au Carrou<;«d , dan? 1rs c-curics da 
prlit Hôt'l d*' la Valliiro , avci: M. du Raincourt , pre- 
iniiT lit.iilt:naul-colo:icl. 

Si-i/.c lioiiinics au poslc ordinaire de Tasseuiblce na« 
tionalo. 

Vin^'t-cinq«-toii^nlà Corhoil, pour la s»'iretc; des mou- 
lins à farine et ilr*» magasins à pou»lrc d'Essonc. 

Cin4{ cent i|uaLr(:-\in^'t-uu , à la colonnade du Lou- 
vre, sous les ordresdc M. de Rliuilli.res, commandant, 
av«-c quatre capitaines, MM. Deias^us, GaliricijDumes- 
nil et Delille. 

Il resloltdeuv capitaines; Tun d'eux, M. Demaistre, 
<^loit absent par conj^ê ; raulrc,M. De^limauville ^ ctoil 
au château, cuuinie aidc-de-canip. 

La prcndarnierie du déparleniciU rtoit composf^e de 
soixaatc-quin^c liomrucs. Vingt-cinq viurcnl ^c nieltre en 

bataille 
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iataîlle sur le Carrousel , les cinquante autres restèrent à 
la Porte Samt-Martin. 

La gendarmerie à pied étoit consignée , comme nous 
rayons dit^ dans ses postes. M. d'Hemignjjji comman- 
dant, étoit à celui de l'Hotel-de- Ville. M. Carie, pre- 
. iiiier lieutenant-colonel, et M. Guignerlo, son second, 
ëtoient au château. 

Deux ofïiciers municipaux , MM. Borie et Leroux , 
passèrent la nuit au château. 

A minuit, les Suisses occupèrent une espèce de corps- 
de-garde qui étoit h droite , en entrant , au pied du grand 
escalier de la cour des Princes : d'autres se tinrent sur 
les marches de cet escalier , jusqu'au premier étage ; 
d'autres enfin s'assirent sur des bancs qui étoient sur le 
pallier de rescalier ; c'étoit en cet endroit qu*étoit leur 
drapeau : ils passèrent toute la nuit dans le plus grand 
silence. 

Les officiers suisses déclarèrent qu'ils feroient comme 
la garde nationale, ni plus ni moins; on demanda huit 
hommes de bonne volonté que l'on plaça avec les Suisses 
au bas de l'escalier. Ce poste fut ensuite occ^iipé par 
des gardes nationaux des postes extérieurs; les autres 
postes ordinaires furent également garnis de soldats 
suisses et de gardes nationaux mêlés ensemble. 

M. Pétion étoit au château depuis onze heures; on 
vojoit sa voiture dans les cours, mais Ton fut plus de 
deux heures à chercher sa personne sans pouvoir la 
trouver. On prétend qu'il examinoit , avec M. Rœderer , 
les forces du château, qu'il cherchoit à en connoître 
les côtés forts oufoibles, qu'il sondoit les dispositions 
de la garde nationale, qu'il méditoit les moyens de neu- 
' traliser l'esprit des défenseurs du roi, d'animer les 
bataillons contre les gentilshommes, d'aigrir et de di- 
viser. Les résultats de la journée indiquèi;ent assez la 
nature et l'objet de ces conférences, L'attaque du châ- 
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leau dcvoît avoir lieu dans la nuil; elle fut retarda 
jusqu^au moment le plus favorable : le peuple aveugle 
instrument de ses chefs , se laissa guider , se laissa arrêter 
avec une i^uplesse digne des conjures les plus habile« 
€t les plus maîtres de leurs passions. 

De nouveaux commissaires des sections qui s*ëtoienl 
nommes eux-mêmes au son du tocsin qu'ils avoient 
commande tandis que tous les citoyens étoient sous les 
armes, s'ctoient jetés en enfans perdus dans la salle du 
conseil général de la comnmne j et y avoient formé , ati 
nombre de cent-quatre-vingt-douze , une nouvelle mu- 
nicipalité révolutionnaire , en conservant néanmoins 
pour chefs, Pction, Manuel, et Danton. Le président 
du conseil général de la commune, fut le nomme 
Huguenin, révolutionnaire du faubourg Saint-Antoine ^ 
celui-là même qui, le 20 juin, fut l'orateur et le chef 
de la dépulation des piques. On nomma pour secrétaire 
le fameux Tallien, alors jeune homme de 25 ans, qui 
rédigeoit depuis six mois un journal républicain, sous 
le titre d' Ami des Citoyens, 

Pendant toute la nuit, et même une partie de la 
journée de la veille, les canonniers qui étoient au châ- 
teau s'étoicnt répandus en propos et en menaces de 
toute espèce contre les gentilshommes qui étoient dans 
rintérieur du château, et contre certains ofïiciers de la 
^arde nationale. 

Au point du jour, un coup de fusil tiré par un garde 
dans les cours, occasionna une fausse alerte. Tout le 
jmondc étoit couché sur des matelas ou sur des bancs: 
ce ne fut pas sans peine qu'on réveilla les dormeurs. 

Petion étant descendu dans le Jardin , fut entoura 
d'un grouppe de 20 grenadiers nationaux ; il resta long- 
temps assis sur les marches de l'escalier de la terrasse , 
çivcc Sergent, oiTicier-municipal, qui l'accompagnoit: les 
grçuadiers le tcnoicnt en quelque sorte en otage , afin 
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d'en avoir des ordres qu'ils pussent exécuter sous sa 
responsabilité. Dans celte position, le inaire de Paris, 
assez embarrassé de sa personne, avoit cependant con«» 
«ervé son air calme : mais rassemblée nationale qui ap-« 
prit son embarras, Ten délivra par un décret. 

Les Marseillais commençoient à s'ébranler avec du 
canon h leur léte, et les faubourgs se disposoient à s'y 
rallier. La nouvelle municipalité, dont on ne connois- 
soit pas encore Texistence au château, apprit que M. 
Mandat avoit dans sa poche un ordre de Pétion, de 
repousser la force par la force. Il falloit le lui ôter; il 
falloit détruire, en le divisant, l'ensemble de la défense 
du château; il falloit oter même les prétextes de ré* 
sistance , afin de triompher plus sûrement. 

M. Mandat reçut ordre de se rendre à la municipalité. 
Il sembloit pressentir son destin ; il refusa d'obéir à la 
première sommation : il fut dépêché une seconde or- 
donnance, il hésite, il frémit, il écume de rage, il fait 
ses adieux aux amis qu'il laissoit au château, il part, et 
arrive avec un seul aide-de-camp. La nouvelle munif- 
cipalité dont il ne soupçonnoit pas mcme la formation, 
l'interroge sur l'ordre qu'il avoit donné la veille et les 
dispositions qu'il avoit faites pour arrêter, sans effusiou 
de sang, les mouvemens dont on étoit menacé. On 
l'accuse d'avoir projeté de faire couper la colonne 
innocente et patriote du peuple, M. Mandat, stupéfait, 
interdit de ce qu'il entend et de ce qu'il voit , ne ré- 
pond rien. On donne Tordre de le conduire à l'abbaje. 
Le président de 1^ commune fait un geste horrizontal , 
fort expressif, en disant : qu'on V entraine. Il est massacré 
sur les marches de l'Hôtel de Ville; un coup de pistolet 
le renverse : des piques et des sabres l'achèvent. On le 
fouille , et l'ordre de Pétion est enlevé ; le cadavre est 
jeté dans la Seine, malgré les cris de son malheureux fils^ 
qui réclame inutilement le corps de son père pour lui 
rendre les devoirs funèbres. Ici la défense générale cesse 
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jet fait place au droit naturel qu*a tout individu, SanB 
un danger pressant, de veillera sa propre conservation: 
il etoit alors quatre, heures du matin. 

On délibt'roit, pour la forme , à rassemblée nationale 
sur l'abolition graduelle de la traite des nègres, quand 
le ministre de la justice, M. Dcjoly, vint annoncer que 
runii[ue moyen de préserver le roi , étoit d'envoyer 
auprès de lui quelques députrs, et que le roi le desiroit 
même pour sa sûreté et celle de sa famille. L'assemblée 
passa à l'ordre du jour, motivé sur ce qu'elle n^étoit pas 
en nombre compétent pour dclibérer. 

Pendant ce tcmps-li on pilloit l'arsenal . on s'em- 
para de deux mille six cents fusils qui s'y trouvoient. 
Le bataillon de Saint-Gervais , commandé par M. le 
Laboureur, étoit destiné à le protéger; mais ce coiiV 
mandant fut menacé par ses propres canoimiers, qui 
l'obligèrent, sous peine d'être massacré , de conduire son 
bataillon au faubourg Saint- Antoine. 

Le centre d'où partoient tous les ordres, étoient la 
caserne des Marsail]ais,pourle faubourg Saint-Marceau; 
et l'H6tel-de- Ville pour le faubourg Saint-Antoine. On 
assure que les chefs du premier poste étoient Barbaroux^ 
depuis membre de la convention ; Fournier, capitaine, 
venu à Paris h la tête des Marseillais; et Alexandre , com- 
mandant du bataillon des Gobclins. Ceux du second , 
étoient Manuel, Danton, Camille-Desmoulins , Fabre- 
d'Eglantine, Hugueuin, Panis, Osselin, Marat, Frrron , 
Tallien , Duplain , Billaud-Varcnne , Robespierre , 
Durfort , Cailly , Jourdeuil , Desijgrgues , l'Enfant , 
Loclix^ CoIlot-d'Herbois, M. J. Chénier, Panis, Des- 
tourncl , Lcgendre, et plusieurs autres Jacobins. Leur 
ami Santerre avoit été nommé commandant-général , 
à la place de Mandat, immédiatement après l'assassinat 
de celui-ci; mais il ne joua qu'un rôle passif dans toute 
cette matinée. 

Le rassemblement des conjurés se fit depuis minuit 
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jusqu'à six heures du matin, aux quatre reudôz-vous 
ci-après : 

A la place du Thcâtre-Français *, au Marché aux che- 
vaux. ( Faubourg Saint-Marceau. ) 

AJ'Arsenal, au petit Saint-Antoine. (Faubourg Saint- 
Antoine. ) 

On peut évaluer a quinze mille hommes la troupe 
du faubourg Saint-Antoine, et seulement à cinq mille 
celle du faubourg Saint-Marceau ; mais la foule des cu- 
rieux et des filoux qui la suivoicnt ne peut se calqulcr: 
les quais et les rues depuis rHotcl-de- Ville jus. |u' aux 
Champs-EljSGes, étoient couverts des flots toujours 
croissans du peuple. 

A six heures, ils se mirent en marche sur deux co- 
lonnes. L'une prit, partie par le font-Neuf, les guichets 
de la galerie du Louvre et la rue Saint-Nicaise , partie 
par le Pont-Royal , les guichets et le Carrousel ; l'autrç 
vint par la rue Saint-Honoré et la rue Saintr-Nicaise ;. 
mais il étoit plus de huit heures avant que la tâte de la 
colonne pût se déployer au Carrousel. 

La colonne du faubourg Saint-Marceau avoît passé 
au Pont-Neuf devant le bataillon d'Heniy IV , qui ne 
fit aucun mouvement. Ce bataillon avoit beaucoup 
perdu depuis que M. Carie en avoit quitté le comman- 
dement pour passer à la gendarmerie; il ctoit compose 
en grande partie d'Orfèvres et de Bijoutiers : et ces 
riches bourgeois désignes depuis long-temps parBrissot, 
sous le nonV d' épaule tiers j ne faisoient plus que trembler 
pour leurs propriétés. On âvoit même parodié à leur 
sujet le décret de la Patrie en danger. Des journaux 
av oient proclanjc le quai des Orfèvres en danger^ peu 
de jours avant le dix août. 

Pétion ctoit alors à rassemblée, où il avoit été manda 
par décret pour rendre compte delà situation de Paris, 
11 dit que les citoyens ctoient bien méconteus , quQ 
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toutes les têtes ëtoient échauffées , qu*il ne croyoît 
cependant pas qu*il y eût du danger pour ce jour-là. 

L'officier municipal, Joly, dénonça la violence qu*on 
avoit faite à Pétion pour le garder au château ; il y eut 
de longs débats à ce sujet; Pétion ne dit ni oui ni 
non.... Un instant après il salua rassemblée, et sortit 
au milieu des applaudisseiuens de rassemblée et des 
tribunes. Il s*en alla chez lui, où il fut gard(^ et consigné 
par le peuple. 

A cinq heures , on éveilla les enfans , et la reine les 
fit venir près d'elle. 

Il survenoit à toutes les heures de la nuit des avis 
qui donnoient tantôt de la crainte , tantôt de l'espérance. 
Le roi retire dans son appartement s'occupoit , dans tous 
les momens de sa vie, des devoirs que ses vertus reli- . 
gieuses lui inspirèrent •, il vit son confesseur , Tabbé 
Hobert; et, comme une victime dévouée, il se préparoit 
Sl tous les évènemens avec la résignation la plus calme 
et la plus modeste. 

La reine accompagnée de madame Elisabeth, se ren-- 
doit alternativement chez le roi , chez ses enfans , et 
retournoit dans la chambre du conseil ; nulle parole , 
nul geste d'aigreur ni de crainte , ne ternissoient son 
caractère connu et sa contenance noble et majestueuse. 

Les ministres rassembles recevoient les avis, les 
communiquoient à la famille royale , et délibéroient, de 
concert avec M. Rœderer et les deux memîeres de la 
municipalité, sur les moyens de préserver le roi et la/ 
famille royale des poignards des assassins- 

A six heures, plusieurs bataillons arrivèrent avec des 
piques sous prétexte de défendre le château. M. de la 
Chesnay , chef de légion , les fit passer sur la terrasse de 
l'eau, leurs canons restèrent dans les cours. 

Quand cette organisation fut terminée, le roi alla 
jusqu'au fond de l'œil de bœuf à travers les deux haies. 
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La reine ëtoit restc^e sur la porte de la chambre du 
conseil : il se trouvoit là une vingtaine de grenadiers des. 
gardes nationales mêlés avec les gentilshommes. La 
reine , s 'adressant plus particulièrement aux grenadiers ^ 
leur dit : Messieurs , tout ce que vous avez de plus cher ^ 
vos femmes , vos enfans , vos propriétés y tout dépend 
aujourd'hui de notre existence; notre intérêt est com- 
mun ; vous ne devez pas avoir la moindre défiance de 
ces braves serviteurs qui partageront vos dangers , et 
vous défendront jusqu'à leur dernier soupir. 

Un instant auparavant , Belair , chef de légion , étoit 
venu représenter à la reine que le rassemblement qui 
etoit dans les appartemens , inquiétoit une grande partie 
de la garde nationale des cours et des postes du châ* 
tcau. La reine répondit à Belair : Rien ne pourra nous 
séparer de ces messieurs ; ce sont nos amis les plùsji'^ 
dèles; ils partageront les dangers de la garde nationale ; 
ils vous obéiront', mettez-les à t embouchure du canon , 
ils vous Je ront voir comme on meurt pour son roi, 

Dupont (de Nemours) 5 ex-dcputé à l'assemblée cons-^' 
tituante , de garde au château avec son bataillon , rédigea 
une pétition à l'assemblée nationale pour lui demander 
le renvoi des fédérés de Marseille. Cette pétition fut cou- 
verte de signatures. On croyoit alors que la jouraée ne se 
passcroit qu'en menaces. , 

A huit heures moins un quart , un officier municipal 
entra dans la chambre du conseil , où se trouvoit le roi 
avec sa famille. Dcjoly, garde des sceaux , lui demanda : 
Eh bien ! que veulent-ils l Le municipal lui répondit : 
Ja DÉCHÉANCE. Dejoly repartit brusquement: Eh bien ! 
que rassemblée la prononce donc. La reine prit alors la 
parole, et s'adressant au municipal^ elle lui demanda : 
mais, que deviendra le roi l Le municipal se courba sans 
rien répondre. Ce fut à cet instant que Rœderer entra 
à la tête du département. Ses premières paroles furefit : 
Personne ne doit intervenir )sntre le roi et le département ^, 
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Il s*apperçut que plusieurs personnes se dîsposoîent h 
écouter ce qu'il alloit dire. Il leur observa tout haut qu'il 
avoit à parler au roi et à la reine seuls. Alors jils passèrent 
dans l'intérieur. 

A cinq heures et demie du matin , le roi alla visiter 
tous les postes; il avoit veillé toute la nuit, ses cheveux 
étoient en désordre; il portoit l'habillement qu'il avoit 
la veille , habit violet uni , le chapeau sous le bras et 
l'épc'e au côté. Il alla d'abord visiter tous les postes ; la 
rein^, les enfans , madame de Lamballe et quelques au- 
tres dames l'accompagnèrent dans cette première visite. 
11 avoit l'air trcs affecté , les yeux humides. U fit 
entendre en plusieurs fois ces paroles : Eh bien ! on dit 

qu'ils viennent Je ne sais pas ce qu'ils veulent .... 

Je ne me séparerai pas des bons citoyens , ma cause est 

la leur Je consens c^ue mes amis me défendent ; 

nous périrons , ou. nous nous sauverons ensemble. La 
reine aussi disoit quelques mots. Elle paroissoit même 
étouffer avec beaucoup de p^ine les sanglots qui agi- 
toient sa poitrine. 

La garde niilionaîe parut émue un instant, et dans 
d'assez bonnes intentions , du moins tous les propos le 
faisoient présumer ainsi. 

A six heures, le roi descendit dans les cours , avant 
auprès de lui MM. dcBoissiciî et Menou, maréchaux-de- 
camp ; Maillardor et Baclimann , officiers suisses ; La- 
jcard, ancien ministre de la guerre; St.-Croix, Iriges, 
€tle prince de Poix qui vint l'y joindre. On battit aux 
champs. Les cris de P2Pe le Roi se firent entendre dans 
les cours. La garffe nationale les ropéla : les canonniers 
et le bataillon de la Croix-Rouge crièrent constamment : 
ripe la dation» 

Pendant la revue des cours , il y entra deux nouveaux 
bataillons , ( dont l'un de St. - Marcel , commandé par 
MM. Alexandre et Azwilli), mélangés dépiques et d€ 
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fusfls. Le roi étant passq dans le Jardin pour continuer 
sa revue , Boi^sieu s'occupa de réparer le désordre que 
la visite du roi avoit mis dans les cours , et fit passer les 
deux bataillons sur la terrasse de l'eau. Ils défilèrent 
devant le roi ; ils Taccablèrent d'injures en criant : 
vfpe PétioTij vive la Nation. 

Le roi fit la revue de la terrasse du Palais , où étoient di- 
vers bataillons , et nommément celui des Filles-St.-Tho- 
mas etcelui des Petits-Pères. Plusieurs grenadiers de cette 
troupe ^veloppcrent le roi , et le pressèrent avec tant 
d'instances d'aller faire la revue de la Réserve, postée 
au Pont- Tournant, qu'il s'y laissa conduire, malgré les 
représentations d'un de ses écuyers qui lui faisoit crain- 
dre d'être attaqué à Timproviste par les bataillons armés 
de piques qui étoient sur la terrasse et qui crioient de 
toutes leurs forces : à bas le veto j à bas le traître, 

La revue du Pont-Tournant fut assez heureuse *, mais 
le retour du roi fut effrayant par les risques qu'il courut. 
Il faillit être assassiné par un homme de mauvaise mine 
qui s'étoit joint à son escorte. 

Les deux derniers bataillons allèrent se mettre en 
bataille le long de la grille avec leurs canons. 

A sept heures et demie , au moment où le roi revint 
de passer la revue des Suisses et des gardes nationales, 
les gentilshommes qui av oient passé la nuit au château, 
et les officiers de la ci-devant garde du roi qui regar- 
doient toujours comme leur devoir le plus sacré de 
veiller à la conservation de sa personne , résolurent de 
s'organiser. A cet effet , ils se divis<' rcnt en deux compa- 
gnies , sous les ordres du maréchal de Mailly, leur doyen 
d'âge: Une de ces compagnies composée de 1 1 1 hommes , 
nomma pour son commandant le baron de Viomesnil , 
lieutenani-général et cordon rouge , ayant sous lui d'Hcr- 
villy , maréchal de camp ; elle se porta dans la galerie du 
château, dite la galerie des Carraches, h. la porte de 
l'appartement de la reine. L'autre compagnie fut placé* 
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«tans r œil de bœuf ( ranti-chambre du roî), sous Jeê- 
ordres de Puyscgur, lieutehant-geDéral , et de PoBt* 
TAbbé, maréchal de camp. On iit à chacun de ces postear 
trois divisions ou pelotons de douze de front sur trois de- 
hauteur. Chaque peloton ëtoit commandé par un officier 
général. 

, Le roi, la reine, et le département^ étant entrés dans 
la chambre de l'intérieur du roi , où se trouvoient aussi 
les ministres , Rœderer leur déclara , que le danger 
ëtoit à son comble j quil étoit au-dessus de toute ex^* 
pression; que la garde nationale étoit en petit nombre; 
que les attires étoicnt corrompus , et tiretoient même 
les premiers sur le château; que le roi , la reine ei 
leurs enjiinsj et tous ceujc qui étoicnt auprès d* eux ^ 
^croient infailliblement égorgés j si le roi ne prenait 
sur-le-champ le parti de se rendre à t assemblée* La. 
reine s'opposa à la proposition de Rœderer, en disant 
qu'elle préfc reroit de se faire clouer aux murs da 
château plutôt que d'en sortir. Rœderer lui répartit: 
Madame j i^ous pouUz donc vous rendre coupable de 
la mort du roi, de votre Jils , de Madame j de vous^ 
même et de toutes les personnes qui sont ici pour vous 
défendre l à ces mots ils s'écrie rent unanimement : Ahl 
puissions-nous être les seules victimes! 

Tout à coup le roi et la reine sortent; ils défendent 
qu'on les suive. Us traversent des salles où des hommes, 
frémissant les baignent de leurs larmes. Tous veulent 
les entourer. Vousjerez tuerie îoij leur disoit Rœderer. 
Restez J leur disoit Louis XVL Nous reviendrons bien^ 
tôt ^ ajoutoit la reine pour les rassurer» 

Le roi traversa les Tuileries sans obstacles , jusqu'à la 
terrasse des Fcuillans , au milieu de deux colonnes 
armées, composées des grenadiers suisses^ des grena- 
diers des Petits-Pères et des Filles-Saint-Thomas, etc. 
Arrivé à l'escalier de la terrasse , il y fut arrêté pendant 
plus d'un quart-d'heure^ La foule qui y étoit rassemblée 
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cribit : Nous ne voulons plus de tyrans; la mort, la 
mort. Enfin , le déparlement obtint qu'on laisseroit le 
passage ouvert, et que le roi pourroit se rendre dans le 
sein de rassemblée , pourvu qu'il consentît h laisser 
toute son escorte en dehors de la porte. 

Dans la nuit, des patrouilles avoient arrêté aux 
Tuileries et aux Champs-Elysées des individus au 
nombre de vingt-deux ( ce qu'on appeloit fausse pa- 
trouille ) *, ils éloient munis de pistolets et d'épées. Ils 
furent conduits à la section des Feuillans. Onze avoient 
été placés dans une salle séparée , et trouvèrent le moyen 
de se sauver en sautant par la fenêtre dans un jardin 
dont ils brisèrent les issues. 

Dès sept heures du matin, le peuple sY'toit amassé en 
foule dans la cour des Feuillans. Un commissaire de la 
municipalité , craignant l'effervescence du peuple , monta 
sur un tréteau ]^our le haranguer et 1 engager à se 
retirer, lui promettant que les, coupables seroient livrés 
à la sévérité des lois. 

La fille Théroignc de Méricourt, habillée en ama- 
zone, uniforme national, le sabre en bandouillère , à la 
lete de quelques commissaires, monta au comité pour 
demander qu'on livrât au peuple les prisonniers. Le 
peuple entra : la première victime dont il s'empara, fut 
l'abbé Bouyon; on le retira des mains du commissaire de 
la municipalité qui recevoit alors son interrogatoire : il 
fut entraîné dans la cour, et mis en pièces à 9 heures. 

A l'abbé Bouyon , succéda un ci-devant garde du roi , 
nommé Solminiac ; après beaucoup de défense , il suc- 
comba : un inconnu fut massacré ensuite. 

Suleau, royaliste fort connu par ses pamphlets contre 
le duc d'Orléans, avoit été arrêté le matin sur la ter- 
rasse des Feuillans. 11 disoit qu'il étoit porteur d un 
ordre important, signé Borie et Leroulx, officiers mu- 
nicipaux. La fille Théroigne le demandoit 
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sous le nom de Tabbé Suleau. Une femme Titidiquc, le 
penple rinvestit; Théroigne lui saute au collet, et aide 
à l'enlraînef. Suleau se débat comme un lion ; il par- 
vient dans la mêlée h s'emparer d'un sabre j il frappe y 
il se fait jour, il allait percer Thcroigne, on le saisit^ 
il est mis bors d'état de défense , entraîne dans la cour^ 
et taille en pièces. 

Vigier, ancien garde du corps, fut le cinquième in- 
dividu massacré ; sa défense dura plus d'un quart- 
d'heure. Deux fois il échappa , deux fois il fut ramené ; 
enfin il succomba. 

Quatre nouvelles victimes le suivirent : les neuf cada- 
vres furent portés sur la place Vendôme , et leurs têtes 
mises sur des piques. 

Dans la confusion de ces massacres, deux des pri- 
sonniers trouvèrent le moyen de s'échapper. 

Depuis sept heures du matin , les colonnes étoient c* 
marche, et tout espoir de défense étoit anéanti depuis 
plus d'une lieurc par l'introduction des bataillons mêlés 
de piques qui avoienl jeté la confusion dans les cours 
cl le jardin. Après le départ du roi pour l'assemblée^ 
les canonniers avoient laissé^éclater leurs senlimens , fait 
avec d'autres l'échange de leurs canons , retourné contre 
le château ceux qu'ils avoient conduits pour le pro- 
téger, et cric : rixe la nation, La défense du château 
étOTl diminuée de deux compagnies suisses, et des 3oo 
gardes nationaux qui avoient accompagné le roi à l'as- 
semblée; ces derniers, par cette marche, se trouvoieni 
placés d'une manière très-peu dangereuse entre les hon- 
neurs de la republique et les faveurs de la monarcliie, 
patriotes sans combat et royalistes'sans risques. 

Le premier détacliement qui se porta au Carrousel 
fut très-peu nombreu;c , et se mit en bataille vis-à-vis 
la cour des Princes. 

Ua détachement plus considérable descendant da 
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tonl-Royal', voulut entrer au Carrousel par les gui- 
chets» L'officier -commandant parla à quelques gardes 
nationales et^ au peuple. On lui dit que les cours étoieat 
pleines de troupes , et qu*il n y auroit rien. Il continua 
sa marche et remonta jusqu'au guichet de la rue Froid- 
manteau. Son détachement y rencontra celui qui venoit 
du faubourg Saint-Antoine. Les piques. y étoieat en. 
très -grand nombre, et ilsavoientdes canon^au centre; 
ils éloient commandés par un officier à cheveux 
ronds , ntontë sûr un cheval noir. Les deux détache- 
mens s'arrêtèrent en face l'un de l'autre. L'officier à 
cheval s'avança pour s'aboucher avec l'autre coniman- - 
clant. Celui-ci paroissoit décide à continuer la retraite , 
lorsqu'un homme d'environ 45 ans, noir et barbu, qui 
€e trouvoitlà, vint les engagera se réunir, et leur dit, 
assez haut pour être entendu du peuple : Nous sommes 
perdus pour toujours si l'on ne saisit pas ce moment 
pour déjouer tous les complots de la cour. Alors tous • 
les chapeaux volèrent en l'air ; l'on fit crier à. tbut le 
monde : vipe la nation. Les deux detachemcns se réu- 
nirent et entrèrent dans la place dir Carrousel. Le petit 
officier à cheval s'empara du commandement général, 
et plaça toute sa troupe en bataille en équère , depuis les 
guichets jusqu'à la rue de l'Echelle. Ce déploiement 
par lequel leCarrousel fut cerne , se fit avec beaucoup 
d'ordre. On a su depuis que ce commandant étoit ua 
prussien nommé Westermann. 

11 étoit alors huit heures. La gendanucrie du Car- 
rousel, aux ordres de M. Raymond, sortit de ses écu- 
ries sans être en ordre. On lui fit crier : yipe la nation; 
cependant la majeure partie ne disoit rien. Elle se retira 
sans coup férir et s'en alla se mettre en bataille sur !c 
petit Carrousel , faisant face à la rue de l'Échelle. Mais 
bientôt après , ne trouvant pas le poste tenablc , M- 
Raymond la conduisit sur la place du Palais-Royal où elle 
se mit en bataille. 
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Qu.itkI la prnJarmrricrut rrtirre , onplarn des caaon 
h toiitrs K:<i iSMii:s (|iii :i|iuiJtiNS«»ii*iit au ctlàtcau, M 
Cîirruii^i I ^ à la rue di* 1 Lt iirllr rt ù Isa rue Sainl-Ni> 
cais<-. On ;i'ttiiilit ciii.-tirc r'iirUjurs iiistaus. Une \oiti 
de pdiiilrr tt uni.* voitunr ilc lioiilcls arrivèrent au mi' 
lirti (lu Cari'oiisrl. Alois le < i>ii:iii:iiiilsiit alla lui-m 
fr:ipp(T à lu |Mirt«- Rii\air, il tu tltiiiaiidcr l'ouver 
ijui lui fut n- l'user ; il cinit alors iiruf linircs. 

Lorsque le pf*u|il4' n\t»ii rnm' la gendarmerie de 
f|uitl( r li: C.'iiriiiiscl, il ;!\oii a|-|H n ii r|uelcjues Suissa 
h 1 li('.trl ilf BrioTiiie - il l<-iir ii\fiil d(>inaiid<^ de crier 
iin'lt.7 mîtiiui. Les Siiiss«-s s Cifiiiiit retiras des rcnùirci 
&aiis jil'orrri r i.ni- m;iiIc |iîi:'i>lr. 1 a r:i(^c et le& nicnacci 

du |)i.*U|»le ri'«ii>ulil(iici;l I outre ( ti\. 

Sur Irv liiiii Ii< III <-s ^ lu {jfiMlaniiiTir i|tiî ôtoît au Lou- 
vre , rerv.'l «le M. île Coissi« u l'onlro de venir par- 
l«ni;er lu tol<»uiie devant Sainl-0< rniain l'Aiixcrrois. Oa 
de\oit V divi^T la <:en<larinerie m deux ]M-lotons, i 
lin à droite ri un \\ ^'uut lie; d'un et'ilê rlia.sser Je peu- 
ple sur rKôlel-*li>\ ille , de r;iuiri' sur l«'s Cliaiiipv-Élv- 
r.ees.La U'» udainif rie du P;i!ai«^^-Roval srroil revenue Par 
le CîiiToiîsel , alin de le IV.irc n lluer parles ^uiclii-ts. A ia 
recepiion «le cet «Ji-ilro «jui lui fut porlr par un «idjudanC 
M. Ruliiiérc , oui dt puis une heure ju<:eoit parles pro- 
|jos de tes p:» n'iarnu-s 1rs nuiuvaises di<pf>sitions de sa 
troupe , ;i"',i.ujMa -«'s oi'îit iers pour les etiiisuller. Ceux- 
ci, d aceord a\«-c lui ourriiupossiijijj'ié de. pou voir faire 
CNCCUtcr une eiiartze, lui i onsiiiierent de renvover cet 
ordre îî ?il. do Bois.sieu. M. RuîLîères ne put que coni- 
mander d'aller scnirUre en l»:il:ii!li svn- la plaee duPalais- 
Roval. Pendant le chenn'n , I<:s j:eiMlarn:es«.riêrrDt tuut le 
J<^ng des rue> : xirc la iiatùui, Gn rencontra sur la 
pîarc le «l«ta« lirnient do jM. Ravmond. On voulut se 
meure en lj3i;*ille «ur deux lijines; le leniin se trouvoic 
tropr!:roit: le* trois dernières coiujiaijnies rcrurenl or- 
dre de se porter sur la cour du Louvre: elles y lurent 
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loînlcs par le détachement de M. Raymond. Dans c© 
moment, M. Rulhières se trouva indisposé. La chaleur, 
la fatigue, l*âge, l'inquiétude , le chagrin, l'accabloienl; 
il se retira chez lui une demi - heure avant le feu. Le 
commandement passa à M. Raymond, 

On venoit d'annoncer au château que l'attaque alloit 
omraencer. Alors on fit passer beaucoup de monde dans 
la galerie des Carraches. Des grenadiers y furent rangés 
en ligne sur trois de hauteur , lé dos tourné au Car- 
rousel. Les deux cent neuf gentilshommes commandés 
par M. le maréchal de Mailly , et presque tous les com- 
menseaux du château se rangèrent en ligne , en face 
' des grenadiers nationaux- Dans le passage qui se trou- 
vait au miheu des dei^^gnes , circuloient les officiers^ 
généraux et les aides-oScamp. 

L'armement de ces gentilshommes excita la colore des 
gardes nationaux. Quelques-uns d'eux n'avoient pourtant 
qu'une canne à la main , d'autres étoient presque sep- 
tuagénaires : iciétoit un jeune page ; plus loin , un gentil- 
homme habillé en taffetas noir avoit deux pistolets 
dans un mouchoir blanc qui lui servoit de ceinture : eu 
général , ils ne portoient pour toutes armes que de 
vieilles épées ,des couteaux de chasse , et des sabres sans 
fourreaux. 

Le départ du roi pour l'assemblée avoit fait un mau- 
vais effet parmi la garde nationale : chacun cherchoit 
dans les yeux de son voisin ce qu'il dcvoit en penser. 

Beaucoup se disoient pour voiler leur frayeur : Nous 
sommes trahis^ d'un côté des aristocrates , et de Vau- 
tre des Suisses ; nous sommes entre deux feux. Les 
Suisses eux-mêmes parurent violemment affectés quand 
ils surent que le départ du roi ctoit une véritable re- 
traite. Ils avoient envie d'aller le rejoindre , et de le gar- 
der à l'assemblée nationale. 

Bientôt , il n'y eut plus d'ordre dans la grande galerie ; 
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chariin qnlu.1 ^on ran^ ; on «e relira dan< les sallef, 
alla il<'j«*ùiii r imi \<* |iroiiitiirr ; el les Suisses restr 
prle-iiii'if il;iiis les :i{>|>artriiii*n^ rt «iir les escaliers. I 
ce iiioiiifiit , If iliàtraii n-sMiiililuii plut'l h un ùntri 
spit tarir i;ii'â un riir|m-tli--^arilr. Personne ne dos 
d'onlrr. M. Bafliniaiiii et sdii <'(at-nia)or avoîent aco^o- 
T>ai:ii(' !«' roi ù ra<i«iriiil>l< r. Eiitiii, l«.'s coniiuandans d< J 
partie nationale, les rnpilaint's de roinpa^iran'étoicsi 
point «t Ifiir poste, ou reux «jui V ctoîcnt ne savoienli 
cri)u'ils tlr\oi«>iit ilireni re 4|u'iU Je\ oient faire. A ■rt! 
heures , Ifs portes île la ruur Royale furent enfoncées, 
<|uel'|ues ])e^^onn^s rntrrrcnt par les fenêtres et la ios 
<lu portier ; ii' ])i*uple rntra «>n foule «lans la courRo 
Quand les ^^anles nationales ^kut Terruption dans 1 
t< rii-ur , itiir roura^e soiuDiVlrs abandonner, lesE 
"vis.'fxes pàlin-nl, et beaucoup «rrntre eux songiVenlbiei 
plus .-i leur retraite <}u'à la iléfense du cliàteau ; mais 
connue on êloil con^^i^'itr, on nv pouvoîl sortir de I: 
dernii'rc enceinte avec ses armes : les rêtlexions asitoia 
la ^arde nationnb' ; rt , ]>our rondilc d'anxîotê • lecf 
oflieirr-; avoîent penlu la Irte. Aussi , dès ce iiionieni. 
on peut réduire la drfense du rhàteau k 700 Suises fv 
partis dans plus de vin^l poste» diffèrcns, aux detf 
cents <^entiN!io:unics, à cent doniestiijues , et à trcal 
çard«*s nationaux ; au total , mille iionnue^, sans chefa 
sans ordres, 5ans nnniiiions: et 1rs altarjuans étoient a 
nombre de cent mille , avee Irmte canons , le coij 
municipal et le rorps législatif à b;urs ordres , un 
senal à leur disposition, et le roi en Irur puissance. 

L'intervalle t{ui s'écoula entre l'erruplion du peapi 
et le premier feu, fut de Muin/.e minutes. Le clief d< 
Marseillais entré , le premier , le pistolet h la main , cri 
à sa troupe de le suivre : il la fit ranj^cr tout autour de 1 
cour , ea <leu . e u^^rrcs \i'»-!i-\is le rîiatcau. Alors, 
canonnirrs n'ilnrent b-s si\ canons <|ui t'ioient sur 11 
cotes de la cour , et ils les placèrent eu face du chàteac 

L 
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ïiC peuple , enhardi par cette démarche , crioit , avec des 
Imprécations horribles : A bas les Suissçs ^ rendez les 
armes ; iljaut que les Suisses mettent bas les armes ^ 
JLes Suisses répondirent des fenêtres par des gestes et 
des coups de chapeaux, dont le but étbit de les engager 
à s'appaiser , à faine silence et à se retirer. 

Cependant, la bonne contenance des Suisses, qui ëtoient 
aux pieds de l'escalier, effrayoitlesattaquans. A mesure 
que le grouppe avançoit dans la cour , si la sentinelle 
vcnoit à paroltre , la frayeur le faisoit aussitôt reculer. 
Il y avoit déjà un quart d'heure qu'ils étoient dans cette 
ridicule position , lorsqu'une douzaine d'individus ^ 
ayant un officier municipal k leur tête , s'avancent har- 
diment jusqu'au pied <Ju grand escalier ; ils saisissent le 
premier factionnaire suisse , et successivement cmq 
auti^s : ils s'en emparoient au moyen des piques k 
crochets qu'ils dardoient dans leurs habits ; ils les atti*» 
roient a eux et les désarmoient entièrement , en faisant 
de grands éclats de rire. Encouragé par ce dernier succès ^ 
la masse entière se porta au pied du grand escalier; 
l'ony massacra, à coups de massue , les cinq Suisses dcj^à 
saisis et désarmés. Au même instant , les Suisses se 
mirent en bataille ; un de leur ch^f , M. Decastelbcrg , 
ordonne de repousser la force par la force , et com- 
mande le Çu : cette première décharge renverse un 
de ceux qui avoient tué les cinq Suisses dont nous ve- 
nons de parler. 

La foudre ne produit pas un effet plus prompt que la 
frayeur qu'occasionna ce premier coup de fusil. Les 
cours'se vidèrent en un moment. Tous s'enfuirent sur le 
Carrousel par la porte Royale ; les cours étoient jonchées 
de fusils, de piques, et des bonnets de grenadiers àiç.% 
fuyards. Quelques-uns d'eux , pour éviter les coups de 
fusil qui partÔîent des fenêtres, se couchoient ventre k 
terre, conlrefaisoient les morts, se relevoient de temps 
(Cn temps, et se glissoient le long des murailles de côtés ^ 
Tome ^ ..F 
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gagnoîenl, comme Us pou voient, les guérites des s«n^ 
tinelles h cheval. Les canonniers eux-mêmes abandon* 
lièrent leurs canons , et s'enfuirent comme les autres. 

Quand les Suisses virent la cour Royale complètement 
balayée , ils y descendirent au nombre d*enyiron cent . 
vingt-cinq , commandes par le capitaine Turler. Us 
commencèrent par s'emparer de deux canons qu'on y 
«àvoit abandonnés ; ils les ramenèrent au vestibule du 
château, mais ik ne purent en faire usage, faute de 
munitions , et sur-tout des ustenciles les plus simples , 
telles que miches, épinglettes, etc. Un détachement 
de soixante hommes se mit en bataillon quarrë à la 
porte de la cour Royale , et fit un feu roulant sur les 
factieux qui se trouvoient au Carrousel , jusqu'à ce que 
la place fut entièrement évacuée. Les Suisses n'eurent 
<|u*un seul homme de tué dans cette première affaire. 
Les Marseillais perdirent beaucoup des leurs. Le nombre 
des tués y fut d'autant plus considérable , que les gens 
du château , gardes nationales et Suisses postés dans la 
galerie , ache voient de disperser les assaillans à coups de 
fusils. 

Cependant cette colonne formidable n'exîstoit plus ^ 
cent vingt hommes avoient tout dissipé. Les fuyards , 
ûvoient abandonné 4. pièces de canon ar. Carrousel, ils 
s'étoient jetés, à coq)s perdu, par toute - issues en 
poussant des cris affreux. Les rues , les quLis , les bou- 
levards étoicnt couverts de ces malheureux qui se sau^ 
voient tremblans et pâles comme des spectres. 

Pendant que les Suisses de Turler balayoient le Car* 
l'ousel , et enipèchoient le peuple d'en approcher, ua > 
autre détachement aux ordres de M. de SaHs alla s'em- 
parer de trois canons qui étoient h la porte du Man'ge^ 
et il les amena jusqu'à la grille du château , le long de 
la terrasse du jardin. Cette affaire fut très-meurtrière. 
Les Suisses , criblés de coups de fusils qui partoient de 
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la terrasse des Feuillans , y perdirent trente hommei ; ili 
en tuèrent prodigieusement* 

Lorsque la garde nationale de service au château en* 
tendit le premier feu , elle fut dans les plus vives agi<« 
talions* 

Un gentilhomme , le sahre au poing , passe dc^vant 
elle^ en disant: Allons ^Messieurs j du courage j voici 
ï instant décisif. Le courage étoit rare; cependant il se 
p'ésente une colonne de Suisses , et la garde nationale s'y 
joint en foule. Tous - descendent le grand escalier des 
Princes* La tête de la colonne tourne du côté de lu 
grille qui donne sur le jardin -^la grille se trouve fermi'C , 
on remonte avec précipitation d'où l'on ëtoit dusccndur 
Cependant le bruit se répandit que les Suisses , dans 
les autres cours, étoient maîtres d'une partie du canoa 
^t& assiégeans. Alors , on fait un autre uiouvemcnt eu 
ftrant. Un officier Suisse dit aux gardes natioualcs: 
Messieurs , c'est à vous à marcher tes premiers j /tout 
pous suîj^rons. On redescent , et l'on se trouve dans la 
cour, trois gardes nationales et quatre-vingt Sui<s<îs s<;u- 
lement. Cette petite troupe ailoit de la cour d<î;> Princet 
dans la cour Royale , lorsqu'un coup de canoii à mi- 
traille, parti de la porte des Princes , changea sa njan;he^ 
Elle se rendit à cette porte , où elle iit un ieu croisé qui 
tua beaucoup de monde , et acheva d'éteindr4:: celui di^ 
Carrousel , de ce côté-là. EUle se rendit ensuite à la porte 
Royale , où elle fit un pareil feu , et elle rentra pour ^^ 
réunir au gros de la troupe , au péristiie du château. 
Deux ofScicrs suisses blessés y etoient déposés sur 
des chaises. 

Il étoît al^rs dix heures du matin : les gentilshommes 
qui étaient au château ià*ayant pas d'arxues restèrent 
dans les appartemens. 

La gendarmerie à cheval c^toît depuis une demî-v 
lienre dazis les cours du Luu^Te , donnant les signes d# 
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l'insubordînatian la plus complète. Lorsque le prcmîef 
coup de "canon se fît etitendre^elle remontaprccipîtaniment 
|i cheval , et témoigna , par la pâleur qui se répandit sur 
ta plupart des figlires , Timpression que ce signal fit. La 
lerreur étoil si grande dans cette troupe , qu'elle crut 
voir des boulets passer en l'air par dessus le Louvre. ,ïh 
ï'ccrièrent alors : Nous sommes cernés , nous ne pouvons 
rester ici j il faut nous en aller ailleurs. Les fuyards 
augmentèrent encore leur frayeur : ils les prirent d*abord 
pour des assaillans. Cependant ils se jetoient dans l«s 
jambes des chevaux , en criant à tue-tête : On massacre 
nos Jlrères au château, La cavalerie par toit en dé- 
sordre , les uns au galop , les autres au trot. Ils indi«* 
quèrent k un des ofiiciers les postes où ils vouloientse 
porter. Celui-ci leur repondit en colère : lâches que 
pous êtes, si vous ne voulez que courir, aîtèz auao 
Champs-Elysées , vous aurez de la place. Ils sejetèrenC 
âans la rue du Cocq. La muhitudc des fuyards y pro^ 
xluisit un engorgement et un chaos inexprimables. Des 
coups de fusils partis à leurs côt('s , et des honimes 
écrasés sous les pieds des chevaux, augmentèrent encore 
!a confusion. Pour se mettre h l'abri du danger, ils 
portoient leurs chapeaux à la pointe de leurs sabres, «en 
criant : vive la nation. Mais bientôt un gendarme , tué par 
tncgarde près du Palais-Royal , augmenta tellement la 
détresse de cett<; pauvre troupe , qu'elle se sauva au 
grand galop par toutes les rues d-c traverse qui vont de 
ia rue Saint-Honoré a celle des Petits- Champs. Les 
passages , les cours sont pleins de chevaux et d'hommes ; 
ia frayeur ne connoît plus d'obstacles. Ceux ^ui s*é-« 
toieni ralliés hors du champ de bataille , se portoient 
machinalement .axix Champs-Elysées ; le peuple les ar- 
rêta à la place Vendôme, pour se réunir à eux , et 
forcer le bataillon des Capucines à sortir. Ce batailloa 
^toit tapi dans sa caserne , les deux canons à la porte , 
«t ne faisoit pas le tuoindre mouvement. On parvint ^ 
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. Jiprès quelques pourparlers ^ à le-débaucKer» Alors ,.la 

gendarmerie et le peupl* s'acheminèrent vers la plaça 

, Louis XV , précédés de ce bataillon ayant en tête se». 

penadiers et son- canon. Ils augmentèrent d'autant. Isk 

■ niultitude armée qui s'y tvouvoit déjà^ 

Le poste de gendarmenie qui se tendit aux voitures de- 
Ta cour, etoit monté à cheval dès qu'il avoit vu la tête^ 
de la colonne des assaillans arriver. Comme il ne- rece-- 
voit point d'ordres , l'officier-eoniniandant voulut aller 
rejoindre le gros de la troupe. Eu passant le Pont Royal ^ 
• ik furent criblés dcLCOupsde fusils, tant du château que 
du peuple. Sur cent hommes , ils en perdirent vingt-cinq* 
Cependant ils s'étoient réunis au peuple pour tirer sur 
les Suisses. Ce furent ces mêmes cavaliers qui furent 
envoyés ensuite au-devant dés Suisses que l'on, disoil 
Venir des casemes^ de Courbevoyev 

Jusqu'icir nous avons vu le petit nombre des défén--- 
scurs du château victorieux , les Marseillais repoussés y. 
le peuple dissipé; mais les munitions des Suisses étoient 
presque épuisées , ils avoient déjà perdu beaucoup de 
inonde , et d'un côté les ordTes du roi^ qui arrivèrent,^ " 
et de l'autre les innombrables renforts qui se succédèrent,^ 
changèrent totalement la scène, et le champ de bataille 
devint un champ de massacre;. 

Cependant , l'assemblée nationale étoit en séance depuis- 
deux heures du matin. Trois présidens successifs oc- 
cupèrent le fauteuil dans cette mémorabrè séance ; et ce 
furent les trois coryphées de là faction républicaine ^ 
Vergniaud, Guadet et Gensonm5. M. Merlet^ qui étoit 
le président de quinzaine , et son vice-président , n^osèrent 
pas remplir leurs fonctions dans ce moment périlleux,. 

Le petit nombre des membres qui se trouvoient réunis 
dans là salle , ne permit pas à l'assemblée de dclibérei; 
avant sejjt heures du matin ; les députés n'y furent ^ 
pendant toute la nuit qu'au nombre dé . trente tou.1 
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au plti^. Ils sf pronicn(»iciit dans la salle , alloient n 
iiiloritiatîons , piissoicnt «ians les Tuileries , s^açito 
dans les roiiiitt's; iint* ^rand«- ini{uit*tude se faisoil n 
iiian|iirr dans toute leur personne. Peu de F^ 
o<it-rrnt , ilans rrttr nuit , se rendre ^ leur poste. 1 
Lruit du canon d'alarme, le son du tocsin, les avoie 
sivrrti.s que cette ronstitution à laquelle ils étoicat 
dévours , alloit |iêrir , quels que lussent leurs effoi 
pour la défendre. 

Pétion , connue nous l'avons déjà dit , ayant trav 
le moyen d'informer rassemblée nationale qu'il eu 
retenu au Cliàt<*au par un détachement de la garde a 
tionale qui vouloil a\oir auprès d'elle un magist: 
pon<;able alin de légaliser la résisUncc <|u*eUc se 
paroii a faire , 1«' prude membres qui se tr< 
rassiinblés, «c crut en nombre compétent pour en 
It; compte des mesures qu'il avoit prises pour main 
la sûreté publique; Pclion parla donc, et se n 
fut runq>lac<'' , à la barre , par une foule de prétend 
députés des 'sections , c'cst-a-dirc , par des hommes < 
la populace «(Ui, Tun tout dégouttant de sueurs, a 
courant du faubourg Saint-Antoine; et Tautrc , encb 
luises et presfjuc sans vêtcmens , arrivant du Ro 
vinrent jurer , hcurlcr , au nom des citovens y sous préti 
d'attribuer à une insurrectiou légitime les iiiouven 
qui \ enoienl d'éclater. 

Dejoly , ministre de la justice, arrive également a 
barre , et invite l'assemblée , au nom du roi , au i 
de la constitution en péril , au nom même de Thi 
xiité, d'envoyer une députation pour protéger la famiJ 
royale. L'assemblée qui s'étoit cru assez nombre 
lorsqu'il avoit été quesion de rendre un décret poi 
dcp:agcr Pétion, décréta qu'elle n'est pas en nonih 
suftisupt pour envoyer au roi la députation demandi 
par Dejoly. 

Les prisoimiers faits pendant la nuit , et conduits an 



Teuillans , avoient rempli àe monde les avenues Je 1» 
•aile ; le peuple en remplissoit même rintérieur. Ce-^ 
pendant y le nombre des députés qui arrivèrent sur le^ 
«ept heures , établit une espèce d'ordre au milieu de ce 
kouleversement général , et la séance commença alors 
avec deux cents membres et plus de cinq cents étrangers^ 
jsur les bancs. 

• Trois officiers municipaux exposent d'abord à Tas-* 
semblée, que des commissaires nommés par les 48 
^.ections viennent de se porter à la maison commune ^ 
de se constituer en conseil général à la place de l'an-^ 
cien , de casser le corps municipal à Texception seu- 
lement de Pétion y Manuel et Danton y qu'ils ont laissé 
un mandat d'arrêt contre Mandat ,, commandant-g(néral 
de la garde nationale ,' désorganisé rétat-major , etnom-^ 
mé Santerre commandant provisoire de la force armé^ 
de Paris. 

On sait de quellç manière cette nomiivation noctume- 
a été faite» 

Un membre aie courage de demander que rassemblée 
prononce j sur-le-champ , l'illégalité et la nullité de la 
nominatioa des commissaires et de leurs arrêtés. L'as- 
semblée ignoroit ou feignoit d'ignorer qu'ils avoient fait 
massacrer Mandat: on renvoie à la hâte la connoissance 
de tous ces innovateurs à la commission extraordinaire y 
et les rédacteurs du procès^verbal ^paur pallier cette in- 
fraction à la constitution ^ écrivirent ^ que l'assemblée se 
détermina à attendre des éclaifcissemens ultérieurs par 
la raison que ton éclairoit le peuple pai la persuasion ^ 
et non par des mesures violentes; que dans les dangers 
qui menaçoientla chose publique , il eût été imprudent 
décarter des hommes qui pouvaient la servir uiile-^ 
ment. 

Dans ce moment , on instruit Fasssembléê que^ /2» 
fausse patrouUh armée despingoles (^on ssût ce qa'o» 
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doit entendre par le mot fausse patrouille ; cVtoît C6d 
malheureux jeunes gens arrêtes dans les Champs-Elysées 
les uns après les autres \ un seul avoit un pistolet de 
gros calibre. Et voila l'origine de cet armement cteS'^ 
pingoles \ et c'est une assembhîe grave et délibérante 
qui dit à la postérité qu'il a existé une patrouille armée 
d'espingolcs. 11 ialloitdes mots bien bizarres ^ des choses 
bien extravagantes, pour égarer la multitude! ) ; « on 

V instruit , disons-nous , l'apscmblce que la fausse pa- 
» trouille armée d'espingoles ^ arrêtée la nuit aux 
» Champs-Elysf'es , et détenue au corps-de-garde des 
y> Feuillans , est environnée d'un grand rassemblement. 

V Aussitôt l'assemblée décrète que toutes les personnes 
i> détenues sont sous la sauve«garde de la loi, et elle 
^ envoie des commissaires pour engager le peuple à 
» remettre à la loi seule le soin de punir les coupables. 
5> Les commissaires ne peuvent empêcher la populace 
» de massacrer sous leurs yeux onze de ces malheu- 
» reux ». 

Cependant 5 on se rappelle que le ministre de la justice 
est venu demander une drputation pour protî'ger la fa- 
mille royale. « Mais (disent les procès - verbaux de la 
» s(iancc ) on observe que la constitution laisse au roi 
» la faoullé de se rendre , quand il le jugera conve- 
» nablr , au milieu des représentans du peuple , et Tas- 
» sembl'.e passe a l'ordre du jour y motivé sur cette 
» observation ^>. 

<; Le c'.iuiîîandr.nt du corps-de-garde des Feuillans, 
^ vient diic que son poste a été forcé , et qu'il y a 
» tout a craindre pour la vie des prisonniers ». Le 
président d<>une de nouveaux ordres pour leur sûreté. 
( 11 n'en donne aucuns pour celle de la famille royale. ) 

<^ Un jugr-dc-paix , à la barre , annonce que le roi 
^ et sa farnllle , les meml)res du d<*partement et ceux 
V de la municipalité qui sont actuellement aux Tui-* 
a? leries , vont se présenter à rassemblée nationale »% 
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« Un officier-municipal demande que l'aîîsembléô 
» permette que le roi vienne accompagné de sa garde , 
» ou du moins que celle-ci puisse être employée pour 
*^ conserver la liberté des avenues de la salle ». 

« L'assemblée , considérant qu eîlena besoin d^ autre 
"p garde que t amour du peuple , chtrge seulement ses 
» commissaires inspecteurs de la salle de redoubler 
'» d'attention pour maintenir Tordre dans son enceinte : 
î> la police appartient au corps législatif. Elle passe à 
î> Tordre du jour sur la demande de Tofficier mimi-r 
^ cipal ». 

« On annonce Tarrivée du roi : conformément à la 
î> constitution , une députation de 24 membres va le 
î> recevoir ». 

« 11 entre avec sa famille et les ministres. Plusieurs 
î^ hommes de sa garde se précipitent pour les suivre. 
» Ils présentent leur baïonnettes ; ils, veulent forcer le 
V passage : des membres de l'assemblée les arrêtent , et 
3> leur ordonnent , avec la plus vive énergie , de rcs-* 
s> pecter le temple de la liberté. La force armée se 
» retire ». 

Quelques royalistes armés entrent avec le roi jusque 
dans la salle du corps législatif; la moitié des députés^ 
effrayés, se précipitent vers l'autre porte de la salle. 
Des députés du nombre de ceux qu'on nommoit les 
impartiaux , observent à ces citoyens qu'ils compro- 
mettent la sûreté* du roi; et, sur cette observation ,ils 
se retirent. 

Le roi prend sa place à côté du président ; sa famille 
et deux ministres seulement vont se placer sur les fau- 
teuils qui sont au-devant de la barre , en face du bureau 
du président , et qui sont destinés aux«iinistres. Le roi 
dit : Je suis venu ici pour éviter un grand crime qui 
alloit se commettre j et je pense que je ne saurais étfO 
plus en surçté qu'au milku de vous, Meineur^. 
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Vergnîaud, président en rabsence deMerlet , reponw 
dit : « vous pouvez , sire y compter sur la fermeté de 
l'assemblée nationale ; ses membres ont juré de mourir 
en soutenant les droits du peuple et les autorités c(>nsti<i» 
tuées. » 

0'apr<^sles observations de quelques membres , que la- 
constitution interdisoit au cor|>s législatif toute délibérar-fr 
lion en présence du roi y rassemblée décida que leur» 
majestés et leur famille se placeroient dans une loge 
située derrière le président. Cette loge ctoit celle des 
commis rédacteurs du Logographe» 

Comme le peuple sepressoit en tumulte autour de la 
«aile , on conseilla , pour assurer l'entrée du roi dans. 
l'assemblée j en cas d'invasion de la loge ^ la suppression 
d'un grillage de fer , qui la séparoit de l'assemblée na-» 
tîonale. Le prince de Poix , Choiseuil y Ste.-Croix et 
Debouchage, ministre y le roi lui-même , furent obligés 
de défaire celte grille , à force de bras ; et le roi resta 
à découvert, sans se lever de son fauteuil pendant toute 
la séance, sans cesser d'avoir les jeux fixés surl'assem-» 
blée', et sans prendre d'autre nourriture qu'une pèche 
et u]^ verre d'eau. 

Roederer , à la tête du conseil-ge'néral du départe-» 
Snent, se présente à la barre ^ et inforn^e l'assemblée y 
qu'au bruit du canon et du tocsin il est venu au 
château à minuit ; que Péti on s'y étoit rendu à la même 
heure ; qu'un décret ayant mandé le maire à l'assemblée 
nationale , et un ordre du conseil-général ayant appelé 
le commandant^général à la municipalité y lui y Rœde-^ 
rer, s'étoit trouvé seul au château, chargé de défendre 
les jours du roi , sans savoir ce qui se passoit dans le» 
fauxbourgs , dans les sections et à l'assemblée ; qu'ui^ 
bruit confus lui a appris que le commandant-général' 
n'existoit plus ; qu'un grand rassemblement se formant au* 
Carrousel , et les canons étant tournés sur le château ,les. 
administrateurs j" etoient accourus y et avoient rapp«l^* 
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In peuple la loi qui bomoit à vingt le nombre des 
pétitionnaires ; enfin qu*il avoit recommandé à la garde 
nationale de ne point être assaillante , de n'être que sur 
h défensive, et qu'à cette invitation les canonnieVa 
pour toute réponse avoient déchargé leurs canons. 

Un homme du peuple interrompit M. Rœderer, et dît 
ique le rassemblement tout entier veut rester auprès de 
i'jlssembl4e. 

Rœderer continue : La municipalité étant désorganisée, 
le commandant n*existant plus pour nous , nous ne nous 
sommes plus sentis en état de garder le dépôt qui nous 
étoit confié. Nous avons conseillé au roi de se transporter 
avec sa famille dans l'assemblée nationale. Notre force 
étant paralysée , inexistante , nous ne pouvons plus en 
avoir d'autre que celle qu'il plaira à l'assemblée nationale ' 
denous donner. 

Un officier municipal , et M. Doucet , adjudant de la 
sixième légion de la garde nationale , viennent annoncer 
qu'au Carrousel on braque les canons contre le château, 
et qu'on paroîtse disposer aie forcer. 

Douze commissaires sont nommés pour aller haran- 
guer le peuple 5 et empêcher, s'il étoit possible, un 
combat. , 

« L'assemblée nationale décrète qu'elle met sous la 
sauve-garde du peuple de Paris , la pureté des person- 
nes et des propriétés ; elle charge vingt de ses membres 
de se transporter dans les lieux du rassemblement , de 
communiquer au peuple le présent décret, et d'eni-» 
ployer tous les moyens de persuasion pour ramener le 

calme. » 

\. • 

On demande aussi que douze commissaires se^trans-\ 
portent à la M aisoiwCommune , pour y conférer avec ; 
les commissaires d^s sections , et autres personnes in«* 
vesties de la confiance du peuple , sur les moyens de > 
faire régner l'oijdrç, -.— Pécrété. 
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Le prësî3ent nomme les commissaires qui doivent se 
transportdT au cliûteau , et ceux qui doivent aller à la 
Maison^Commune. 

Les Commissaires nornmés partent pour remplir la 
mission qui leur est donnée. 

M. Vergniaud cède le fauteuil à M. Guadet. 

Quelques personnes armées s*étoient introduites e» 
)ncme-teraps que le roi dans Tintérieur de la salle. 

On décrète que nulle force armée n'y sera reçue. Ces- 
personnes sortent. ; 

Un coup de canon se fait entendre; le président se 
couvre : le silence rogne dans rassemblée. Les conoh* 
missaires envoyés au châleaa reviennent: ils annoncent 
qu'il leur a été impossible de pénétrer jusqu'au lieu du 
combat. Le peuple s'est pressé autour d'eux ; il leur a. 
fermé le passage. Vous n'irez pas, leur a-t-il dit, ex-^ 
poser votre vie aux coups assassins du château *, noosr 
Bêle souffrirons jamais: c'est à l'assemblée nationale . 
€jae vousappellent vosfonctions; c'est là que nousironf^ 
vous défendre. 

4; L'assemblée nationale décrète que tous ses membres 
resteront dans son sein; que c'est là le poste où ils doi- 
vent sauver la patrie , ou périr avec elle. » 

Les coups de canon redoublent ; le bruit de Ta mous- . 
qneterie s'y joint. Quelques gardes nationales de Tescorte 
àii roi entrent jusqu'au milieu de la salle. On entend 
aossi une décharge de fusils sur la terrasse des Feuillans; 
c^étoient les grenadiers suisses qui venoientde recevoir 
l'brdre de se laisser désarmer. Il paroît quelques uns 
des Sm'sses à la porte de la salle ; l'effroi et la conster- 
nation s'emparent de l'assemblée. Les citoyens garnis- 
sant les tribunes^ crient : Voilà les Suisses , nous sommes 
perdus: on se précipite les uns sur les aufres. Un officier 
de la garde nationale accourt tout éichevelé , en disant 1 
nous sommes forcés. On entend sur la terrasse lepeupto 
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.ifcrîer, vive la nation • aux Suisses qui ont lire c:i 

L'assemblée nationale se lève toute entière pour ré-« 

(ncLre à ce cri , vive la liberté. 

Lorsque le roi entendit le premier bruit du combat y 
Û s'écria : J*ai donné des ordres pour que Ton ne tirât 
j>as , et de suiteil chargea M. Dubouchage , ministre d» 
la manne , de faire sortir les Suisses ^vl château , et de 
les fair-e venir à rassemblée pour recevoir les ordres 
^pi'il auroit â leur donner suivant les circonstances. Les 
|armes qui sillonnoient le visage de la reine , manîfes-* 
toient l'horreur et l'inquiétude qu'elle éprouvoit. Le 
tumulte et la confusion qui régnoient autour d'elle, 
le bruit des balles et des boulets qu'elle enlendoit, 
les propos horribles que l'on faisoit retentir auprès d'elle, 
la foible garde qui -la protégeoit., tout devoit lui faire 
envisager le moment comraie son heure dernière. 

Deux bruits différens se répandent ^ur le conimao-» 
dant-général de la garde nationale : d'une part , on dit 
qu'ila été mis en état d'arrestation à la Maison Commune ; 
d'un autre coté-, on affirme qu'ayant ordonné de faire 
feu sur des citoyens qui v^noient paisiblement du côté 
jdu château., il a perdu la vie dans le fnouvement popu^ 
^ Jaire excité par cet ordre criminel. 

« L'assemblée décrète que son président pourra don^ 
)^«ertous les ordres que les circonstances exigeront. 45 

Le président expédie un premier ordre pour faire ren-» 
%rer les Suisses dans leurs casernes. 

Relativement aux Suisses , le* ministre de la marin^e an-r 
monce qu'ils ont déjà reçu du roi un ordre pareil à celui ^ 
cjue le président de l'assemblée vient de leur envoyer. 

Relativement aurmaire^ on propose , et l'assemblée 
décrète la proclamation suivante : 

«t Si la première des autorités constituées est encore 
1^ respectée j si les représentans du peuple ^ amis de soa 
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> bonlieur, ont encore surlaiTascendant de la confiance 
^ et de la raison, ils prient les citoyens , et , au nom do 
» la loi, ils leur ordonnent de lever la consigne établie 
V à la mairie, et de laisser paroître aux yeux du peuplé 
^ le magistrat qu'il chérit . » 

Un membre observe que le commandant-général de 
la garde nationale étant ou tué ou arrêté, il est impor«« 
tant de le remplacer. Il demande que le commande^ 
ment-gcneral soit confié provisoirement à M. de Lâche** 
say , chef de la sixième légion , qui est présent à la 
barre. 

On répond qu'il est impossible que les commissaires 
des sections qui sont à la commune n'aient pas déjà 
nommé un commandant-général ; que si rassemblée en 
nommoit un second , ce seroit introduire de la confu-^ 
sion, suivant que les deux commandans agiroient eu 
sens inverse l'un de l'autre, faute d'avoir pu se conccr* 
ter* que d'ailleurs, dans les circonstances actuelles , um 
commandant ne pourroit se flatter d'être obéi qu'autant 
qu'il tiendroit immédiatement son autorité de la con^ 
fiance du peuple ; qu'enlin un corps militaire n'est ja- 
mais sans chef, puis jue les ofiiciers sont substitués de 
droit les uns aux autres , smvant l'ordre déterminé par 
la loi. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 
Elle adopte une adresse au peuple , conçue en ces 
termes : 

« Au nom de la nation, au nom de la liberté, au 
:> nom de l'égalité, tous les citoyens sont invités à res-«^ 
y pecter les droits de l'homme, la liberté et l'éga-» 
^ lité. » 

Il est décrété que cette adresse , la proclamation sur 
le maire , seront sm-le-champ imprimées et placardées 
dans toute la ville. 

Ici , l'assemblée se lève une seconde fois toute entière f 
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« tel, aux acclamations des citoyens presens à la séance , elle 
re de périr, s'il le faut , pour la défense de. la liberté 
de l'ëgalitë. 

Une députation de la section des Thermes de Julien 
t introduite à la barre. 

Nous adhérons , dit Torateur , au vœu manifesté par 

a commune sur la déchéance du roi. Recevez , légis-» 

lateurs , avec cette déclaration , le témoignage dé 

notre confiance -, mais osez jurer que vous sauverez 

^empire. 

Nous le jurons , s'écrient tous les membres de Tas-* 
semblée. 

Le président répond aux pétitionnaires que le peu** 

j>!« trouvera toujours dans ses représentans les vérita- 

* kles amis de son bonheur et de sa liberté. Et vous^ 

I «joute-t-il, qui êtes si* dignes de sa confiance par les 

i,*entimens civiques que vous manifestez, retourne2; 

vers lui ; invitez-le à attendre paisiblement les décision» 

[ ie l'assemblée nationale ; transmettez-lui les décret» 

4ju*elle a déjà rendus , et recommandez en l'exécution 

4. son zèle et à son patriotisme. 

Les noms des pétitionnaires consignés dans le procès-» 
verbal , seront un monument curieux pour J'histoire. 
Des ouvriers , des manœuvres , des gagne-deniers , des 
écoliers , voilà la représentation d'une section de 
Paris. 

Six députés du nouveau conseil de la commune, pré- 
cédés de trois bannières aux couleurs nationales sur 
lesquelles on lit : Patrie j Egalité j Liberté j sont admis 
à la barre. 

L'orateur Huguenin prend la parole , et dit : 

Ce sont les dangers de la patrie qui ont provoqué 

tiotrtt nomination. Le peuple, las d'être depuis quatre 

ans le jouet des perfidies et des intrigues de la cour , 

4 voulu arrêter l'Empire sur les bords de l'abjuie. Le 
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peuple nous a donné sa confiance ; nous la îustifieronf 
par notre zèle. Pétion , Manuel, Danton, sont toujours 
nos collègues-, Santeire est à la tête de la force armée. 
Le sang 4^ peuple a coulé ; des troupes étrangères , les 
Suisses qui ne sont encore à Paris que par un nouveau 
délit du pouvoir exécutif, ont tiré sur les citoyens; 
des veuves et des orphelins demandent Ic^urs époux et 
leurs pères. 

Plusieurs citoyens se présentent encore à la barre. 

Les uns annoncent que les Suisses qui ont fait une 

décharge en Tair sur la terrasse des Feuillans , ayant 

^déposé Icufs armes, le peuple demande que ces armes 

lui soient délivrées. 

D'autres disent que les Suisses de Courbevoye se sont 
tnis en marche pour venir à Paris , et qu'on envoie contre 
eux un détachement avec du canon. 

D'autres enfm, qu'avant le combat les Suisses qui 
ëtoient de garde au château ont feint de vouloir fra- 
terniser avec le peuple -, qu'abusant de la sécurité qu'ils 
lui ont inspirée , ils ont fait tout-' -coup une décharge 
qui a tué un grand nombre de citoyens *, que le peuple 
irrité d'avoir été si lâchement trahi , menace la vie des 
Suisses , officiers et soldats qui sont maintenant désarmés 
et arrêtés. 

Le ministre de la marine affirme que les Suisses de 
Courbevoye sont en très-petit nombre , et ont reçu du 
roi l'ordre de ne point faire usage de leurs armes et de 
se retirer dans leurs casernes. 

L'assemblée nationale charge son comité militaire de 
lui faire un rapport sur l'emploi des armes démandées 
par le peuple. 

Quand a la sûreté des Suisses arrêtes ou qui pour roi ent 
l'être, le décret suivant est rendu : 

« L'assemblée nationale décrète que les officiers et 
't soldats suisses , et toutes autres personnes mises en 

état 



♦ état d'^rrestaition , sont soi^s la sauve-garde deJa ig| 
» et d^S verfus hospitalières dq peuple français, » 

Dans l'intervalle de ces pétitions , un membre demanda 
]a parole , et dit : Le serment du jeu de paume honoris 
rassemblée constituante ; celui que nous avons fait lou^ 
ensemble aujourd'hui, de maintenir la liberté et l'égaré 
lité , ne sera pas moins mémorable dans l'Europe * je' 
demande un appel nominal y afin que chacun de nousp 
puisse le prêter individuellement. L'appel nominal esÇ" 
décrété ( sur la motion de Montant ), Voici la formule 
du serment; Au nom de la nation ^ je Jure de maintenir 
.de tout tnon pouvoir la liberté j F égalité ^ ou de moiirin 
^ mon poste. C'est ainsi que, peu de temps av^nt, oa 
ayoit juré de défendre la constitution et le roi, ou do 
mourir, ( Cet appel , sans cesse interrompu par dç ^o^n 
fclle^ députations , dura plus de crois heures,) 

Un marchand de vin apporte 178 louis d'or trouvés^ 
4lit-^il, sur un prêtre tué dans le château. Ces 178 louisp 
•furent remis a Huguenin , président du conseil généra^ 
de la commune. 

Vingt-cinq hommes apportent une malle pleine à^ 
la vaisselle du roi ; une foule d'autres apportent égale-i 
ment , l'un une croix de Saint-Louis , l'autre la montre 
d'un Suisse; d'autres, enfin, des rouleaux d'assignats^ 
des sacs d'écus , des bijoux , des diamans, une cassette 
appartenant a la reine , contenant iSoo louis. 

L'assemblée ordonne que tout ce qui sera pris ac| 
château , sera remis s^ la municipalité , pour en dispçsen 
félon les lois^ 

Un pétitionnaire apporte un paquet de lettres. « S\ 
p rassemblé!^ eût connu ces lettres , dit-il > elle n'auroi^ 
1^ pas innocetité le général Lafayette >>. 

Un second pétiçionpaire apprend que M, d'Affry , con 
)oncl général des Suisses, est en prison pour sa pureté m 
#t que le ^pellé ^ été i]ii$ s^r sç$ papiers, 

T9mP h rf 
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Un troisième se présente tout di^goûtant 3e sueufi"' 
c*est un canonnier de la garde nationale 'y les plus hor- 
ribles blasphèmes sortent de sa bouche. Il montre à 
l'assemblée son bras nud et tout sanglant. Il Tdfïre pour 
arracher la vie au roi , s'il est nécessaire. « Apprenez ^ 
^ dit-il à rassemblée , que le feu est au château, et que 

V nous ne Tarrcterons que lorsque la vengeance du 

V peuple sera satisfaite. Je suis charge, encoie une fois^ 
« au nom du peuple , de vous demander la déchéance 
« duchcf du pouvoir exécutif)^ ( notez que le roi n*ëtoil 
^u*à quinze pas du pétitionnaire ). 

Aux premiers coups de canon , la consternation^ 8*ein« 
parade l'assemblée, le président se couvrit en signe àtk 
ilangcr où se trouvoit la chose pubHque ; toute délibé* 
ration cessa , et le silence de l'assemblée ne fut inter-^ 
rompu , pendant plus d'un quart d'heure , que par les 
cris et l'agitation du peuple qui étoit au^lehors. 

Le roi voyant le danger de la patrie à son comble ^ 
-donna ordre à M. D'hcrvilly de se transporter au chft« 
teau et de faire cesser le combat. Au moment où M. 
d'Hervilly arriva au château , les Suisses étoient maîtres du 
•Carrousel, etramenoient les canons dont ils s'étoientem<« 
paré. Us essayoicnt inutilement de les enslouer avec le» 
baguettes de leur fusils : il leur cria de la terrasse dtt 
jardin: Messieurs^ de la part du roi j j'en ai tordre^ 
à V assemblée nationale oifec vos canons. On (It rouler 
uncanondupéristilc sur la terrasse ; mais n'ayant d'autres 
«munitions pour le charger que des cartouches , que la 
iatterie des fusils pour y mettre le feu , et des épingles 
.à cheveux pour l'amorcer, n'ayant point de brctellei^ 
pour le tirer, cette partie de l'ordre fut négjigée, et les 
canons furent abandonnés. 

On se mit en marche au nombre de cent Suisses, avec 
le capitaine Turlcr, et tn^s-peu de gardes nationales , 
pour se rendre à l'assemblée. Dans celte traversée , oa 
jTe^ut près de mille coups de fusil do tous les points dii 
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W*din , et notamment du café Hottot. Les Suisses qui 
^voient déjc\ consume beaucoup de munitions , ne purent 
répondre que foiblement à ce feu. Ils perdirent trente 
hommes dans ce cours triajet. Arrivjés à rassemblée , les 
officiers donnèrent aux soldats l'ordre de se rendre au 
, corps-de-garde des Feuillans ; on les y désarma et on 
I les déshabilla. Les fusils et les habits furent -portés en 
I triompliedans les rues de Paris. Les officiers voulurent 
î rerdans la salle de rassemblée , pour se mettre sous sa 
protection; deux députés, dont Tun étoit M. Coutard^ 
•vinrent à leur rencontre , et leur dirent qu'il étoit im- 
possible d'entrer; mais il les conduisirent dans le bureau 
.des inspecteurs de la salle , au nombre de onze : comme 
ils font partie des treize ^ officiers qui échappèrent seul» 
-à cette journée et à celle du 2 septembre, on ne sera 
Jpas, fâché de connoître leurs noms. 

M. Salis, capitaine; Turler , idem; Pfiffer, idem; 
Zimmermann aîné et Zimmiermann jeune, lieutenans; 
Glutz , aide-major ; Gibelin , sous-aide-major ; de Luze ^ 
second lieutenant; Castella , enseigne^ Diesbach et 
Ernest, sous-lieutenans. 

Les Suisses furent désarmés dans la cour des Feuil-* 
lans, d'après l'ordre écrit par le roi, qui fut remis à 
M* Turler ; cet ordre enjoignoit encore au détachement 
' 4e se rendre à Courbevoye, mais on le retint prisonnier. 
Ces armés furetit rendues aux gardes nationaux. Le dé-< 
«armement se fit un à un. Les fusils furent mis en faisceau 
. derrière les portes de l'assemblée , et ce' ne fut que 
lorsque le désai'mement fut terminé , que le peuple 
s'en empara. 

Les citoyens étoient revenus au Carrousel avec de 
nouvelles troupes et de nouveaux canons ; on les plaça 
dans les angles de la rue de l'Echelle et de la porte des 
Orties. L'on tira pendant plus d'un quart d'heure ; mais 
la plupart des boulets ne portoient que sur le comble 
iàQS toits. Le peuple s'étoit replié , et étoit rentré au 

Ga 
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jardin par les portes du Manège et dû Ponl-Royaî ; 3 
vouloit aussi entrer par les cours, mais il fut repoussé 
par les coups de fusils qui partoient des fenêtres. 

Quand les Suisses qui restaient {lu château , se virent 
attaqués par le jardin , le tumulte et la confusion régnèrent 
parmi eux : on nepouvoit ni donner , ni recevoir d'ordre* 
La plupart des postes se replièrent sur le grand escalier» 
Ils s y ^groupèrent au nombi^ d'environ quatre -vingts 
hommes; le feu y dura vingt minutes ; les deux pre- 
mières décharges furent un feu de file ', le reste un feu 
de bilbaude : tous furent tués. Le peuple perdit beaucoup 
de monde sous le pcristile. Il monta alors avec précipi- 
tation dans rintéricur du château , et tous les Suisses 
qui étoient dans les appartemens de cette partie y furent 
massacrés. Ils perdirent la tête; très-peu se défendirent: 
beaucoup demandant k genoux leur grâce , furent jeté^ 
tout vivant par les fenêtres, La garde nationale ne se 
voyant plus soutenue , se réunit au peuple dans la pour-* 
suite des Suisses. Ces malheureux, le désespoir dans 
l'ame et Técume à la bouche , cherchoient à se sauver 
par toutes les issues ; les corridors , les caves , les 
combles I les écuries , les greniers leur servoient mo- 
mentanément d'asyle ; on les y dtcouvroit j et ils péris- 
soient s^ Tinstant. 

Un peloton de dix-sept d'entr'eux s*étoît caché dans 
la sacristie de la Chapelle ; comme ils n'avoient pas tir^ ' 
un seul coup de fusil depuis le commencement de Tac- 
tion , ils crurent en remettant leurs armes au peuple • 
en criant pipe la nation , avoir la vie sauve : ils furent ' 
iuassacrcs aussitôt que désarmes. 

près d'une centaine de ces malheureux se sauvoienc 
par la cour de Marsan ; il y çn eut quatre-vingt de tués 
dans la rue de l'Echelle ; leurs cadavres y restèrent 
pendant vingt-([uatre heures ; les autres eurent le bonheur 
de se sauver dans les boutiques et dans les escaliers ^ 
quelques-uns dans les greniers à foin du château. Qit 



T) t % B V t É O V i. Tôt 

. hilr pf oeuf à ensuite des vêtemens pour tn sortir san$ 
être reconnus. Beaucoup de ces derniers restèrent trois 
jours sans prendre de nourriture; quelc[ues-uûsy pë- 
tirent de soif et de fatigue. 

Au moment oà le feu commença , les deux cents gen- 
tilshommes se portèrent dans la salle dès gardes de là 
reine , afin de délibérer sur ce qu'ils ayoient à faire dans 
une circonstance aussi critique^ Ily avoit déjà une demi- 
heure que le feu des cours duroit ^ lorsqu'ils résolurent 
de se rendre auprès du roi à rassemblée nationale. Ils 
y rallièrent tous les Suisses qui se trouvoient dans cette 
partie du château ^ quelques gardes nationales , et Von 
descendit dans le jardin au nombre d'environ cinq cents 
personnes. C'étoitparîa grille de la reine , que Ton brisa, 
qu'il fut possible de sortir du château ; mais comme on 
ne pouvoit y passef qu'un à un , et qu'on étoit à trente 
pas des bataillons postés à la grille d# Pont-Royal , 
cette sortie étoit extrêmement dangereuse. Les deuxpre-» 
miers soldats suisses qui la franchirent, furent tués à la 
porte m<'me; le reste fut obligé de passer sur leurs ca- 
davres. Elle fut criblée de coups de canon et des coups 
de fusils qui partoient à-îa*fois de tous les points ; 
snais comme les Suisses , par l'éclat de la couleur rouge 
de leur uniforme , attiroient principalement l'attention , 
il n'y eut que deux gentilshommes de tués dans ce tra- 
jet , M. de Castéjà et M. de Clermont-d'Amboise , ci- 
devant cordon bleu ; un autre fut blessé à la cuisse , 
ce fut M. le barou de Viomesnil , lieutenant-général. 

En marchant à l'assemblée nationale, on passa devant 
Un corps de garde nationale qui étoit placé sous les arbre» 
au pied et vers le milieu delà terrasse de l'eau. La garde 
tira sur les Suisses qui lui répondirent en fuyant. Huit 
à dix Suisses y Turent tués. Ils jetoient en sortant leurs 
sabres et leurs gibernes, et crioient y/>^ la nation j. 
espérant intéresser en leur faveur. 

Arrivés au pied de l'escalier 4es Feuillans , après avei^ 

G 3 
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ctêralli/f ptrM. le duc de Choiseuil, ions le fcv 
canons du Pi»iit-Roval rt du Pont - ToumanC, il cl 

question d';ilUT rnlouri'rlo roi à l'asseniblce m ,. 

lui fuiro un rempart do tous ceux qui restoîent; 
Clioi seuil croyant ^^tre suivi y s'avance l'épêe à la 
vers l'enceinte om il croyoit devoir trouver 
xiiille royale. Il cniroit ainsi arniô dans la salle dcl'i 
sciiil>lre ; il rencontra M. Merlin, d«*puté , sur la ^ 
sicre marche de l'escalier 4|ui y conduit. Merlin laie 
^laUicurcujc j t/iw J'uitt's-i'Oiisl pous ^tes un h* 
perdu j n mettez voirt vpét. M. de Choiscuil, j 
do se trouver seul , et encore otonnë du dai r ci 
avoit couru , se rendit aussitôt a son poste auprès 
roi , dans la loge du Lo|;o^raplic. 

Le reste des trois cents Suisses et des gentils 
continuait se sau\erlc lon^ des arbres. Ils se rem 
au\ Champs-Clyscespar le Poiil-Toumant, al dei' 
ralliera • uehju^autrcs troupes qu'ils croyoicnt devoir 
^tre , ou au moins pour s'y disperser plus aisënienl.L< 
coups de fusils les firent retourner sur leur droite, eti 
porter ^urla terrasse de l'Orangerie, où ils dc^bérti 
un instant sur le parti qu'ils avoient h prendre : les t 
quarts turent d'a\is de se rendre a la place Louis XV • 
parla cour de rOranp;erie ; le re^tc voulut revenir i 
rassemblée nationale rejoindre le roi. 

M. d Halonville , sous gouverneur du Dauphin, a 
pouvoir se retirer dans le logenieirt de l'abbé d*Avanx 
il fut tué sur la terrasse du Dauphin, 

En entrant à l'asseniblt-e nationale , M. le vicomte de 
Maille, niartichal de camp , qui avoit refuse peu de 
temps auparavant le gouvernement de St.-Doniingue| 
fut blessé grièvement ; il pensa périr en entrant dans It 
passage de l'assemblée ; son visage îloit couvert de 
sang , ses habits tous déchirés : il fut sauvé dans le 
bureau des inspecteurs de la salle , et massacré après fe 
l 'Abbaye. 
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Lorsqaë les Suisses et les gardes nationales qui avoient» 
Accompagne le roi à l'asscniblëe, et qui se tenoient des. 
deux cotés de la porte en bon ordre ^ virent les autres. 
Suisses et gentilshommes fuir sous les arbres du coté 
de rOraogerie, il se déterminèrent à entrer eux-mêmes 
à rassemblée. Les gardes nationaux se mirent en tête ; la 
colonne entra jusqu'au tiers de la salle. A la vue de ccs^ 
hommes armés , Tépouvante s'empara des législateiirs.. 
Plus de kt moitié se levèrent avec précipitation de leurs 
places y er se portèrent sur la parte opposée pour s'en- 
fuir. On fit rebrousser chemin aux grenadiers nationaux 
qui étoient entrés ; on leur donna ordre de refluer dans 
les couloirs de la salle. Ce mouvement rétrograde occa— 
sionna une certaine confusion dans les grenadiers suisses 
qui suivoicnt les nationaux; ils reculèrent et reparurent. 
au nombre d'environ soixante sur la terrasse desFeuil- 
lans. Un bataillon qui accouroitpar la porte du Manège^ 
fit sur eux une décharge de coups de fusils ,. à laquelle 
ils répojtfdirent. Aussitôt après ils rentrèrent dans les cor- 
ridors de la salle , et furent désarnïés par ordre du roi y 
comme on: Ta vu précédemment^ 

Les Suisses et gentilshommes qui s'étoient retirés par 
l'escalier du cul-de-sac de l'Orangerie y ppenoient la 
route du Garde-Meuble ^ afin de se sauver , soit par les 
boulevards, soit par les Champs-Elysées. M» le baroi> 
de Vioniesnil , quelques autres gentilshommes y et cinq 
Suisses, trouvèrent un refuge dans l'hôtel de M. dô 
Pisani, ambassadeur de Venise^ ci-devant l'hôtel de- 
l'Infantado , rue St.-Florentin. En vain, plusieurs visites, 
y furent faites dans la jpumée. Ces réfugiés s'évadèrenfe 
successivement sous divers déguisemens.Lesfusils furent 
jetés dans les latrines. 

Eu continuant le long du Garde-Meuble , pour par-^ 
venir à la rue Royale , on apperçut,. entre les pierres qui 
couvroient la place Louis XV pour la construction dtk 
pont, une pièce de caaon , avec quatre canonniei:» 

G4 
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4éi liti déiâciiènient. ÏU priffetit la faite cii voyàlit lèâ 
Suisses etils abandonnèrent ce canôm Déjà ceu\-cicomJ 
ifhençoieht k essayer de l'enclouer , lorsque le post^ qiii i 
è'étendoit depuis le Ponl-Toumant jusqu'au pied de la 
étatue de Louis XV ^ et qui étoit composé dci deux 
iûille hommes 5 leur envoya plusieurs coups de canom 
k iliitraille ^ qui firent un ravage prodigieux pariui euji 
4pt dispersèrent tout le monde* La gendarmerie qui venoit. 
d'arriver avec le bataillon des Capucines ^ se mit aussi 
k charger ces malheureux. M. de Villiers ^ ancien aide-' 
iiîajor de la gendarmerie , et ci-devant capitaine de lai 
garde constitutionnelle , fuyant du château avec lés au-» 
très ^ crut que cette cavalerie venoi^ pour protégé 
leur retraite. Il cria à ses anciens camarades : courage j 
mes amisi Un d'entre eux qui le reconnut, tira son pis« 
tolet , et lui brûla là cervelle à bout portant, tandis 
qu'un autre l'acheva k coups de sabre* Cette portion de 
gcndarniene alla ensuite se mettre en bataille aux Champs-» 
Elysécs^ vis-k*-vi3 le jardin de tnadame deBourbon. Le feu * 
du Pont-Tournant, qui dura six minutes, et qui fut ter-»' 
Hble, tua six gendarmes et beaucoup de bourgeois J 
déjà deux autres gendarmes av oient péri dans la routt 
àe la place Vendôme k la place Louis XV; 

Tout le monde avoit été dispersé par cette canonnade^ 
Quelques-iuns des fuyards se jetèrent dans la rue Saint» 
Florentin *, d'autres, dans la rue Royale • d'autf es enfiit 
dans les Champs-Elysées. 

Ceux qui prirent la rue Royale, éloient ati nombre 
âë trente Suisses^ et un gentilhomme ci-devant page du 
t'oîi Ils entrèrent à l'hôtel de la marine. Ce gentilhomme 
icur observa qu'ils seroient tous infailliblement tuéss'ild 
y restoienti les Suisses ne l'écoutèrent pas , et Opinèrent 
fentr'eux de mettre bas les àrtiies. Au moment même \\i 
•'avancèrent sUr la porte, et jetèrent leurs fUsils à dtlqf 
bù six pas d'eux^ len criant.: pwe la natiom A Ces motS| 
U I avança vers eux un gropppc de huit sàns-:culou«a^ q^i 



fciir dirent qu'ils étoîént des traîtres ^ qu'ils ne se ren-» 
Paient que parce qu'ils vôyoient bien qu'ils ëtoient 
prii; qu'ainsi on ne leur fcroit point de quartier. Ce-* 
pendant ils leur firent crier une secondé fois : yij^e la 
nation^ Un de ces Suisses fut tiié roide d'iiii coup de 
pique qui lui traversa le corps. Un atitre fut tiié d'un 
coup.de fusil. Oii leur coupa ensuite le col pour pro- 
mener les deux têtes. Leà autres Suisses voyant que leur 
tour alloit arriver 5 courent repi*endre leurs jjirmeg 
pour se délivrer de ces huit sans*-culottes ; ils e^tuenfr 
sept : mais d'autres étant allés s'emparer de la pièce de 
canon laissée sur la place Louis XV ^ ils la dirigèrent 
vers ce grouppe de vingt^huit Suisses ^ et d'un seul 
coup à mitraille ils en tuèrent vint-trois. Les cinq res-* 
tans avec le page, rentrèrent aussitôt dans Thôtel. lis 
allèrent se cacher dans une cave. On vint les y chercher 
l'instant d'après ; mais ils avoient pU pénétrer dans un 
caveau voisin, en enfonçant et refermant une porte avetf 
assez d'adresse pour que Ton ne s'en appcrçiït pas. Un 
de leurs camarades avoit été sauvé par le concierge dd 
l'hôtel voisin, et déposé dans le même gîte oii venoient 
de se réfugier ses six compagnons d'infortune. Une 
heure après , ce concierge vint leur apporter h boire et 
à manger; on leur fournit sur-tout des couvertures, car 
ils avoient été obligés de s'enterrer dans du sable hu- 
Hiide ) et ils étoient transis de froid et mourant de faim , 
de sueur, de fatigue et de colère. Hommes et femmes, 
dans cette . maison , s'empressèrent de leur prodiguei* 
des soins. On leur apporta des vêtemens, on arrondit 
leurs chapeaux, on coupa leurs cheveux, et ils purent 
le sauver à 4'entrée de la nuit» 

Quanta ceux qui se sauvèrent par les Chanlps-Elysées , 
M: Forestier de Saint^Venant , jeune officier suisse , se 
i"etiroit en bon ordre avec trente Suisses. Il appercoit 
tm peloton de pareil nombre, qui fuyoit par la rue 
2l<>jr^e avec quelques gentilshommes! Ils laisse le ooxu« 
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mandement de sa troupe à M. de Mon .... et court ponf^ 
essayer de rallier celle qui fuyoit. Il les rallie en effet; 
mais en revenant sur la place Louis XV, il ne. trouve 
plus ceux qu'il avoit confiés à M. Mon.... Fusilles de ccm» 
côtés y ils av oient tenu quelque temps , et enfin obliges ^ 
de se replier par la rue des Champs-Elysées. M Foresticir 
se voyant avec de si petites forces, voulut përir glorieux 
sèment. Il chargea , Tépée à la main , à la tête de ses^ 
trenteJ|pmmes , la baïonnette au bout du fusil , le corpsf 
qui éAt poste au pied de la statue. Il Tenfonça troisf^ 
fois ; mais enfin ayant perdu la moitié de ses soldats , 
fut réduit , lui quinzième , à faire retraite dans 
Champs-Elysées. Sa troupe s*y dispersa ; ses braves, ca* 
marades y furent tous massacrés en détail. Pour Itd '^ 
tandis qu'il gagnoit le café des ambassadeurs, un gea^ 
danue à cheval l'apperçoit, franchit le fossé qui s» 
la promenade d'avec la grande route , et le renve mi 
d'un coup de pistolet dans le dos. 

La petite troupe suisse que M. Forestier avoit laissëfli 
aux ordres de M. de Mon .... avoit été forcée de 9m 
replier dans les Champs-Elysées, par un corps d'enviri 
trois cents hommes, qui d'abord avoit fui de^ 
totahcé des Suisses sortant de TOrangerie,. et qui retoi 
noit ensuite sur la place Louis XV , par la rue ^ de» 
Champs-Elysées. Enhardi cette fois par la supénorité« 
du nombre, ils crièrent aux trente Suisses de ren 
leurs armes, et de se mettre à genoux pourdenw 
grâce. Quelques-uns le firent; le peuple les envelop] 
fous , leur fil crier : pire la nation , les prit par-de: 
le bras, et les conduisit avec leur chef M. de Mon . ..^ 
à l'hôtel ci-devant de la marine, aujourd'hui du minis-i» 
tre des contributions. Cet hôtel étoit une espèce de 
dépôt oii ils conduisoient leurs prisonniers. Il y joigni'-' 
rent leur nouvelle conquête , firent entrer ces trente 
Jiomnies un à un dans le corps-de-ganle ^ d*CMJi on leit 
fit passer ensuite à celui des Feuillaus» Ils y trouv-èrçai 
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rs camarades déjà prisonniers : ils furent sauves avee 

,. Le jeune gentilhomme qui les commandoît se sauva 
la faveur du désordre de ses vêtemens. 
i: ( Un détachement de soixante Suisses faisant partie de 
ji^e^x qui étoient sortis parla cour de TOrangerie, âvoit 
I mvé le moyen de traverser la place Louis XV , et 
jà il étoit dans les Champs-Elysées, exécutant sans 
isordre sa retraite sur les casernes de Coi^rbevoye^ 
>ous le commandement de quatre officiers. La gendar- 
merie à cheval les. atteignit et les cerna; le peuple les 
arrêta et les conduisit à THotel-de- Ville , pour y être 
mis en sûreté, avec promesse d'avoir la vie sauve. A 
peine sont-ils arrivés sur la place de Grève , qu'ils sont 
mis à mort par le peuple. 11 étoit alors deux heures 
après midi. 

■ Un jeune gentilhomme se retirpît du château par 
la rue de TEchelle*, arrêté par deux hommes, il les 
tua roide de deux coups de pistolets : le peuple s'en 
empara et le conduisit à la place de Grève pour y être 
4écolé. Il arriva au moment où Tattention générale se 
portoit sur les Suisses dont je viens de parler. Il trouva 
moyen de se débarrasser des deux hommes à qui il étoit 
confié, en les blessant Tun et l'autre à coups de cou- 
teau, et » esquiva dans la , foule. 

Un autre* gentilhomme septuagénaire , le vicomte de 
Broves , député à l'assemblée constituante , avoit été 
blessé en sortant du château. Le sang qui ruisseloit sur 
sa joue, le signala au peuple; il fut massacré devant 
Saint-Roch»- 

Dés que le peuple fut maître du château, sa vengeance 
s^exerça indistinctement sur les individus qu'il renfer- 
moit. Les huissierMie la chambre , les garçons , les Suis-^ 
«es des portes et hommes de peine qui défendoient le 
château avec les Suisses , furent massacrés égalemeat« ^ 
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Lr Qonibre âc^ Suisses «au\è4) tant au corp«-de 
éc$ FouiUaiiY (]iic lin*/ \v% |>:irtii-uU«rs , est d'cnvir 
cent quatrovin^tn : restent s^pl cent ciDi|aaatc qui 
torri dans cette alVreu^r iii.ilinre. 

Des que if peuple fut inuîire du château , riimpt 
et 11' pilla;:c V furrnt universels; il y avoit panai 
une iuîliuir de sa Icrats qui n'alCciidoîent que le 
nient où ils pourroirni ù leur aise s*eiuparcr des tïïé 
|)i'('cicux. Les s<:rr('taircs turent ouverts , les niei 
Ln'srs. On ne respecta «lue l«'s tal>leaux. 

A riiotcl Brionnr, tons Us lits qu\in avoir pfppan 
pour les Sui5s<*s , turrnt brûlés Sur la place du p^iit Ca 
ruusct ', l'iiûtel lut pilh*. 

1-fs d«*iix iTurics <|n«' l'on avoit bAlîes pour le scrrij 
de la garde :i rheval, furent «'paiement r 'duitcs en c 
drcs. 11 en fut de iiicnic dos bàiiiuens des cours. 

]^n famille royahi avoit laisse au chî^teau ses femmes 
qui M)nl ; Mesdames dcTarcntc, de la Rocliaymon 
de Cinestons , Pauline Tourzel y et les femmes A 
chambre de service. Kllcs ctoient descendues dans Tap 
partciiient de h\ reine; ellesy entendirent tout.lc coni! 
Lorsque le rbàteau fut conquis^ les Marseillais penê^ 
tTt'reiil dans l'as vie <[ui les roc cl oit. Us enfoncent 
portes ^ et le preuiier objet qui frappe les yeux de 
dame Tarctitc, est le corps du jjarron de la chambre, 
Diet, qui avoit ctû massacre en défendant Tcntree 
cet appartement. Madamedc Tarcntc, moins iuqui^nesiu 
la<<:OTiscrvaCion de sa vie ({ue sur l'honneur de la jeum 
Tourzel qui sortoif J'étre conliéc a sa garde, affronte ei 
harangue le chef des Marseillais, fçagne du temps, donne 
& la garde nationale celui d'arriver , et parvient ù obtenir 
pour elle et toutes ses compagnes un asjlc et une garde. 
Ce ne fut que quebjucs heures après qu'elles purent 
sortir du chAteau, e&corc leur fal^t-il descendre le 
Pont-Roval et traverser tout cet espace (jui se trouve 
4Mitre le Pont Louis XVI et le Pont-Royal , le long da 



bES BOURBCTKST To^ 

Seîxie , au bâ» du quai , afin de ne point être vues* 

La maison de M. Clerraont-Tonnere fut dès le malixi 

/cstie p^r le peuple , sous prétexte qu*elle contenoiJC 

s armes. Il fut conduit à la section, La visite se fit eÇ 

i fut reconnut innocent. Apres cette déclaration y il cruÇ 

i] mvoir retourner tranquillement à son hôtel pour y^ 

.^Tassurer son épouse ; cependant se» amis lui conseilloient 

I ie se cacher. M. de Clermont sort au milieu de la 

, tourbe , quelques personnes applaudissent ^ d'autres le 

menacent. Il harangue le peuple à plusieurs reprises; il 

« d*abord quelques succès; bientôt un cuisinier qu'il 

j -avoit chassé, vient exciter le peuple contre lui. Un coup 

-de faulx qu'il reçoit sur la tête, l'avertit que son heure 

iTatale est sonnée. Il monte jusqu'au quatrième étage de 

la maison de madame de Brassac, rue de Vaugirard; 

il en sort sans vie, et ses amis ne reconuoissent plu» 

que ses vêtemens ensanglantés. 

Enfin , l'assemblée qui , jusque^^là , ' avoît paru y 
^î l'on peut s'exprimer ainsi, le quartier - général da 
l'insurrection, prend le parti d'agir, et consomme sons 
projet. La constitution chancelle , elle va tomber. 

Vergniaud monte a la tribune au nom de la commis-» 
sion extraordinaire. Je viens , dit-il , vous présenter une? 
, mesure bien rigoureuse ; mais je m'en rapporte a 1% 
douleur dont vous êtes pénétrés, pour juger combien il 
importe au salut de la patrie que voils l'adopues^ $ur<» 
le-^champ. 

En conséquence , le décret suivant est rendu. 

Art. I. Xi^ Le peuple français est invité a former une 
3^ convention nationale ; la commission extraordinaire^ 
^ présentera demain un projet pour indiquer le mode 
y et l'époque de cette convention. 

II, )> Le chef du pouvoir exécutif est provisoirement 
p suspendu de ses fonctions juscj^u à ce que la convenu, 
» ûon o^ûoAs^ç ait prQnoncé sur le» mesures qu'elle^ 
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y croira devoir adopter pour assurer la sonverainell 
Sr du peuple et le règne de la liberté et de régalite. 

III. ^> La coniiiiission extraordinaire présentera dans 
y le jour un mode d'or^^aniser un nouveau uûnistère: 
y les ministres actuellement en activité continiienml 
^ provisoirement Texercicc de leurs fonctions. 

IV. '» La commission extraordinaire présentera é 
y lemcnt dans le jour un projet de d(-crct sur la n< 
y nation du gouverneur du prince Royal. 

V. "» Le paiement de la liste civile demeurera sos^ 
y pendu jus(|u'à la décision de la convention nationale. 
)> La commissiun extraordinaire présentera , dans 24 
)^ heures, un projet de di'crelsurle traitement à accorder 
y ou roi pendant la suspension. 

\'l. » Les registres de la liste civile seront déposée 
9 sur le bureau de rasseniblrc nationale, après avoir 
» clé cotés et paraphés par deux commissaires de Tas- 
y semblée, qui se transporteront à cet effet chez ritt" 
y tendant de la liste civih*. 

VII. y> Le roi et sa famille demeureront dans Tea- 
y ceinte du corps h'-gislalif , jusqu'à ce que le calmt 
y soit rétabli dans Paris. 

VIII. y Le département donnera des ordres pour leur 
y faire préparer, dans le jour, un logement au Luxem- 
y bourg, où ils seront mis sous la garde des citoyens et 
y de la loi. 

IX. » Tout fonctionnaire public, tout soldat, sons- 
y officier, officier, de tel grade (:U*il soit, et général 
t d*armée, qui dans ces jours d*alarme abandonnera 
y son poste , est déclaré infâme et traître k la patrie. 

X. y Le département et la municipalité de Paris fe* 
y ront proclamer sur-le-champ et solemnellement le 
y présent décret. 

XI. i> Il sera envoyé par des courriers extraordinaire! 
y aux (quatre-vingt-trois départemens , qui seront tenuf 
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^€ le faire parvenir Axas les vingt- quatre heures aux 
municipalités de leur ressort , pour y être proclamé 
avec lamémesolemnité. » 

La commission extraordinaire propose un projet 

adresse aux Français. Il est adopté ainsi qu'il suit : 

41 Depuis long-temps de vives inquiétudes agitoîenC- 

lous les départemens ; depuis long-temps le peuple 

«Uendoit de ses représentans .des mesures qui pus— 

► sent le sauver. Aujourd'hui les citoyens de Paris on^ 

déclaré au corps législatif qu'il étoit la seule auto-A 

f rite qui eût conservé leur confiance. Les membres 

¥ de rassemblée nationale ont juré individuellement, 

r- 1 nom de la nation , de maintenir la liberté et Vé^ 

lité, ou de mourir à leur poste : ils seront fidèles^ 

laur serment. 

> L'assemblée nationale s'occupe de préparer les lois 

que des circonstances si extraordinaires ont renda 

p nécessaires. Elle invite les citoyens, au nom de la pa- 

r trie, de veiller à ce que les droift de l'homme soient 

respectés et les propriétés assurées. Elle les invile 

& se rallier à elle y h l'aider à sauver^ la chose publi-r 

que, à ne pas aggraver , par de funestes divisions, 

1^ les maux et les dangers de l'empire. 

ï^ L'assemblée nationale déclare infâme et traître cn^ 

vers la patrie, tout fonctionnaire public, tout offi- 

W cier et soldat qui désertera son poste , et n'y atten-* 

» dra pas avec soumission les ordres de la nation^ ex- 

9 primés par ses représentans. ^ 

Des gardes nationales viennent avertir rassemblée que le 
leu s'est manifesté au château des Tuileries * ils réclament; 
ie secours des pompiers employés au service de Tas-* 
4Kmblée. 

L'assemblée charge son président de donner les or- 
dres les plus prompts aux pompiers, et décrète que 
1^ municipalité et, le$ «Qx^iiusaires des sections réunis k 
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la commune prendront sur*lc->champ les mesnrea 
plus actives pour arrêter Tincendie. 

L^assemblcc s*occupe ensuite de Torganisation * 
)uinistcre, de la forme qu*eUe donnera h ses d<*cret 
pendant la suspension du roi; du mode qu'elle en 
ploiera pour les faire parvenir aux dcparteraens, 
s*assurer que Tenvoi en a été fait. 

Après avoir soumis à la discussion les rapports de : 
commission extraordinaire , les amendemens faits si 
CCS rapports et les motions particulières y Tassçmbl^ 
liationale rend les décrets suivans. 

Premier décret , sur Torganisation du ministcFe : 

^ Art. I. L'assçmblée nationale y voulant pourvoir 
^ l'action du gouvernement, déclare que le mmistèi 
y actuel n'a pas la confiance de la nation. Elle décret 
y c{u'à la diligence du procureur-général syndic, 1< 

V scellés seront mis sur les papiers personnels des m 

V nistres , et qu'il sera pourvu au remplacement du mi 
^ nistère , dans la fprme suivante ; 

y II. Les miiûstres seront provisoirement nomme 
^ par l'assemblée nationale , et par une élection indiv 
y duelle: ils ne pourront pas être pris dans son sein. 

y III. Il seront élus dans l'ordre suivant : le ministi 
y^ de l'intérieur, le ministre delà guerre, le • ministi 
y des contributions publiques , le ministre de la justice 

V Je ministre de la marine , le ministre des affaires étraï 
y gères, 

y IV- Celui qui sera nommé le premier, aura la s 
^ gnature pour tous les départemens du ministère , tx 
y qu'ils resteront vacaiis. 

y V. L'élection se fera de la manière suivante ; chaqi 
p membre de l'assemblée proposera à haute voix i 

V sujet. Il sera dressé une liste des sujets proposés , q 
y sera lue à l'assemblée avec le nombre dçs voix qi 
if chaque sujet aura obtçnu» 

V 
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* ^ Vli Chaque membre de Tassemblëe nationale non^ 
t mera ensuite un des sujets dont le nom se trouvent 
9 sur la liste ; et néanmoins , Télection , par seconde liste ^ 
> ne portera que sur ceux qui n'auront pas déjà obtenu 
-t dans la première la majorité absolue des Suffrages. 

!» VU. Si aucun sujet ne réunit la majorité absolue 
t des voix 5 l'assemblée prononcera entre les deux qui 
» ta auront le plus, d*abord par assis et levé , et ensuite 
y par appel nominal ^ s*il y a du doute. 

» VIII. Le secrétaire du conseil sera nommé de la 
y même manière. 

' » IX. On suivra le même mode pour la nomination 
t dn gouverneur du prince royal î>. 

Second décret. « L'assemblée nationale décrète, que 
t ]usqu^a l'organisation du nouveau ministère le comité 
9 des décrets est provisoirement chargé dis faire l'envoi 
^ de toutes les lois et de toutes les actes du corps lé- 
^ gislatif ^. 

Troisième décret. « L'assemblée nationale , consi- 
^ raïiit qu'il est important d'adopter sur-le-champ une 
^ tuesure qui puisse constater que ses décrets auront 

* été mis à leur destination ; 

^ Décrète que les porteurs des décrets et autres actes 
^ du corps législatif, prendront un récépissé des corps 

* administratifs ou des individus auxquels ils seront 
^ c^hargés de les transmettre». 

Quatrième décret. « L'assemblée nationale, consî- 

> dérant qu'il importe de régler la forme de ses décrets 
» pendant la suspension du pouvoir exécutif , décrète 

* ^tt'il y a urgence. 

» L'assemblée nationale, après avoir décrété Tur-. 

> gencè , décn'te ce qui suit : 

»► Art. 1. Les décrets déjà rendus, et qui n'auroie«t 
» pas été sanctionnés , et les décrets à rendre , €[ui 
TomcL •• H " 
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tous les dangers , la multiplicité des travaux, dëteriou-t 
neiitrasscnibhfc ^ rendre le dëcret suivant : 

« L*asserablce nationale dëcréte : * 

V l^. Qu'elle est en état de permanence jusqu!à I^im 
» tier rétablissement de la sûreté et de la tranquillité 
y publique •, 

» 2^. Qu'il sera sans délai forme un camp sous les 
3^ murs de Paris; 

» 3^. Qu'il sera établi des batteries de canon sur les 
♦ hauteurs des environs de Paris ; 

)^ 4^ . Que la commission extraordinaire lui présen- 
V tera le lendemain des vues sur les moyens d'exécuter le 
)► présent décret ». 

Apres s'être occupée de la sûreté générale , l'assemblée 
est ramenée, par le souvenir du sang qui a été répandu y 
au soin de porter des consolations individuelles dans le 
sein des familles qui ont des pertes à pleurer. 

Elle ordonne que ses comités de finances lui présente-* 
font un projet de décret pour fixer les secours et indem- 
nités à accorder aux veuves et aux enfans des citoyens 
morts dans cette journée. 

Le roi ,. appuyé sur le bord de la loge , voyoît tout ^ 
ëcoutoit tout avec calme et dignité. 11 communiquoit 
tes remarques aux députés les plus voisins de sonasyle j 
notamment à MM. Coustard , Calon et Yergniaud , k 
qui il adressoit successivement la parole. II entendit 
avec sang froid le rapport sur la déchéance, et le décret 
qui la prononçoit. 

Ce ne fut qu'a une heure du matin qu'il sortit de sa 
loge où il venoit de passer i6 heures, n'ayentprîs ,lui et 
sa famille, pendant ce temps, que quelque fruits et de Teau 
de groseille que fournissoit le café voisin. A chaque 
personne qui arrivoit des Tuileries , et qui pouvoit par- 
venir auprès d'elle , la reine demandoit ,avec les émo- 
tions les plus vives , des nouvelles de ses femmes qu*elle 
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*' Cette pnipositiOtt est adoptée, et l'analyse faite dans 
les termes suivans : *■ 

« L'assemblée nationale' décrète : i^. Qne le roi est 

# imspeadu', et qae sa famille et lui restent en otages ; 
■1^ a*^. Qire le ministère actuel n'a pas la confiance de 

3^ la Nation, et que l'assemblée va procéder à le ren^* 
Y placer; 

» 3^. Que la liste civile cessse d'avoir lieu ». 
' L'^assetnblee ordonne la publication la plus prompte 
etrafiiche de cette analyse. 

• Vue foule de membres se pressent autour du bureau 
^poixr en nmltiplier les copies. 

U» membre demande que rassemblée prenne des 
précautions pour être instruite avec certitude et légale- 
ment de ce qui se passe dans Paris. 

s, L'assemblée nationale décrète que les autorités 
5fr en exercice à la Maison-Commune rendront compte , 
3^ d'heure en heure , des évènemens y et c|u'elles 
3^ enverront sur-le-champ des commissaires à la coni- 
*!► mission extraordinaire pour conférer sur les mesures 
)► à prendre ». 

On apprend qu'il n'a pas encore été possible d'étein- 
dre le feu qui est au château , et qu'il menace d'étendre, 
tes ravages. 

« L'assemblée nationale décrète que la Municipalité 
*» rendra compte , à l'instant , des moyens qu'elle a 
:^ pris pour arrêter les progrès de l'incendie. 
» Elle charge Palloy de diriger les travaux ». 
Un membre en ayant feît la proposition , l'assemblt^ 
nationale décrète que les représentans de la Commuisie 
et le commandant de la garde nationale renforceront 
sur-le-chauig la garde qui veille à la si\reté des effetï 
du château. 
La granité des circonstances , la nécessité de proyaair 

Ha 
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tous les dangers , la multiplicité des traranx , dëtenm<* 

neutrassciiiblre à rendre le décret suivant : 

« L*assemblre nationale décrète : * 

y l^. Qu'elle est en état de permanence jusqa!à Vtn* 
» tier rctabliâsement de la sûreté et de la tranquillité 
y publicpe ; 

y 2^. Qu*il sera sans délai forme un camp sous Icf 
y murs de Paris; 

» 3^. Qu*il sera établi des batteries de canon sur les 
y hauteurs des environs de Paris ; 

y 4^ . Que la commission extraordinaire lui prése»- 
» tera le lendemain des vues sur les moyens d>xécater k 
y présent décret 9. 

Apres s*être occupée de la sûreté générale ,rassemUée 
est ramenée, par le souvenir du' sang qui a été répanda ^ 
au soin de porter des consolations individuelles dans le 
sein des familles qui ont des pertes à pleurer. 

Elle ordonne que ses comités de finances lui présente- 
ront un projet de décret pour fixer les secours et indem- 
nités à accorder aux veuves et aux enfans des âtojeas 
uiorts dans cette journée. 

Le roi , appuyé sur le bord de la loge , voyoit tout , 
ëcoutoit tout avec calme et dignité. 11 commnniqnoil 
ses remarques aux députés les plus voisins de sonasjle, 
notamment à MM. Coustard, Galon et Yergniaud , à 
qui il adressoit successivement la parole. 11 entendil 
avec sang froid le rapport sur la dëcbéance, et le décret 
qui la prononçoit. 

Ce ne fut qu'à une heure du matin qu*n sortît de sa 
loge où il venoit de passer i^ heures , n'ay^ntpris , loi et 
sa famille, pendant ce temps, que quelque fruits et de l'ean 
de groseille que foumissoît le café voisin. A chaque 
personne qui arrivoit des Tuileries , et qui pouvoit par- 
venir auprès d'elle , la reine demandoit ,avec les émo- 
tions les plus vives , des nouvelles de ses femmes qnVlle 
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•foît été contrainte de laisser au château ; on lui apprit 
qu'elles ëtoient sauvées. . - 

Raphaël Cari , colonel delà gendarmerie, ëtoir dans la 
loge du roi. Sur les troiSr. heures du soir, un grand bruit 
se fit entendre dans le passage des Feuillans : Ca^l f nnonça 
qu'il alloit s'informer de ce qui se passoit; à peine fut-*il 
sorti , que le tumulte redoubla ; leurs majestés voulurent 
en savoir la cause : elles apprirent, en frémissant, que 
c'ëtoit la mort de cet ofiicier qui venoit de les 
quitter. 

Les ministres furent obligés de se séparer vers !es six 
heures. L'assemblée venoit de rendre un décret pour 
mettre le scellé sur leurs papiers. Il n'y a voit pas de 
moment à perdre '^le roi leur ordonna de veiller à leur 
^conservation ; ils prirent congé de sa majesté et se re- 
tirèrent. 

On avoît préparé , dans la journée , quatre petites 
chambres , qui formoienl le logement de l'architecte des 
Feuillans: on y conduisit la famille royale. Des com- 
missaires de l'assemblée et un détachement de la garde 
nationale, les accompagnèrent. Toutes ces chambres 
étoient contiguës : dans là première qui servoit d'anti- 
chambre , veillèrent cinq gentilshommes qui ne vou- 
lurent jamais abandonner le roi : MM. de Eriges , prince 
de Poix , duc de Choiseuil, de Goguelat et Aubier. 

La famille royale se divisa de la maiiière suivante: 
k roi coucha dans la seconde chamhfe à~^demi habillé; 
une serviette lui tint lieu de bonnet de nuit. Là reine re- 
posa dans la troisième chambre , ses enfans ht côté décile.' 
Madanie Elisabeth , madame de Lamballe et madame 
de Tourzel occupèrent la dernière' chambre , et repo- 
sèrent comme elles purent sur des. matelas étendus par 
terre. • 

Le lendemain, a dix heures du ma'tTn, îè roi retourna 
éajas la loge du Logographe , où it entendit et vît tfyni 
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et qui ^ pa-îsi dam cette lerrible jouhi^ei nfprii cfiutr, 
il rentra le soir aux Feuillsfkis. Ce fat ce même jonr (|iii6 ^ 
la garde nationale qui lui servoit de garde , et qm:^e 
l'avoir pas quxtté depuis quaittotie heui^es , fut relevée.^ 

Le roi eti la famillie royale paBsèrent encore, la )Onrauëa 
àa dimanche dans la Loge du Logographe y toujours am • 
milieu de la garde, àes insultes de la populace, tt dct' 
motions de l'assemblée. Ce fut le lendemain qu'une féîile* 
de cannibales v;inrcnt demander, à grands cris , les tét«s> 
des Suisses qui étoient prisonniers au corps-de-garde des ' 
Fcuillans. Les rae3[>aces dont ils fkeut reientir.riisstm- 
Héey glacèjgent tout le monde d'effroi. Vergnjaijct qpiû 
présidoit , ne put s*cmpêcher de s*ëcrier: grand ^Hem ^r 
éj^uels cannibales ! La terreur s*empara de TasacmUëe y 
au point que M. Calon , inspecteur de} la salle^ «€-« 
courrut pour prévenir la famille royale de se retir» daiui 
le couloir de la loge aussitôt qu'ils verroient le peuple 
forcer la consigne. Tranquille et résigné ^ le roi dit à tous. 
ceux de ses serviteurs quiétoient présens, quildesiro^ 
de les voir éloignés et hors de tous dangers. Cet étal, 
violent dura jusqu'au moment où Fétion et Dautoo 
vinrent dire qu'ils avoient calmé le peuple et qu'ils r^, 
pondoient des Suisses. , 

Après une journée aussi horrible que la précédent^ ^ 
le roi rentra aux Feuillans', accablé de fatigue , le samedi 
«.u soir. Il esp<iroit enfin y goûter quelque repos , et 
pouvoir s'enlreteniir sans gêne avec ceux qui le seryoieutj 
liiais 5^ tout-à-coup , la .garde na4;ionale ^ qui étoit de ser-. 
vice au poste, fut relevée. E11& fi^t ren^placée par d^es^ 
hommes inquiets j, jaloux et méchans^, qui , pour lui 
faire oter toute espèce de liberté , allèrent dire à l'as-s 
semblée qu'on avoit formé le projet de Tenlevcravec saÊK 
mille ; de prétendus députés de la commune appivjrèren^ 
cette assertion meiisongeFC, en disant qu'il y avoit bçau-* 
coup de fausses patrouilles. Comment voulez-vous ,. dit 
lun, que nous répondions de l'existence du roi , si 
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aooA laissons approcher de lui des hommes cpe bous ne 
COimoissons pas l Qu*on nous donne , sV'ch« le di poté 
Choudieu , la liste de tous ceux qui servent le roi '. Que s^ 
garde, dit un troisième soit de<pi;nze volontaires et quinze 
(cjadarmes; que le commandant eu réponde ^ ajout^ 
lyi quatrième Merlin ( de Thionville ), membre du co- 
mité de surveillance , traversant le corridor, appcrcoit 
le duc de Choiseuil. Vous êtes toujours {uec le rct\ lui 
4t/-*Â/: Ouij je ne l^ ai pas quitté j et j espère n'en etrs 
pot. iépcuré. C*est bien , rcphqna Merlin , en lui serrant 
la main , avec une sorte de loyauté. 

Il fut donc décrété que la garde du roi seroit changée. 
Les nouveaux sentinelles accablant d'injures la famille 
royale j le roi fit demander les commissaires inspecteurs 
de la salle. M. Calon, Tun d'eux, observe à leurs majesté 
que la garde nationale rcpondoit de leurs personnes ; 
que le peuple vouloit venir arracher d'aupr/rs d'eux 
tous ceux qui les scrv oient et qui lui étoiént suspects ; 
^*ilfalloit qu'il se retirassent seul, parce que celapourroit 
itrc un pri. texte d'excès nouveaux et de malheurs plus 
grands encore. La reine leur parla avec énergie et sen- 
sibilité. .Le roi répondit avec sang-froid à M. Caîon; 
3e suis donc en prison j Messieurs ; Charles premier Jiit 
plus heureujc que moi; il conserva ses amis jusqu'à 
ïéchajaud. 

Dans ce moment , on vint avertir que le roi alloit 
passer dans la salle où l'on avoit préparé son souper. 
Leurs majestés y furent servies, pour la dernière fois, • 
par les cinq gentilshommes dont j'ai parlé. La certitude» 
d'une prochaine séparation , répandit sui»ce repas uu« 
teinte funèbre , impossible à dépeindre. L'indignation 
se mêloit K la sensibilité ; le roi ne mangcoit rien.Upro- 
longeoit par-là le douloureux plaisir devoir encore (jucl- 
que temps ses amis les plus chers ; cnftn, il fallut se sér 
parer. Le roi apprit le décret de l'assembL'c nationale , 
qui avoit ordonné de les faire arrêter ^ et des ordres di^ 
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conseil général 6e la Commune et de Sanlcrrc, com-^ 

jnandant de la garde nationale , pour Texëcution de- ce 

décret. 

Ces actes sont d*une très-haute importance , et sont' 
trop inhérens au procos de Louis XVI , pour que nous 
n*en donnions pas ici la copie littérale^ Les voici: 

Ordre de conduire le roi au Temple. 

Du 12. « L'assemblée nationale décrète que le roi et 
sa famille sont confiés, en conformité de la loi, à la 
garde et aux vertus des citoyens de Paris ; qu'en consé- 
quence , les représentans de la commune poufVoiront , 
sans délai et sous leur responsabilité , à leur logement , 
et prendront toutes les mesures de sûreté que la sagesse 
et l'intérêt national exigent. 

Signé M E R L E T , président', ChoUDIEU, Le- 
COINTE-PUIRAVE AU, secrétaires. » 

Conformément au décret cî-dessus transcrit , le conseil 
général de la Commune a choisi le Temple pour le lieu 
de la résidence du roi et de sa famille , et a chargé le 
commandant-général provisoire de prendre toutes les 
mesures qu'il jugera convenables pour assurer l'exé- 
cution de ce décret. 

Ordre du commandanUgénéral provisoire. 

Le commandant - général provisoire des sections 
armées , invite tous les citoyens de toutes armes à con- 
courir à l'exécution de ce décret. 

Deux détachemens de cavalerie ouvriront et ferme- 
ront la marche. 

La cinquième légion occupera , par ordre de bataillon , 
depuis la porte des Fetiillans , la Place Vendôme ^ la rue 
Neuve des Capucines , lé boulevard jusqu'au jardin de 
l'ancienne Mairie. 
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Dçpuîs ce jardin jusqu'à la rue de Richelieu, la 
lixicme lëgion. 

Depuis la rue de Richelieu jusqu'à la porte Saint^De-* 
nis, la troisième légion. 

Depuis la porte Saint-Denis jusques vis-à-vis l'Opéra, 
la deuxième légion. 

Depuis l'Opéra jusqu'à là rue du Temple , la quatrième 
légion. 

Depuis le coin du boulevard jusqu'au Temple , la pre- 
mière légion. 

MM. les chefs de légions et commandans de batailloms 
laisseront à leurs quartiers respectifs deux cents hom- 
mes. Ceux qui ont dans leur arrondissement les caisses 
publiques ou les prisons , doubleront les postes. 

Il est bien essentiel que les barrières soient exactement 
gardées. 

Le commandant général provisoire observe que la 
garde des barrières cessera très-incessainnient, et que 
le service supporté par tous les citoyens des sections , 
tant à l'assemblée nationale que clie?. le roi et à tous les 
postes , deviendra très-léger. Il reconmiande à tous les 
citoyens d'observer, sous les armes , la plus exacte 
tenue. 

Il n'y aura que la garde du roi , de service aujour- 
d'hui, qui l'accompagnera et marchera; les autres reste- 
ront à poate fixe. 

Toutes les légions seront rendues à deux heures 
précises aux postes qui viennent de leur être indi- 
qués. ' 

Le roi partira des Feuillans à trois heures précises» 
Signé SauteK^E , commandant générai provisoire 
des Sections armées. 

Instruit de ces difforens ordres , le roi ordonna aux 
fidèles serviteurs qui l'environnoicut , de le quitter. Il 
les embrass£| aii milieu des larmes et des sanglots; il 
leur fit embrasser ses enfans; déjà il semble leur don- 
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nrr im elpmel n<lîcu. La reine leur Jit skvec. cell^ graca 
<jui la caractérisoit. « cV //\.>7 ywr de ce f/ioment^ 
^ Messieurs j que nous commençons de sentir toute 
y ï horreur de notre situation ; pous Voiriez adoucic^ 
» par vos soins et yotre dépout;/:icnt; ils nous avoiânt 
y empêché de nous en appcrcex air jusou à présent, et 

î^ noire reconnoissance l . . \ A ces mots, Id 

garde monte pour les saisir; ils purent s'y soustraireî 
par un escalier dérobé ; ils se sf^parercnt ciîsuitc pour 
ne pas €irc reconnus par le peuple (i ). M. de Rohan-^ 
K •Chabot éloit alors dans un comité; il avoit passé la 
jiuit prtVédcnt'e en garde nationale auprès du roi* L'enir^ 
pressenicnt de ses soins le lit soupçonner. Il fut arrêté ^ 
traduit t\ la barre de rasscm])l('?c , et de là jeté dans len' 
cachots de l'Abbaye où il fut massacre dans un des 
premiers jours de septembre. 

La famille royale divisée dans deux voitures, pariîl 
J>onr se rendre au Temple : la route dura deux heures* 
Fi'tio» et Mamiel étoient avec le roi ; l'affreux plaisir 
de la venfjeancc briiloit dans leurs yeux. Us dirigèreni 
leur marche par la place Vendiûrae. Us passèrent aui 
milieu d*unc populace qui leur îlt essuyer mille affronts 
nouveaux. Enfin ils furent déposés dans la prison, d'odl 
iis ne sortiront t^ue pour aller ;i Téchafaud. 

Ainsi fut cm])risonné un des plus vertueux des soixante— ' 
six rois de Franco , celui qui avoit aboli îa question , qui 
Qvoit adouci le sort des prisonniers ; c[ui avoit rétabli la 
ïiiarine française; assuré la liberté de rAmériquc ; rendu j^ 

' f 1 ) La famille roj^ale étoit venue à Tasseinblce sniM ar- 
gent ttsîins linge: açi moment de la séparation, Ghaciin mit 
aux pieds du roi .ce qu'il avoit d*or à sa disposition. Ui> 
creux, M. Obver craignant d'être refusé, jeta cinquante 
louis mr la table et se retira précipitamment. La reine lai 
dit à ce sujet, te Gardez votre porte-feuille, Messieurs^ 
>» vous en avez plus besoin que nous; vous aurez , j'espère |^ 
^ plus long-temps à vivre. » 
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le premier , des comptess public à la nation ; qui , le 
premier , l'avoit loyalement appelée auprès de lui pour 
î'&der à supprimer les Mt» qm entravoient la marche^ 
du gouveruement ; à qui, dans Tâge des passions, la 
plus sévère censure n'eut pas un écart à reprocher pen^ 
dant dix-huit ans , au imlieu de la corruptiom et de rim- 
luoralité générale. 

L'analyse rapide de ces évcnemens , en explique clai« 
renient le9 causes. 

Leurs mobiles furent , comme ceux de presque toute 
la révolution , la peuTj t ignorance et la cupidité. 
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CHAPITRE IV. 

De la captipité du roi et de sa J'amiîîe. 



JL^A royauté constitutionnelle n'exîstoit plus ; la cfim- 
snime révolutionnaire de Paris se Irouvoit investie de 
tonte l'autoritc ; rassemblée nationale n'ëtoit plus y em 
quelque sorte ^ que son pouvoir exécutif; car c'est Ro- 
bespierre environné de quelques brigands y qui lui dicta 
pendant quarante jours les décrets qu'elle rendit. II 
seroil difficile de peindre elmérhc de concevoir fe mouve- 
ment et Tagits^tion populaire qui eurent lieu dans t'es bnit 
jours qui suivirent le lo août. La Maison-Commune^ 
les couloirs de rassemblée y les places publiques , tout 
étoit inondé des flots d'une populace qui se renouveloil 
h chaque instant. 

On fut plus de trois jours à enlever les cadavres de 
ceuxqui avoientpcri dans cette affreuse journée. 

L'assemblée s'empare des chevaux de la garde du roi • 
décrète des secours et des récompenses aux familles de 
ceux qui ont péri -, accorde cent mille francs de grati-» 
ficatioR à la commune de Paris ; suspend le départ des 
courriers ; forme une cour martiale pour le jugement 
des soldats et ofticiers suisses -, casse la gendarmerie ; 
décrète que les statues existantes dans les places publi- 
ques seront enlevées; casse le département; fait mettre 
les scellés chez tous les ministres; ordonne à la Com- 
mune de Paris de faire évacuer les maisons de jeux ; 
autorise des visites domiciliaires^ décrète d'arrestatioa 
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M. Blancgily, député des Bouches-^u-Rhd'ne, pour 
aroir, dit-on, trahi le secret des Jacobins*, envoie aiut 
armées des commissaires pris dans son sein , et soufBe 
de tontes parts Tesprit républicain. 

Cependant , voici ce qui se passoit à Tégard de la ûhi 
mille rojale : 

Le 17 Août La Commune arrête qu'elle repond de la 
personne du roi , que toutes les précautions nécessaires 
seront prises pour le garder en otage ; il sera fait un fo3së 
antomr du Temple : outre la garde extérieure , la garde 
intérieure sera composée de 5o hommes ^ qui, pendant 
24 heures, ne pourront pas sortir, et seront nouiiis 
aux frais de Tétat : chaque légion nommera 25 hommes 
q«i s*engageront à faire ce service particulier. 

Le 1% Septembre. Louis et sa famille sont dans les petiti 
appartemens ad]acens à la grande tour du Temple. 
Louis passe une grande partie de la journée en famille, 
ou bien il se promène enlisant. Madame Elisabeth iaily 
de même. Deux sapeurs servent de guichetiers aux por- 
tes des appartemens^ 

Le roi est toujours accompagné de deux officiers mii- 
nicipaux; il peut se promener dans le jardin. On lui 
prépare un appartement au second dans la tour d« 
Temple. Il est composé d*un antichambre , d'une cham* 
breà coucher, et de deux cabinets chacun dans uno 
tourelle , d'une salle pour les commissaires , et d*^ae 
autre chambre pour les domestiques , avec un cabinet. 
Le& fenêtres sont grillées en fer. Sur les plaques de fonte 
de la cheminée , on lit : libeité j égalité j propiiété, sù^ 
reté. Au premier et au troisième sont des corps-de-garde« 
Le rez-de-chaussée de la tour , composé de cinq ou six 
pièces , sera occupé par le prince royal. Les petits appar- 
temens adjacens à la tour sont destines à Marie- Antoi-* 
ftetle, à sa fille et à madame Elisabeth. 

La ao. Louis XYl f 'occupe de littérature dan^M^ 
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tour. Il prend des notes au crayon , il fait«xplîqttër .jtég 
passages latins à son fils, il choisit toujours ce qui est 
analogue aux circonstances. Marie-Antoinette Esût lire ses 
enfans , et leur fait réciter des dialogues. Man^ame Elis»* 
bedi enseigne le dessin et le calcul àsaniêc^. 

L'apres-diner se passe ordinairement en parties Jn 
piquet et en conversations. On cherche à parler aux 
commissaires. Sur les cinq à six heures ,1e temps -est|»aiu 
tagë entre les livres et la promenade. 

Le soir , on fait des lectures : on choisit ordinarremewC 
les letti es de Cécilia. Après cette lecture , qui souyent 
renferme des applications auxquelles la famille prend Je 
plus grand intérêt, on se propose des énigmes, <m de^ 
vine celles du Mercure , un fait des jeux de cartes , 
etc. etc. Les mêmes occupaticms reviennent dans la jour^ 
née suivante , et ces récréations périodiques reviennent 
avec les heures de chaque jo«u*. 

Les commissaires de. la Commune ont remarque qu'on 
•se parloit toujours par chiffres, et qu*on employoit le 
plus souvent devant eux un langage hyérogliphique mt 
mystérieux. 

Le 21. Le conseil -général arrête, que tout œ 
qui concerné le service du roi sera ewfermé arec l«i* 
X)n prend cette mesure rigoureuse pour arrêter les 
communications et les correspondances des prisonnier|« 
Il est nommé cinq commissaires pour les surveiller. 

Le 27. Les conmiissaires municipaux formant te 
conseil de gestion pour les prisonniers dû Tenipic, 
font leur rapport au conseil-général de la commune ; 
ils expose *qu*il se formort des rassemblemens noc- 
turnes de trois k quatre cents hommes , près de V^eà-^ 
"ceinte extérieure de la tour; quon y joue différeâs 
airs sur le flageolet ;qu't)n y fait plusieurs signaux; 
et qu'on a entendu des cris de Hpe le roi. Le-s commis-» 
jsaires pi*enDinet îles mesures pour |>révenir T^ffet . à% 
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ces machinatkAif. Ils ont proposé ensuite au conseil 
Rêverai d'âter à Louis XVI le crachat , le^ordon reug€^ 
lec i&ms autres sôgaes de la fëodalitë qu*il porte sur son 
htinu 

Du 2& Les travaux du Templq n'avancent pas el; 
cOBSMTnent beaucoup d'argent ; le commandant-général 
B*est plaint de ce que les postes y étoient mal gardés €k, 
presque dénués de moyens de défense. 11 a proposé de. 
Snppiimer le corps-«de-garde qui est sur lappartemeflkt 
ût liOPuis XVI, et d'employer à l'achèvement des tra-r 
vaux , les 5oo mille livras destinées a;u traitement dea 
nrîsomners* 

Du 2^ La garde des prisonniers du Temple -deve- 
iiaiU teos les jours plus difficile par leur concert «t le» 
incsares cpi'ils peuvent prendre entr'eux , la respons-» 
bilîté du conseil général de la commune lui impo» 
l^nnpêrieuse loi de prévenir les abus qui peuvent faci- 
liter l'évasion de ces traîtres; il a pris Tarrcté suivant: 
< lO. Que Louis et Antoinette seront séparés; i^. 

> que chaque prisonnier aura un cachot particulier;^ 
.#3®. que le valet-de-chambrc sera mis en état d'ar- 
ia restation ; 4.^, adjoint avec es cinq commissaires 
W déjà nommés 5 le citoyen Hébert; 5^. les autorise fti 

> mettre à exécution l'arrêté de ce soir , sur-le-champ , 
^ même de leur ôtcr l'argenterie , les accessoires poar 
Tl> la bouche: en un mot le conseil-général donne plein- 
^ l^ouvoir à ses commissaires d'employer tout ce que- 
-> lieur prudence leur prescrira pour la sûreté do- -ces 
-» étages. « 

Du 3 octobre. Les commissaires se sont transporté» 
4iu Temple , et ont signifié au roi l'arrélé ci-dessus. 
-A cette nouvelle , le roi a été frappé d'étonnement -j 
*-« Je n'ai pas demandé cela, a-tt-il dit, et je me trouvai 
-4y>èndans mon appartement, v Les conimiâsaires ont ré- 
-fondu qu'il falloiJ. obéir , et ils lui ont «signifié l'ordre 
^a-ils «V4)ica^t At lui oter -pluxues>) crayons ^ écri^uires 
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et tout ce qui pouvoit lui servir i entretenir des conr« 
respondances coupables. Au moment de leur séparation, 
Marie-Antoinette et madame Elisabeth ont Tersë des 
larmes ; mais rarrété n'en a pas moins été exécuté. 
Alors , le roi a pris leurs mains , efles a serrées , comme 
pour leur dire : n'signons-nous. L*9ppartement qu*OB 
lui a donné est très-commode. Il a paru satisfait en j 
entrant ; mais quand il a porté les yen < sur les fenêtres, 
et qu'il a apperru les grilles et les abats-)Our, il s'est 
écrié (]u'il avoit trop chaud , et qu'il ne vouloitpas rester 
dans cet appartement. 

Les femmes ont demandé s'il ne leur seroit pas pen- 
mis de communiquer avec les enfans. Les commissaires 
n'ont pas cru devoir leur refuser cette satisfaction , ea 
prenant cependant des mesures pour qu'ils ne pussent 
rien se dire de secret. On a aussi consenti qu'ils man« 
geassent ensemble , mais avec la promesse de ne faire 
aucun signe, ni de tenir aucun langage suspect. Le 
valet-de-cham Vre de Louis XVI est logé au côté opposé; 
et pour aller du us sa chambre , il est obligé de passer par 
celle des commissaires. Louis XVI est logé au second, 
Marie-Antoinette au troisième , et madame Elisabeth, 
leur sœur, au premier. 

La circonvallatiou qui doit environner le Temple se 
continue avec la plus grande activité. Sous peu de 
jours, le mur sera clos et inaccessible. Les fossés auront 
douze pieds de profondeur, et ne pourront être franchis 
. qu'à l'aide d'un poat-levis. Par ces diverses mesures , 
la garde de cette forteresse sera à l'abri de tonte sur- 
prise, et elle pourra tenir une nuit entière coiitre qui- 
conque entreprendroit de l'attaquer. 

Du 7. Un membre a dc^noncé hier au conseil-gënéral 
de la commune l'un de ses collègues, pour avoir mis 
chapeau bas devant Marie-Antoinette et sa belle-sœol. 
«Les signes de la royauté, a dit M. Manuel, existent 
jusques dansla cour du Temple. Louis de 1« Tourigno» 

roil 
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Mi qu'ail o etoit plus roi; il parott que le décret ne li^ 
tvoît point été signifié : je lui ai fait une \nsîte^ et dans 
la conversation, j'ai cru devoir lui apprendre la fonda-^ 
ïïon de là féjpubliqùe : Vous n'êtes plus roi , lui ai-je 
dit, voilh une belle occasion de devenir bon cilciveni 
Il ne m'a pas paru affecté : j!ai dit à son valet^de^ 
èhanibrè de lui 61er ses décoratiogs ; et «'il a mis un hai.'it 
royale soti levé, il se couchera avec la robe de chambra 
d*tm citôyeù. Il est coupable, je le sais; mais comme 
â n'a pas été reconnu tel par la loi, nous lui avons pro-^ 
mis lés égards dus à un prisonnier : il est très-possible 
d'étrë sévère et bon. 

Un membre avoi't proposé ici dé réd'ufre les vingt plat» 
qu'on sert sur sa table .... a Nous sommes convenus ^ 
â ajouté M. Manuel, qu'il né faiit pas tant de prodi- 
galité sur sa nourriture , et pour son intérêt comme. 
«ow* le notre -, il faudra Tàccoutumer à plus de frugalité. 
Quant à son vàlér-de-chanibrc , Je lui ai dit qu'il n'étoi't 
«îus au service d'un roi , mais à celui d'un ^ituple par- 
dcnlier qui ne pourroil plus le payer aussi richemetit. 
Comme il s'étoit rési^ué à garder prison, je crois qu'ij^ 
ne lardera pas à changer de condition. Louis de là Tour 
a'est pas plus touché de son sort de prisonnier qu'il ne 
l'étoit de celui de roi ; je lui ai: parlé de nos conquêtes ; 
je lui ai appris la reddition de Chamberrjr, Nice , èct. ebt» 
et je lui ai annoncé la chute dés rois aussi prochaine que 
celle des feuilles »; 

Du 26. Madame Elisabeth ^ Marier Antoinette et sa 
fille ont pris possession, avant-hier soir, de leur nou- 
vel appartement au troisième étage de la grande tour. 
Cet appartement est composé de quatre pièces trôs- 
lien ornées, dont deux à cheminée, et les deux autres 
avec des poëlés; Le fils de Louis Capet couche dan<{ la 
chambre de son père; On hsoit sur une pendule de là 
chambre de Louis : Le P autre, horloger du roi; on a 
«ffacé le nom de roi, on j a substitué eélui de répw^ 
Temff 1 . ii I 
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blkjue. Toute la famille descend de la tour à la garde 

montanie, et se promène dans le jardin. 

Du 4 nopemhre. 11 a et»» question du traitement an- 
nuel du \^lct-dc-chanibre de Louis XVI ; mais le con- 
seil considérant que le procès du ci-devant roi alloil 
s'instruire, il s*cst coiitbntc d'accorder un traitement 
provisoire de 5oo livres. 

Du 14. Le roi et la reine furent attaqués d*un rhume, 
suivi d'un accès de fièvre qui leur dura quelques jours. 
M. Mbnnicr fut demandé , par le roi-, ou , à son absence , 
M. Vicq d*Azir, tous deux médecins. M. Monnier qui 
se rendit auprès du roi, en eut soin jusqu'à son réta- 
blissement. 

Du 23. Les commissaires de service au Tomplo 
annoncent que Louis demaudoit , pour son usage et pour 
celui de son fils , différens livres latins à l'usage des 
collèges, le tout au. nombre de 33 volumes. 

Le cQnseil après bien des débats accède à sa de-* 
mande. 

Dans la séance de la convention nationale duSdécemr 
bre , un membre fait une motion d'ordre sur le }ugemeBl^ 
du ci-devani roi , et demande qu'il soit décrété qu'il 
sera mis en cause; un autre membre veut qu'il soit rendi» 
un décret d'accusation contre le ci-devant roi ; un autre , 
qu*il soit déclaré ennemi de la patrie ; un autre , que 
la Convention renvoie aux comités de législation et do 
sdreté^générale pour ' présenter un acte d'accusation 
-contre Lo^is XVI ; un autre , que la Convention décrète 
que le ci-devant roi sera jugé ; un autre , que la Cou* 
vention déclare , au nom de la nation française , que 
Louis XVI a mérité la mort , et qu'il la reçoive sur \% 
lieu où sont morts les défenseurs de- la liberté du la 
août , et que , sur cette place , il sera élevé un moiHi-« 
ment pour éteAiser cet important événem ent. D^autTtt 
uiiciubres font «ncore diveives propositions; 
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'"t» piiéritë eSr accordée à celle qui porte (Jtié Loui^ 
XVI sera Juge ; on propose plusieurs aiuen^emens qvâ 
lemt sôccessivement écartés, excepté cehii qui consiste 
a faire jiig^r le ci-devanC roi par la ConyeBtion nation 
Mk^.GeC: ametadement est- mis aux. voix, et le décrot^ 
suivant est rendu : 

41 L**€onveiitiott décrète que Louis XVI sira ju^^é 
p«v elle^^ » 

. ^^éance du 5^ « La Coâvenlîon nationale décrète qu« 
î> toutes les pièces lues à h' Convention par le rappor-- 
^ teitr dé la commission .des douze , relatives à Louis 
r XVI j seront imprimées , et qu'il en sera distribué sixi 
ftnfiJMiSfkJaires à chacun des membres de la Conveu« 
» tîon ^. 

' SéfoMee-ikt 6* « La Convention décrète que leg 
f mdnàbfes-inscrits pour la parole sur ce jugéiuent , pré-* 
t seutcrotM: seulement leurs projets de décret ^'. 

La Couvention accorde la priorité âVun de ces'projets; 
dife rend le décret suivant : 

« Art* L La convention natiofnâie décrète que la cora-» 
^' mission des vingt^quatre , ses comités de législation 
^' ér dc-sArcté goncrale, nommeront chacnn trois mem-^ 
i breS qilî se réuniront à la commission àei douze. 

)> IL Cette commission de vingt-uti membres pré* 
^ sentera , lundi matin , Tacte énonciatif des crimes dont 
^ Louis Capet est accusé; elle itiettra dans un ordre con- 
* vienàbl'é" toutes les pièces à Tappui de cet acte. 

» IlL. La commission présentera , dans la séance de 
"p mardi matin, la série îes questions k faire ii Louis 
^ Capet« 

^ IV. La convention discutera dans la séance dé lun<U 
:^ Pacte cnouciatif des crimes de Louis Capet. 
. » V- Le lendemain Loq^ Çapet sera traduit à la 
^ barre ^% la conveutioff gpyf çutendre la- lecture Jjfi 

1 a 
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V c€t acte, et rcpondre aux questions qui lui seront 
» faites seulement par Torgane du président. 

V VI. Copie de Tacte cnonciatif et de la série des 

V questions seront remises à Louis Capet, et le prësi- 
y dent rajournera à deux jours pour être entendu de- 
y flnitivemcnt. 

l^' VU. Le lendemain de cette dernière compurution 

V à la barre , la convention nationale prononcera sur le 
}^ sort de Louis Capct , par appel nominal ; chaque 

V membre se présentera à la tribune. 

V VIlL.La convention nationale charge le conseil 
y exécutif- de prcvire toutes les mesures nécessaires 
y pour la sûreté générale pendant le cours du jugement 

V de Louis Capet ». , 
Séance du 10. Le rapporteur de la commission des 

ving-un fait à r-asscmblée un rapport historii^ue des 
crimes de Lonis XVL Lacté ë^onciatif de ces mêmes 
crimes n'étant pas encore défmitivement arrêté par la 
commission , la convention accorde un délai de demi-i 
Jieure pour qu'il en soit donné communication. 

4Jn membre annonce h la convention que les pièces 
originales déposées au greffe du tribunal établi par la 
loi du 17 août , n*ont pas été remises à' la commission 
des ving-un , parce que quand cette commission a ré- 
clamé ces pièces , elles lui ont été refusées sous pré- 
texte de l'apposition des scellés faite sur les papiers 
dépos(?s à ce tribunal ; sur quoi le décret \uivant est 
jendu. ■* 

« La convention nationale décrète que six mem' 
» bres pris daiis son sein , accompagnés de d'eux com- 
» missaires du pouvoir exécutif, se transporteront sur- 

V Ic-chanip au greffe du tribunal criminel créé par la 
5> loi du 17 août, à l'effet d'en retirer toutes leis pièces 

V relatives au ci-devant foi j' desquelles pièces ils don- 
> neroçt décharge à toûi^ glreffi«rs , commis-^effier» off 
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% gardiens des sceUcs ; les autorisant k proc^d^r a hfe 
» levée de toute apposîtioxL de scellés qui pourroient 
» se tvouyer actuellement sur lesdits papiev , et à don- 
» ner tons ordres ^nécessaires pour que la remise qui 
Ik^ doit en être faite à la commission des vingt- un ^ 
TEL n'i^prouve aucun délai : décrète en outre qu'après la 
W remise desdites pièces y les scelles seront de nou.veatt 
]l- apposés sur lesdits papiers. » 

Les commissaires sont les citoyens Cbndorcet, Le^ 
cointre (de Versailles), Cambacérès, Manuel ^.Bréard 
et Prieur.. 

La commission des vingt-un avant déclaré qu*il lui 
ILTOit été impossible jusqu*à cet instant de se procurer 
tontes les pièces à la charge de Louis Capet, la con^ 
ventiou renvoie à demain la lecture des preuves à 
l'appui de Tacte énonciatif des crimes dont Louis est 
accusée 

Un des commissaires nommés par décret d*1iier, pou? 
retirer dti tribunal établi par la loi du 17 août les 
pièces relatives au ci-devant roi, rend compte de Texc- 
cation de leur commission ^ et en remet le procès^ 
verbal. 

Un membre , au nom de la comtiiissîon des vingt-un y 
présente racte énonciatif des crimes de Louis. 

Un membre propose y pour amendement, d*a^ 
îouter aux faits énonces y l^.. les tentatives £ii tes , de 
Taveu du roi , pour désorganiser les régimcns fran- 
çais; 2®. la précaution de Louis, de n'avoir dansi 
les cours, étrangères que des agens qui travailloient àr 
la contre-révolution^ 

Un des membres fait part h la convention que des 
pièces rntéressanles sont entre les mains du ministre' 
de la jttstice, et demanâe qite le président soit auto- 
«içé it écrire h ce ministre pour lui demander de rc-^ 
mettre ces pièces à la commission des vingt^^in,. 
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On <^sevYf Hue la commissian est oakoxiséeMÎretkrer 
les pièces de itous les endroits où elles se trouvent. On 
propose ea conséquence , et la convention dëcnète 
qu'elle passe a l'ordre du jour. 

Plusieurs autres propositions additionnelles à Tacte 
énouGiatif sont présentées. La discussion se renouvelle. 
Un nvembve observe qu'il est intéressant d'ordonner que 
Louis XVI soit amené à la barre ; «t la convention , sur 
c^tte^pvoposition, rendie décret suivant : 
^ 4. ÏJa convention nationale décrète que le comman-ï 
y dant-général de la garde parisienne fera venir à lins^ 
^ tant Louis dii Temple à la barre ». 

On reprend la discussion sur les propositions addition:^ 
Belles," et on propose que l'acte énonciatif sôJt àdmli 
avec les aniendemens adoptés-, cette dernière proposition 
est mise au voix. 

« La convention décrète qu*elle adopte, avec lès 
dmetidemens qui «nt été décrétés , l'acte énonciatif 
présenté par la commission des vingt-un. » 

Un , membre de la m^ême commission donne lecture 
des questions à faire à Louis. On observe que' lès faits 
sont établis avec clarté dans l'acte énonciatif, et qu'il 
juffiroit d'interroger Louis XVI sur ces faits, Lacon-. 
vention rend le décret suivant : 

« La convention nationale décrète que l'acte énon- 
y ciatif des crimes imputés à Louis XVI , sera lu pal^ 
» un des secrétaires en entier, et ensuite par le président ; 
)? successivement , article par article , et que le prési-i 
)> dent ajoutera j après la lecture de chaque chef d'accu-^ 
» satic^n,. ces mots : Quapez^-vous n répondre »? 

Un flfieaubre propose et il'^s&emblée rend le d^wei 
suivant: . i . , 

4Ç La convention nationale Jëcrète que son pr^sMenf 
» fera à Louis les ^estio«p «ui pourroîent naitre* de^s^SI 
y réponses ^^,' . •! :: . i . . . ' : 
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Vn membre propose qu'aucun membre ne-puîs^e faire 
de motion ni prendre ia parole pendant que Louis XVI 
sera présent à la barre ; qu'il ne soit reçu aucune pëti^ 
lion ni députation. , 

Ces propositions sont cle^cr^téés. ' 

Un autre demande qu'il soit mis pn siège à la barre ^ 
et que le président avertisse* Louis Capet qu'il peut 
B'asseoir ( Adopte ). 

Crdr^ pouf- la marche et V escorte de Louis Capet [^ 
depuis le Temple jusqu'à la Convention nationale. 

On passera par la rue du Temple , les boulevards \ la 
rue neuve des Capucines ^ la place Vendôme «t la cour 
des Feuillans. 

L'ordre commence ]>ar la désignation dés postes que 
doivent occuper les logions- 

Chaque section gardera deux cents hommes de r^-r 
serve. Il y aura en outre deux cents hommes à chaque 
prison et à chaque place publique, et autres dépôts ou 
magasins, ect. ^ 

Vour V escorte, Qiaque légion fournira huit pièces d^ 
canon; ce qui formera trois pièces en avant et troi^ 
pièces en prière , rendues à six heures au Temple. IJt 
y aura deux caissons, un devant et un derrièr^. Chaque 
légion fournira cjuatre capitaines ^ quatre lieutenans et 
«ous-lieutenans, cent hommes armés de fusils et mimi^ 
chacun de seize cartouches, sachant Ipi en ijaanœuvrer ; 
ils se rendront au Temple à huit heui;es avec la listç 
de leurs noms ; ce qui formera un cprps d|e çix cents 
hommes, lesquels, sur trois de hauteur, borçleront \^ 
haie des deux côtés ie la voiture.. 

La gendarmerie fourn^ira quarante-huit cavaliers 5a-p- 
chant parfaitement manœuvrer , pour .former l'av-apt^ 

I4 
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La cavalerie de TEcole Militaire fournira ^galemenl 
quarantcr-huil cavaliers pour Varrière-garde , quiserea^ 
4roDt au Tçniplc h cinq heures précises.. 

Dans le jardin des Tuivcries, deux cents honimes i« 
réserve :.la première réserve près le château^ sera de 
deux cents hommes d'infanterie j la seconde près le 
Ppnt-Toumant ^ sera munie de huit canons founùs par 
les six logions et composés de huit csgAOjom^rs , d^ 
quarante-huit fusiliers pour chaque 1 gion , et d'un 
caisson ; le tout sera également rendu à. Kuit )leures^ 

Une troisième réserve sera composée du bataillon dei^ 
piquiers, et sera placi^ dans la cour des Tuileries. 

La garde descendante du Tempje restera à so» pc\$te 
^vec la garde montante jusqu'après la sëai^ce de 1^ 
convention. 

Tous les postes dans toute \a* ville seront dpubléa c^ 
jour-lh. 

La garde du Temple montera à huit heures du YnajCiii», 
L'appel se fera d'heure en heure dans tous les postes; 
Quiconque s'absentera sera puni. 

Les ordres qui défendent de tirer aucune arme h feii 
seront exécutés strlc:lomenl. Chaque hgion fournira, 
huit canonniers et huit fusiliers pour l'escorte des CJK 
Bons , lesquels auront chacun une carte qui les nomme 
et désigne , signée des presidens et commandans de leurs 
soclions respecti\es. 

Apres avoir entendu la lecture des plans pour la 
sûreté générale de Paris dans le moment critique où. 
fious nous trouvons , lecjuel a été envoyé à la coiut 
ïnune par le conseil exécutif , le conseil-général Ta ap- 
prouvé par acclamations., et a arrêté que mention ho-i 
i^orable en. seixjit faite au procès-verbal. 

Du 7 Décembre, <; Le conseil arrête : i°. Qu'il sera, 

V enkvc aux: prisonniers du Temple toute espèce d'ins-^ 

V trument tranchant, ou' autres armes offensives et 
5^ defensi/es, cnçcncral tout ce dont on prive les autroê. 
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» prisonniers présumés criminels ', 2^. Arrête que ceux 
y c:ui les servent , ou les approchent de près , subiront 
y les mêmes privations ; 3^. Que tous les comestibles 
t seront dégustés par les personnes préposées au ser-* 
» vice des prisonniers , tels que cuisiniers y traiteurs et 

V servans; 4*^. Que tout ce qui entre dans la Tour sera 

V scrupuleusement examine par les commissaires ao 
9 Temple; 5^. Que Tarrcté qui ordonne que tous les ' 
9 jours les commissaires au Temple rendront compte 
y par écrit au conseil de ce qui se passe dans cette pri- 
» son, sera exécuté strictement; 6^. Que les servons 
f ne coucheront plus dans la tour. » 

* 11 a été arrêté en outre , sur la proposition d'Hobert^ 
que les commissaires nommés au service du Temple 
passeront à Texamen civique avant de se rendre au poste 
important qui leur est c'pnHé. 

Du 8. Les commissaires au Temple ont rendu compte 
•a cOBseil-gcnéral de Tcxéculion de Tarrété qui ordonne 
que tout instrument tranchant, arme offensive ou defcn-» 
sive*, seroit enlevé aux prisonniers du Temple. Il ré- 
sulte de leur rapport que la cérémonie s'est passée à 
Tanuable de part et d'autre : tandis que Ton signifîoit à 
Louis XVI Tordre du conseil , son valet-de-chambre 
étpit là pour mettre la main sur tous les objets detaiUcs. 
dans Tarrétc. Louis XVI s'est fouillé lui-même , a rc-^ 
mis aux commissaires différens objets qu'il a dit être tout 
ce qu'il avoit ; puis , en haussant les épaules , il a dit qué^ 
Ton ne devoit pas a>oir peur de lui. Y^vl reste , il n'a 
t-moigné aucune huiueur : il paroissofr cependant vou- 
loir soustraire aux recherches un petit nécessaire ; mai» 
l'observation faite par les commissaires, que les arrêté» 
de la Commune ressembloient à la déclaration des droits, 
qu'ils devo'ent être exécutés aussi exactement, il leur a 
lemis le petiê nrcessairc. Les conmussaires sont desceii-« 
ius ensuite dans l'appartement de Marie- A ntoincHc ? 
#]lç étok^yeesa beUo-s<Eur ; eUe vl\ pas a^ris avecaa^ 
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lantd'mdlffxircnccrarrété du conseil. Si ce n'est que ca§ 
a-f-clle n'pondu avec humeur^ */ J'audroit aussi nouê 
enltp'er les aiguilles j car elles piquent bien Vipe^ 
ment.TLWttn auroitpeut-éire dit davantage , si madainç 
Elisabeth ne lui eût fait signe du coude pour Tinviter 
au silence. Sur ce rapport des commissaires , et sur celui 
qu'ils ont fait relatif» quelques dépenses du Ternpie ^ 
Tarreté suivant a été pris: 

^ Le conseil - général arrête, i^. Que le cî»wcii 
Cléri , valet-de-cliambre des prisonniers, sera logé et 
couchera dans la Tour , du côte gauche , donnant dans Ifl 
salle à manger , sans qu'il puisse coucher ailleurs souy 
aucun prétexte *, 2^. Que le conseil du Temple sera 
place dans la Tour; 3*^. Que le, citoyen M( tey.|<:op-» 
cierge , aura la surveillance de ladite Tour, etue pourrai 
en sortir sous aucun prétexte ; 4*^. Que les guichetierf 
actuels, devenant inutiles par la nouvelle disposition^ 
seront réformés immédiatement après avoir été payes de 
ce qui leur est dû *, 5^. Que la cuisine sera placée dans 
la Tour, et que Ic^ agcns sous-employés ne sorly'ont 
point; 6^. Pendant la nuit, deux ofliçiers-municipaux 
garderont les prisonniers de cliaque otage ; 7^. Et enfin la 
nicme cuisine servira pour les commissaires du Temple^ 

Etat des crmes enlevées aux prisonniers du Temple • 

Savoir , l\ Louks Capet , i^. Un étui de chagrin vert 
avec la serrure et la clef, contenant six rasoirs à ra[ajach(^ 
d*écaillc , à œil d'or , une paire de ciseaux; iins et 
tin ciiif ; 2^. Un couteau à manche d'ivoire compose 
4c cinq pièces ( le ci-devant a observé que depuis dijç 
ans il avoit ce morne couteau); 3^. Un couteau à n^n-r 
rhc de niicre de perle, garni Sure d'or et lame plate.; 4.^^ 
Deux paires de ciseaux , une grande paire de ciseaux ç^ 
couper les cheveux,, et une plus .petite; 5r^. Une .lan^ 
cetle enchâssée dans deux branches d'acier; 6^. Unpeti^ 
«ompas ea «iticr, \XA autre ppi^ xo^ler Le& chevttuxj; 
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<^. Une petite boite à bois de chêne , doublée de peaa 
fiBaliiie,^[arâie en cuivre avec crochets^ renfermait 
fee autre petite boite en chagrind'or doublé de velours 
cerise , garni de neuf instruuiens pour les p^eds , tous a 
manche de nacre de perle , dont huit à lame d'acier et 
une à lame d*or : dans le double de fond se trouvent trois: 
paires de ciseaux , plus une petite paire appartenant à 
I4GX66 Charles. 

A Marie-Antoinette, i^. Deux phares de ciseaux ci-* 
lelés.) 2^. Un couteau à «poudre , et un crocheta remuer 
lea.dent^. 

A la fille, un couteau à deux lai}i|^à manche 
d*ëcaille , dojit un à lame d'or avec son mflRie renfermé 
jbns un étui à caluchat , plus une paire de ciseaux avec 
son étui. 

A ra^dame Elisabeth , i^. Un étui à caluchat renfermant 
deux couteaux à manche de nacre , et un a lame d'or. 
a*. Un petit couteau et un canif ; 32- une paire de ci- 
fMifi^ avec son ctui. 

Supplément de Loi;is Capet, un nécessaire en maro» 
gaiu^vec son accessoir^.^ 
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Chapitre v. 

Interrogatoire du Roi, 

JLj e mardi li dffcembre, Louis fut conduit à la barre 
de lacoavention nationale. 

Le prMidenl lui dit : Lonts , !a nation française vont 
accuse: la convention nationale a dëcrété , le 3 décem- 
bre, que TdBjtcriez juge par elle; le 6 décembre , elle 
a décrété (^k vous seriez entendu aujourd'hui à st 
barre. Vous allez entendre la lecture de Facte éu,oa» 
ciatif des faits. Louis , asseyez-vous. 

Louis s*assied. 

Uu secrétaire lit.racte ënonciatif des faits. 

Le président dit ensuite ; 

» Louis , vous allez répondre aux questions que b 
convention nationale me charge de vpus faire. 

3^ Louis, le peuple français vous accuse d'avoir con^ 
luis une multitude de crimes pour rétablir votre tjratt- 
lûc , en dotruisant sa liberté. 

y Vous avcZ) le 20 juin 1789 , attenté à la souverai-> 
neté du peuple en suspendant les asseiublées de ses ro^ 
prcsentanS) et en les repoussant par la violence du Kcu 
de leurs séa icrs. La preuve eu est dans le procès-verbal 
dressé au Jeu de paume de Versailles , par les mein* 
brcs de rassemblée constituante. 

y Qu'avez-vous à répondre l 

Réponse, )> U n y a voit aucunes lois dans ce ten^ 
Ik '-jui existassent sur cet objet. 

Le président. ît Le 2,6 juin vous avez voulu dicter 
des lois à la nation , vous avez entouré de troupes ses? 
représentans ; vous leur avez présenté deux déclaratioa» 
vojrales évcr»ives de XÊait liberté^ et* vous leur avcK 
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drdonnë de se séparer. . Vos dcclaradoxis et les procôs- 
verbaux de rassemblée constatent ces attentats. Qu*avez*^ 
vous h répondre ! 
Même réponse que la précédente» 
» Vous avez fait- marcher une armée contre îcSr 
cîtojrens.de Paris. Vos satellites ont fait couler leur sang, 
tl vouà n'avez éloigné cette armée que lorsque la prise 
de la Bastille et l^insurrection générale vous ont appris 
que 1% peuple étoîl victorieux. Les discours que vous 
avez tenus les 9, 12 et 14 juillet, aux diverses députatioi^ 
de rassemblée cOùstîtaante , font connoîlre qu'ellii 
^toieut vos intentions ; et les massacres dès Tuileries 
déposent contre vous. Qu'avez- vous à répondre? 

4( J'étoisle maître de faire marcher les troupes cônirao 
je vouloîs , dans ce tems là *, jamais mon intention n'a 
été de faire répandre du sang. 

9 Après ces événemens , et malgré les promesses quo 
vous aviez faites le 1 5 dans l'assemblée constituante , et le 
17 dans l'Hôtel-de- Ville de Paris , vous avez persisté danf 
vos projets contre la liberté nationale ; vous avez long-» 
temps éludé de faire exécuter les décrets du 10 aoiit^ 
concernant î'aboHtiori de la servitude personnelle , du 
régime féodal et de la dîme ; vous avez long-temps refuse 
de reconnoître la déclaration des droits de Thomme ; 
vous avez augmente du double le nombre de vos gardes-* 
flu-corps 5 et appelé le régiment de Flandres à Ver-* 
sailles ; vous avez permis que , dans des orgies faites 
sous vos yeux, la cocarde nationale fut fouSee auxpieds, 
la cocfarde blanche arborée, et lanation blasphémée-, enfin, 
vous avez nécessité une nouvelle insurrection, occa^ 
tionné la mort de plusieurs citoyeAs , et ce n*est qu'après- 
la défaite de vos gardes que vous aveSi changé de Un^ 
gage et renouvelé des promesses 'perfides. Les preuves 
de ces faits sont dans vos observations du ï8 septennfbrié 
sur les décrets du 10 août , dans les pfdçcs^yerbàux: de 
Vassetùblée constiuxante, dans ies: ètémott^tna ^ Yêr-- 
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sailles des S et ^ octobre , et dans lé discours que vous 
avez tenu le nid me jour à une dëputation de rassemblée 
constituante , lorsque vous lui dîtes que vous vouliez 
vous éclairer de ses conseils , et ne ja/uais vous séparer 
d'elle. Qu*avez-vous à répondre ? 

' i^ J*ai fait les observations^ que j'ai pensé justes et 
nécessaires sur les décrets qui m*ont été présentés. Le 
fait est faux pour la cocarde */ jamais il ne s'est ppssé 
devant moi. 

» Vous aviez prêté , à la Fédération du I4 juillet, uf| 
serment que vous n*avez pas tenu. Bientôt vous av«4 
essaye de corrompre Tesprit public , a Taide de Talon;) 
qui agissoit dans Paris , et de Mirabeau , qui devoit im- 
primer un mouvement contre-révolutionnaire aujc. pro- 
vinces. Vous avez répandu des millions pour effectue^ 
cette corruption , et vous avez voulu faire de la popu- 
larité môiue , un moyen d'asservir le peuple. Ces faits 
résultent d'un mémoire de Talon , que vous avez apos- 
tille de votre main , et d'une lettre que Laporte vous 
écrivoit le 19 avril , dans laquelle , vous rapportant unç 
conversation qu'il avoit eue avec Rivarol , il vous disolt 
(|ue les millions qu'on vous avoit engagé à répandre n'a- 
voient rien produit. Qu'avez-vous à répondre ! 

^ Je ne me rappelle point précisément ce qui s'est 
passé dans ce tcnips-là; mais le tout est antérieur à l'ac^ 
ceptation de laconstitution. 

^ N'cst-cepas par une suite d'un projet tracé parTalou^ 
que vous avez été au faubourg Saiut<^Antoine ,et que, vous 
avez distribué de l'argent à de pauvres ouvriers ; quû 
vous leur avez dit que vous ne pouviez pas mieux £ûr<> 
Qu'avez-vous à répondre l • ' -.^ 

i> Je n'avois pas de plus grand pliaisir que de pouvoir 
donner à ceux qui en avoient besoin; ilif'y avoit ritn à 
cela qui tint, à quelque projet. 

r N''estrc«pftfcp3H!> une suite du màwe projet que voua 
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Ivez feint une indisposition pour pressentir rcpinion 
public^uc sur votre retraite à Saint-Cioud ou à Râm* 
Jboiid(et, sous prétexte du rétablissement de votre sanié l 
Çu'avcz-vooff à répondre l 

* C«tte accusation est absurde. 

^ Dès long-temps vous avez médite un projet de 
Ihlte. Il vous- fut remis le 28 février un mémoire qui 
tous en indicpioit les moyens , et vous rappustiltàtes. 
Le 29, une multitude de nobles et de militaires se rc- 
|nEftdirént dans vos appartemens au Château des Tel* 
knes. Vous voulûtes , le 18 avril , quitter Pari? , pour 
tous rendre à Saint-Cloud , mais la résistance des ci- 
ttyens vous fit sentir que. la défiance étoit grande. Vous 
éhercMtesàla dissiper, en communiquant ^rassemblée 
constituante une lettre que vous adressiez auri s^cns de 
h nation auprès des puissances étrangères , pour leur 
tenoncer que vous aviez accepté librement l«^s articles 
tonslitutionnels qui vous avoient clé présentés; et cc- 
fimdanr , le Zl juin , vous preniez la fuite avec un faux 
passeport ; vous laissiez une déclaration contre ces 
mêmes articles constitutionnels ; vous ordonniez aa^ 
ministres de ne signer aucun des actes émanés de ras- 
semblée nationale, et vous défendiez à* celui de- la jus- 
tice de remettre les sceaux de l'Etat. L'argent du 
peuple étoit prodigue pour assurer le succès de celte 
traliison ^ et la force publique devoit la protéger sou* 
les ordres de Bouille, qui nagucres avoit(ît<î chargée de 
diriger le massacre de Nancy, et à. qui vous aviez o<;rit 
4 ce sujet , de soigner sa popularité , parce qiCeîlc 
pouvait nous être bien utile. Ces faits sont prouvés 
par le mémoire du 28 février , apostille de votre main ; 
par votre déclaration du 20 juiu, toute entière de votre 
écriture ; par votre lettre du 4 seplcrubre 1790 à 
Bouille ; et par une note de celui-ci , dans laquelle il 
vous rend compte de l'emploi de 993,0'oo. liv. données 
paryous, et employces en partie a la corruption des 
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troupes qui dévoient vous escorter. Qu*avez-voti8 I 
1-ëpondre l / 

» Je ii*ai aucune connoîssance du mémoire du 23 
février. Quant a toutcc^ qui concerne le voyage que j'ai 
fait à Varennes , je m'en rapporte aux réponses que }*ai 
faites à»l'asseiiibiée constituante de ce temps-là. 

^ Après votre arrestation à Varennes^ Teaçcrdce dit 
pouvoir exécutif fut un moment suspendu dans vos 
mains ) et vous conspirâtes encore. Le 17 juillet, lé 
sang des citoyens fut verse au Champ-de-*Mars. Une 
lettre de votre main j écrite en 1790, à Lafayette^ 
prouve qu'il existoit une coalisation criminelle entre 
vous et Lafayettc , (^ laquelle Mirabeau avoit acçédé« 
La rc vision conmiença sous ses hospices; tous les genres 
de corruption furent employés. Vous avez payé des li» 
belles, des pamphlets, des journaux destines àferver-' 
tir l'opinion publtque, à discréditer les assignats et k 
soutenir la cause des émigrés. Les registres de Sepleoil 
indiquent quelles sommes énormes ont été employées à 
ces manœuvres liberticides* 

^ Vous avez paru accepter la constitution le 14 sep- 
tembre ; vos discours annonçoient la volonté de la mais-» 
tenir, et vous travailliez a la renverser, avant même 
qu'elle ftit achevée. Qu'avez-vous k répondre î 

y Ce qui s*est passé le 17-' juillet ne peut, en aiicune 
manière, me regarder; pour le reste, je n'en ai aucunef 
connoissance'< 

» Une convention avoit été faite h Pilriitz , le 24 
juillet, entre Léopold d'Autriche et Frédéric-Guillaiim€ 
de Brandebourg , qui s'étoient engagf'S à relevef etf 
France le trône de la monarchie absolue, et vous vôu# 
êtes tû sur celte convention, jusqu'au moment où eîte 
a été cotinue de l'Eui^ope entière. Qu'àvez-vouis k 
répondre l 

» Je l'ai fait connoitre sitât qii'elle est venue à msl 

connoissanec 
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èonnoissance ; au reste , c*est une affaire qui regarde ^ 
pari a constitution , les ministres. 

y Arleis avoit levé l'étendard de la révolte; vous Ta- 
riez favorisée par l'envoi de trois commissaires civils 
qui se ^ont occupés , non à réprimer les contre-révolu- 
tionnaires, mais à justifier leurs attentats. Qu'avez-vous 
à répondre î 

y L^s instructions qu'ont eues les commissaires doi- 
vent prouver ce dont ils ont été chargés : je n'en con- 
noissois au,cun, quand ils m'ont été présentés par les 
^linistres. 

; » Avignon et le Comtat V^naissin avoicnt été réunià 
à la France : vous n'avez fait exécuter le décret qu'a- 
près un mois ; et pendant ce temps , la guerre civile a 
désolé ce pays» Les commissaires que vous yk avez 
successivement envoyés , ont achevé de le dévaster. 
Qu*avez-vous à répondre ? 

. ^ Ce fait-là ne peut |)as me regarder personnelle- 
ment. J'ignore quel délai on a mis dans l'envoi : au reste y 
ce sont ceux qui eu étoient chargés que cela regaidc. 

i> Nîmes , Montauban , Mende , Jalès , avoicnt éprouvé 
de grandes agitations dès les premiers jours de la li- 
berté : vous n'avez rien fait pour étouffer ce germe de 
contre-révolution , jusqu'au moment où la conspiration 
de Dusaillans a éclaté. Qii'avez-vous à répondre l 

» J'ai donné , sur cela , tous les ordnes que les mi- 
nistres m'ont proposés. 

» Vous avez envoyé vingt^deuxi bataillons contre les 
Marseillais qui marchoient pour réduire les contre- 
révolulionnaires Arlésiens. Qu'avez-vous à répondre l 

» Il faudroit que je visse les pièces, pour pouvoir 
répondre juste sur cela. 

» Vous avez donné le commandement du Midi à 
Vigenstein, qui vous écrivoit le 21 avril 1792, après 
^u'il eût été rappelé : <( Quelques instans de plu», ci 
Tome L K 
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je rappelob II toujours, autour du trôuQ de votre iii»« 
jest^, des milliers de Français redevenUs digues At% 
vœux qu'elle forme pour leur bonheur »• Qu*avez«YOuâ 
^ répondre l , 

» Cette lettre est postérieure à son rappel ; il n'a 
pas été employé depuis : je ne me souviens pas de la 
lettre. 

5> Vous avez payé vos ci-devant gardes-dn-corps à 
Coblentz; les registres de Septeuil en font foi; et pIu-< 
sieurs ordres signés de vous , constatent que vous avez 
fait passer des sommes considérables à Bouille , Roche* 
fort , la Vauguyon , Choiseul-Beaupré , d'Hamilton , et 
à la femme Polignac. Qu'avez-voui à répondre l 

» D*abord que j*ai su que les gardes -du -corps sa 
îormoient de l'autre côté du Rhin ^ j'ai défendu <)a'ila 
reçussent aucun paiement. Je n'ai pas connoissance do 
reste. 

V Vos frères, ennemis de l'Etat, ont rallié les émigrca 
sous leurs drapeaux ; ils ont levé des régimens , firit des 
emprunts, et contracté des alliances en votre nom; vous 
ne les avez désavoues qu'au moment où vous avez été 
bien certain <pic vous ne pouviez plus nuire à leurÉ 
projets. Votre intelligence avec eux est prouvée par um 
billet écrit de la main de Louis-Stanislas-Xavier, sous- 
crit par vos deux frères, et ainsi conçu : 

» Je vous ai écrit, mais c'étoit par la -poste, et je 
n'ai rien pu dire. Nous sommes ici deux qui n*cn font 
qu'un : mêmes sentimens , mêmes principes , même ar- 
deur pour vous servir. Nous gardons le silence; maïs 
c'est qu'en le rompant trop tôt, nous vous compromet- 
trions : mais nous parlerons dès que nous serons surs 
de l'appui général ; et ce moment est proche. Si Toa 
nous parie de la part de ces gens-lk, nous n'écouterons 
rien; si c'est de la vôtre, nous écouterons, mais nous 
irons droit notre chemin; ainsi, si l'on veut que vous 
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HOitâ fassiez dire quelque chose ^ ne vous gêhez pasi 
Soyez tranquille sur votre sûreté , nous n^existons que 
pour vous servir-, nous y travaillons avec ardeur, el 
tout va bien-, nos ennemis même ont trop d'intcrét k 
ïolrc conservauon pour commettre un crime inutile 5 
et qui acheveroit de les perdre» Adieu» 

L.-S.-Xavier , et Charles^Philippe. 

9 Qu'avez^vous à répondre ? 
.' V J*ai djésavouë toutes les de'mardies de mes frères ^ 
aussitôt qu'elles sont parvenues à ma connoissance ^ 
comme la. constitution le prescrivoit. Je n'en, ai aucune 
de ce billet. 

. y L*armée de ligne, qui devoit être portée au pied 
je guerre, n'ëtoit forte que de cent mille homnies à 
la fin de décembre -, vous aviez ainsi négligé de pour-* 
voir à la sûreté de l'Etat. Norbonne , votre agent , avoit 
demandé une levée de cinquante mille hommes; mais 
il arrêta le recrutement à vingt-six mille , en assurant 
que tout étoit prêt. Rien ne l'étoit pourtant. A^rès lui^ 
Servan proposa de former auprès de Paris un camp de; 
vingt mille hommes; l'assemblée législative le décréta: 
vous refusâtes votre sanction.Un élan de patriotisme 
fit partir de tous côtés des citoyens pour Paris ; vous 
fîtes une proclamation qui tetidoit à les arrêter dans 
leur marche. Cependant nos armées étoient dépourvuel 
de soldats. Dumouriez, successeur de Servan, avoit^ 
déclaré que la nation n*avoit ni armes , ni munitions ,. 
m subsistance,, et que les places étoient hors de dé«« 
fense. Qu'avez-vous à répondre l 

» J'ai donné au ministre tous lés ordres qui pouroient 
accélérer l'augmentation de l'armée depuis le mois de 
décembre dernier. Les états en ont été remis à l'asscra-* 
Uée. S'ils se sont trompés , ce n'est pas ma faute. 

:r Vous avez doxmé misAÎon aux commandant, d^ 
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Voupes de àrfsorganiçer Tarmëe , de pousser àes rëgî- 
niens entiers à la désertion, et de les faire passer le 
Rlu'n pour les mettre à la disposition de vos frères et 
de Lcgpold d'Autriche : ce fait est {youvë par uf^ 
lettne -^e Toulongeon , commandant de la Franche* 
Comte. Qu'avez-vous à répondre l 

)^ Il ny a pas un mot de vrai à celte accusation. 

V Vous avez chargé vos qgens diplomatiques de fa- 
voriser la coalisation des puissances étrangères et de vos 
frères contre la France , particulièrement de cimenter 
la paix entre la Turquie et TAulndhe , pour dispenser 
celle-ci de garnir ses frontières du côté de la Turquie 
et lui procurer. par-là un plus grand nombre de troupe» 
contre la France. Une lettre de Choiseul-Gouffier, ci- 
devant ambassadeur à Constantinople , établit ce fait. 
•Qu'avez-vous à répondre? 

^!^ M. -de Choiseuil n a pas dit la vérité : cela ti*â 
jamais existé. 

» Vous ayez attendu d*ètre pressé par une réquîsî-» 
tion feitc au mmistre Lajard , à qui l'assemblée légis- 
lative demandoit d'indiquer quels étoient ses moyens de 
pourvoir à la sûreté extérieure de l'état , pour proposer ^ 
par un message, la levée de quarante-deux bataillons: 
les Prussiens s'avançoient de nos frontières. On inter- 
pella , le 8 juillet, votre ministre de rendre compte de 
1 état de nos relations politiques avec la Prusse; vous ré- 
pondîtes le lo que cinquante mille Prussiens marchoîent 
«ontre nous , et que vous donniez avis au corps légis- 
latif des actes formels de ces hostilités imminentes , aux 
termes de la constitution. Qu'avez-vous à répondre f 

y. Ce n'est qu*a cette époque-là que j'en ai eu con- 
noissance; toute la correspondance diplomatique passoit 
parles ministres. 

» Vous avez confié le département de la guerre à* 
Dabancourt , nev^u de Caloigie ; et tel a été le succès 
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âc votre conspiration , que les places de LongWy et de 
Verdun ont été livrons aussitor que les ennemis ont parm 
Qa*avez-vous à répondre l • 

» J'ignorois que M^ Dabancourt fût neveu de Ga- 
lonné : au reste , ce^tf est pas moi qui ^ dégarni les 
places. Je ne Tauroij jamais fait. 

"» Qui a dégarni LongWy et Verdun? 
V Je B*ai aucune connoissance si elles Tonretë. 
ir » Vous avez détruit notre marine : une foule d'ofii-î- 
cîers de ce corps étoient émigrés; à peine en restoit-il 
pour faire le service des ports : cependant Bertrand ac— 
cocdoit toujours des passeports-; et lorsque le corps Icgis-^ • 
labf vous* exposa, le 8 i?>ars , sa conduite coupable , vous 
vépendîtes que vous étiez satisfait de ses services. Qli'a- 
vez^vous à répondre l 

i> J'ai fait ce que j*ai pu pour retenir les officiers» 
Dans ce temps -là, rassemblée nationale ne portoit 
contre Bertrand aucun grief qui dût le mettre en accu^ 
salion. Je n*âi pas jugé que je dusse l'e changer. 

5> Vous avez favorisé , dans les Colonies , le maintien- 
du gouvernement absolu ; vos agens y ont par-tout fo-^ 
mente le trouble et la contre-révolution , qui s'y est 
opérée à la même époque où elle devoit s'effectuer ei^ 
France : ce qui indique assez que voire main conduisoii 
cette trame. Qu'avez-\ous à répondre, î 

» S'il y a des personnes qui se sont dites mes. agens 
dans les Colonies ^ ils n'ont jpas dit vrai :. je n'ai jamais 
ordonné rien de ce que vous venez de dire. 

» L'intérieur de l'état étoit agité par des fanatiques ; 
vous vous en êtes déclaré le protecteur , en-, manifestani 
l'intention évidente de recouvrer pai* eux votre. ancienner 
puissance. Qu'avez-vous à repondre ? 

» Je ne puis pas repondre à cela: je n'ai aucune con*- 
noissance de ce ]f)rojel là. 
2 Le coras législatif .avoit rendu, le 29 novembre: ^ 



xSo P it o e fe s 

«in décret contre les prêtres factieux : rovm en arrez an»* 

pendu rexécntion. Qa'aYe£-*yous à %*ëpondre î 

i> La constituli<9h me laissoit la sanction libre des dé- 
crets. 

» Les troubles 8*étoient acci%s: le ministre déckra 
qu*il ne connoissoit dans les lois existantes aucnm 
moyen d'atteindre les coupables. Le corps législatif 
rendit un nouveau décret , vous en suspendîtes éncora 
Texëcution, Qu*avez-vous à répondre! * 

)> Même réponse que la précédente. 

^ L 'incivisme de la garde que la constltiilio& tous 
avoit donnée , en avoit nécessité le licenciement. Le len- 
demain , vous lui avez écrit une lettre de satisfaction ; tous 
avez continué de la solder. Ce fait est prouvé par le§ 
comptes du trésorier de la liste civile. Qu*avez-vou8 à 
répondre ? 

^ Je n'ai continué que jusqu'à ce qu'elle pùl être 
recréée , comme le décret le portoit. 

>> Vous avez retenu auprès de vous les gardes Suisses : 
la confititution vous le défendoit, et l'assemblée légis- 
lative en avoit ordonné le départ. Qu'avez-vous à ré^ 
pondre J 

» J'ai suivi le décret qui avoit été rendu sur cet 
objet, 

)> Vous avez eu dans Paris des compagnies particiih* 
licres , chargées d'y opérer des mouvemens utiles à vos 
projets de contre-^révolution. Dangremont et. Gilles 
éloicnt deux de vos agens ! ils ctoient salariés par la liste 
civile. Les quittances de Gilles , chargé de l'organisa- 
$ion d'une compagnie de soixante hommes , vous seront 
présentées. Qu'avez-vous à répondre l 

» Je n*ai aucune connoissance des projets qu'on me 
prête: jamais idéç de contre^-révolution n'est entrée dans 
«lia tète. 

» Vous avez voulu, par des sommes considérables,^ 
jubofner plusieurs membres des assemblées constitusAie 
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êH Wgîslûtîve. Des lettres de Dufresne-Saint-Le'oti et plu- 
sieurs aftitres, qui vous seront pTësemêes , e'tabfiss€»r ce^ 
fait. Qu*aTCZ-vous h répondre l 

» J*ai eu plusieurs personnes qui se sont présentée» 
avec des projets pareils : je les ai éloignées. 

)> Çuels sont les membres des assemblées constituante, 
tt législative que vous avez corrompus î 

» Je n'ai point cherché à en corrompre: J€ n'encon-»- 
nois aucun. 

» Quelles sont les personnes qui vous ont présenté^ 
des projets l 

V Ça étoit si vague que je ne m'en rappelle pas. 

Quels sont ceux à qui vous avez promis de l'ar-^ 
gent? 
^ )> Aucun. 

1^ Vous avez laissé avilir la nation française en Aile-»- 
lemagne y en Italie , en Espagne , puisque vous n'avez 
rien fait pour exiger la réparation d^es mauvais trai- 
temens que les Français ont éprouvés dans ce pays». 
Qu'avcz-vous à répondre l 

•p La correspondance diplomatique doit prouver le 
contraire ; au reste , ça regarde les ministres. 

y Vous avez fait, le lo août, la revue des Suisses k 
cinq heures du matin , et les Suisses ont tiré les pre* 
«iers sur les citoyens. Qu'avez-vous à répondre? 

» J'ai été voir toutes les troupes qui étoient rassemblée^^^ 
chez moi ce jour là ; lès autorités constituées y étoient, le 
dépaPt^tuent , le maire de Paris ; j'avois méïne fait deman- 
der k l'assemblée de m'cnvoyer une députation de ses-, 
membres pour me conseiller ce que je devois faire ^ 
tt je vins moi-m^nie avec ma famille au milieu? 
d'eUe. 

» Pourquoi avez-vous fait doubler la garde des 
Suisses dans les premiers jours du mois d'août l 

» Toutes le& autoûtcs constituées Tont su ; et |^aR# 

K4r 
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que le château ètoh menacé d*etre attaqua , )*ëtoîs ont 

autorité constituée ^ je devois le défendre. 

» Pourquoi, dans la nuit du 9 au lo ^aoiit, avez* 
TOUS fait mander le maire de Paris ? 
î> Sur les bruits cpû se répandoient. 
^ Vous avez fait couler le sang des Français. Qu a-» 
vcz-vous à répondre l 

^ Non , Monsieur , ce n*est pas moi. 
» N'avez-vous pas autorisé Septeuil à entreprendre 
un commerce en grains, sucres et cafés, à Hambourg 
et dans d'autres villes ? Ce fait est prouvé par les let- 
tres de Septeuil. 

» Je n'ai aucune connoissance de ce que vous di- 
tes-là* 

» Pourquoi avez-vous mis votre reto sur le décre^ 
concernant la formation du camp sous Paris l 

» La constitution rae laissoit la libre sanction ; et, 
dans ce temps-là , j'ai demande un camp plus prés des 
frontières , à Soissons. 

» Louis, avez-vous autres choses a ajouter? 
» Je demande copiée de Tacte d'accusation , et la 
communication des pièces , et qu'il me soit accordé an 
conseil pour suivre mon affaire. 

» Le président lui dit : Louis, on va vous présemter 
les pièces qui servent à votre accusation. 

5> On présente à Louis un jiiemoirc de Talon , apos»» 
tillé; et l'ayant interpellé s'il reconnoît Tapostilledesoii 
écriture, répond ne pas la reconnoître. 

)^ U déclare de même ne pas reconnoître un mé- 
moire de Laporte, qu'on lui présente. 

On lui présente une lettre de son écriture. Il dit qu'il 
croit qu'elle es^ de son écriture , et qu'il se réserve de 
s'expliquer sur son contenu. On en fait lecture. Louis 
dit que ce n'est qu'un projet, qu'elle n'a pas été en- 
voyée y et qu'elle ii'a aucun rapport à la contre^-révo^- 
luUou« 
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Une lettre de Lapx)rte, qu'on lui ditdatëe de sa main 
à lui Louis. Il dit ne reconnoît^e ni la lettre ni la 
date. 

Une autre du même , apostillée dé la^main de Louis , 
3 mars 1791. Il dit ne reconnoître ni la lettre ni 
Fapostille. 

Une autre du même, apostillée de la main de Louis , 
3 avril "91. Louis dit ne la pas reconnoître plus que 
les précédentes. 

Une autre du même. Louis fait même réponse. 

Un projet de constitution, signé Lafayette, suivi de 
neuf lignes de Técriture de Louis. Il repond que si ceç 
choses-là ont existé , elles ont été effacées par la cons- 
titution j et qu'il ne reconnoît ni la pièce ni son apos- 
tille. 

Une lettre de Laporte, du 19 avril, apostillée d^ 
Louis. Il répond ne reconnoître ni la lettre ni l'apos- 
tillc. 

Une autre du même , du 16 avril après-midi, apos- 
tillée de Louis. Il déclare ne pas la reconnoître plus 
que les autres. 

Une autre du même , du 23 février 1791 , apos- 
tillée de Louis. Il d^are ne pas la reconnoître* 

Une pièce sans sigHreûre , contenant un état de dé- 
pense. Avant d'interpeller Louis sur cette pièce , le 
président lui fit la question suivante : 

« Avez-vous fait construire dans une des murailles 
du château des Tuileries , une armoire fermée d'une 
porte de fer, et y avez-Vous renfermé des papiers l 
« Je n'en ai aucune connoissance , ni de la pièce 
sans signature. î> 

Une autre pièce de même nature , apostillée de la 
main de Louis , Talon et Sainte-Foy. 11 déclare ne pas 
la reconnoître. 
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Une trôîsîème pièce de même nature. Il déclare fe« 

pas la recoADoitre davantage. 

Un registre ou journal de la main de Louis , intitilU : 
Pensions ou g ratifications accordées sur la casseUe. 

4, Je reconnois- celui-ci : ce sont des charités qne)*ai 
faites ». 

Un état de la compagnie Ecossaise des gardes-^-» 
corps. ^ 

Louis reconnoît cette pièce ^ et déclare que c'est 
avant <ju'il eut défendu de continuer leur traitement^ 
et que ceux qui étoient absens ne le touchoient pas. 

Un état de la compagnie de Noailles, pour servir an 
paiement des traitenieus conservés , signé Louis et 
Laporte. Louis déclare que c'est la même pièce que 
la précédente. 

Un état de la compagnie Grammont. Louis déclare 
que c*est la même chose que les précédens. 

Un état de la coTnpagnie de Luxembourg. Louis dé- 
clare que c*est le même que les trois autres. 

« Où avez -vous déposé ces pièces que vous recoiw 
^ noissez l 

« Ces pièces doivent être chez mon trésorier. » 

Une pièce concernant les Cont-Suisses. Louis déclare 
ne pas la reconnoUre. k^ 

Une pièce signée Nion , greiflRr. Louis déclare ne- 
pas la reconnoîtré. 

Un mémoire signé Convay. Louis déclare n'ca avoit*^ 
aucune çonnoissance. 

Une copie certifiée d*un original déposé au départemem^ 
de l'Ardèche , le 14 juillet 1792. Louis déclare n*e» avoiv 
aucune connoissance. 

Une copie certifiéed'un original déposé au même dé^ 
parlement., J^ouis déclare n*en avoir aucune connoissance^ 

Une lettre relative au camp de Jalès. Louis déclare • 
n*en avoir aucune connoissance.. 

Copie certifiée d'une pièce déposée au départeiuenli 



de l'Ardèche. Louis déçlajre n*ea avoir aucune coimois- 
lance. 

Lettre sans adresse , relative au camp de Jalès. Louis 
déclare n*en avoir aucune connoissance. 

Une copie conforme à l'original déposé au département 
de TArdéche. Louis déclare n'en avoir aucune connois- 
Muce. 

Une copie conforme à roriginal des pouvoirs donnés 
à Dussaillans. Louis déclare n'en avoir aucune connois-* 
sance. 

Une copie d'instructions et de pouvoirs donnés à M. 
Convay par les frères du roi. Louis déclare n'en avoir 
aucune connoissance. 

Autre copie d'original déposé. Louis déclare n*cu 
avoir aucune connoissance. 

Une lettre de Bouille , portant compte de neuf cent 
mille livres reçues de Louis. Il déclare n'en pas avoir 
connoissance. 

Une liasse contenant cinq pièces trouvées dans 1« 
porte-feifille de Septeuil , deux portant des bons. 
signés Louis , et des reçus de Bonnières , et les autres 
étant des billets. Louis déclare n'en avoir aucune con- 
noissance. 

Une liasse de huit pièces, mandats signés Louis^SiU. 
profit de Rochefort. ,Louis déclare n'en pas avoir con^ 
noissance. 

Un billet de Laporte, sans signature. Louis déclare 
n'en pas ayoir connoissance. 

- Une liasse contenant deux pièces relatives à un don 
fait à madame Polignac , à M. Lavauguyon. Louis dé- 
clare n'en pas avoir connoissance. 

Un billet signé des frères du roi. Louis déclare ne 
pas le reconnoître , ni l'écriture , ni les signatures. 

Une lettre de Toulongeon aux frères du roi. 11 déclare 
n'en avoir aucune connoissance. 

Une liasse relative à Choiseuil Gouffier et à ses 
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flgenccf. Louis déclare n'en avoir aucune coimois^ 
sance. 

Une lettre de Louis i\ Tëvêque de Clermont. I1d(?^ 
clare ne pas la reconnoîlre, ni la signature, ni récri- 
ture , et que bien des gens av ci entdts cachets aux armes 
de France, 

Une copie signée Desniès*\jO\3^% déclare ne pa^ Ik 
rcconnoître» 

Un bordereau de paiement de la garde du rof , signé 
Dcsniès, Louis déclare ne pas le reconnoître. 

Uae liasse contenant des sommes payées à Cilles^ pour 
une conjpagnie de soixante hommes. Louis déclare n'en 
reconnoître aucune pièce. 

Une pièce relative aux pensions. Louis déclare ne pas 
la reconnoître. 

Une lettre de Dufresiic-Saintp-Léon* I^ouis déclare 
se pas la reconnoître. 

Un imprimé sur les Jacobins. Louis déclare n'en avoir 
aucune connoissanee; 

Le président lui dit : Loufs, Ta convention nationale 
TOUS permet de vous retirer. 

On propose ensuite et la convention rend le décret 
suivant : 

4k La convention nationale décrète que le comman— 
3r dant-géncral delà garde nationale de Paris reconduira^ 
» sur-le-j:idnip , Louis Capet au Temple. ^ 
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CHAPITRE Vk 

Situation du Roi jusqu'à son jugement 

jLie II décembre, dans le conseil général de la C(im<« 
mnne. 

4C Au commencement de la séance, le génc^ral Snn- 
tenre a fait un rapport sur la translation do Louis XVI 
à la convention. Le général a donné des éloges î* U 
bonne contenance de la garde nationale et k la sage ron- 
duitc du peuple dans cette journée. 11 s'est plaint rr- 
pendant de Tinsolence d'un grenadier qui a dosob(4 k 
^ses chefs, et qui a pensé troubler l'ordre public pur nc« 
propos injurieux. La dénonciation de M. Santcrru a Hé 
accueillie par le conseil-général , qui a fait traduiri» 
l'accusé à sa barre , et qui l'a fiait mettre en état d'ar*- 
restation. 

L'assemblée réunie au -conseil de la salle et délibé-* 
rant sur les mesures de sûreté, a proposé lin projet, 
d'arrêté que le conseil-général a adopjté en ces tcrmr» : 

A L« conseil-général, le substitut du procurrur d« 
la commune entendu , arrête : 

V Que Louis Capet ne communiquera plu4 nyeic nti 
famille. 

» Le val et-de-clinmbre qu'on lui permet d'à voir aiipr/ît 
de lui , n'aura de relation avec personne autre <|u'av«;c 
liii. 

» Les conseils que la' convention pourroit lui donner ^ 
se commuDiriaeront avec personne autre que lui et 
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toujours en prësence des officiera muniapaiiX) attenâtt 
la complicité présumée de toute la famille. 

» En conséquence , au momeiit où les conseils, i^ 
Louis Capet seront introduits, le valet^de-chambre se 
retirera , et les seuls officiers municipaux resteront. 

> L'assemblée s*en rapporte à la discrétion des of- 
ficiers municipaux, de ne pas gêner la conscience du 
prisonnier, pour les confidences qu*il pourroit avoir à. 
faire , et à leur prudence pour ne pas compromettre sa 
sûreté. 

» Arrête , en outre , que k présent sera envoyé snp* 
lè-cbamp aux commissaires de la municipalité de ser-* 
vice au Temple. 

5> Arrête, en dernier lieu,qu*il sera envoyé une dé*** 
putation de quatre membres à la convention nationale n 
pour connoitre ses intentions sur les dispositions de ccll 
arrêté ».* 

Il avoit été pris auparavant un arrêté dont voici I#» 
texte : 

« Sur la proposition de plusieurs membres, le cotiteil^ 
général arrête; l^. que de {outes les dépenses qui se*. 
ront occasionnées par la procédure de Louis Capet et 
dé sa famille , il sera fait un état particulier , pour ctr#i 
payé par le trésor public : 2S. que le secrétaire-greffier 
• n'emportera , pour accompagner Louis Capet à la con#* 
vention nationale, qu'un cahier de papier blanc propre* 
h s'adapter au registre : 3°. qu'en vertu de la lettre dtt 
procureur-syndic du département , les citoyens seront: 
invités à illuminer pendant le temps que durera le 
procès de Louis Capet et de toute sa famille »; 

Rapport concernant la translation de Louis Capetw 

Lorsque le maire; et le secrétafre-greffier sont montée 
à la chambre du. ci-devant roi, le maire a dit; « Je $tti#i 
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riiargé pair la loi de vous déclarer que la conventioa 
vous ^attend à sa barre; je vais vous y conduire. L« 
secrétaire greffier a lu de suite ces mots : Décret de la 
convention nationale du 6 décembre , art, V : Louisf 
Capet sera conduit à la barre de la convention nation- 
nale, mardi il, pour répondre aux questions qui lui 
seront faites seulement par l'organe du président ». Après 
cette lect;ure, le citoyen maire a demandé à Louis s'il 
vouloit descendre ; celui-ci a paru hésiter un instant , et 
a dit : « Je ne m'appelle point Louis Capet; mes an- 
cêtres ont porté ce nonî , mais jamais on ne m'a appelé 
ainsi; au reste, c'est une suite des traitemens que j'é- 
proaye depuis quatre mois par la force. Ce matin, on 
a séparé inon fils de moi ; c'est une jouissance dont on 
m'a privé : Je vous attcndois depuis deux heures ». Le 
maire, sans repondre. Ta invité de nouireau a descen- 
dre; il s'y est décidé. Monté en voiture, il a gardé le 
silence pendant presque tout le tempsv de sa translation^ 
La voilure n'a été arrêtée qu'à l'occasion^^'un petit 
mouvement; et une seconde fois sur le boulevard, entre 
la porte Saint-Martin et celle Saint-^Denis : alors Louis 
a demandé 'si l'on n'abatteroit pas ces deux arcs de 
triomphe. On lui a répondu que celui de la porte Saint- 
Penis étant un cheT-d'œuvre , on pourroU le conserver. 
11 arriva à la convention à deux heures. Après son in- 
terrogatoire, il a été conduit dans la salle des députa- 
tions, et a accepté un petit morceau de pain,>^en ol)- 
8ervan( qu'il étoit à jeun. 11 est remonté ensuite dans 
la voiture du citoyen maire, et a peu parlé pendant 
fon retour. 

11 a été remis dans sa chambre à six heures et demie. 
Au moment du départ du maire, il lui a demandé, à 
deux reprises différentes, et avec instance, de lui faire 
passer très-proraptemcnt le décret qui doit lui accor- 
der le conseil qu'il a demandé, et que l'on ne refuse à 
personne. L« nia^re a répondu qu'il n*étoit chargé qu« 
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de sa translation , et que la convention loi feroit com 

noître sa volonté. 

Du la Décembre* Rapporta un entretien qui a eu lieu 
le II du courant, entre les prisonniers du Temple et 
un officier municipal de service à la Tour^ 

Loiiis s'est levé k 7 heures du matin. Il âvoit tine 
longue barbe, il n'a pas fait de toilette; k huit heures il 
entend battre la caisse , il demande ce que c'est. Je 
l'ignore , repond l'officier municipal. — Je ne suis pas 
accoutume krentendre k cette heure. *— N'est-ce pas la 
générale \ — Je l'ignore. *— J'entends un trépigne- 
ment de chevaux dans la cour. — Je ne sais ce que 
c'est. ^ 

Us déjeûnent en famille , ils sont dans utie grai|de 
agitation ; le bruit qui continue les alarme: Il se forme- 
un rassemblement de la force armée dans la première 
cour. Louis est dans un calme simule; au lieu de ^on^ 
ner une leçon de géographie k son fils, ils jouent tous 
deux au Siam; le fils ne pouvoit parvenir qu'au nombre 
de 16 : ce nombre est bien malheureux 1 dit*il. — Ce 
n'est pas d'aujourd'hui que je le sais , répond son pèrç..».* 
Le jeu finit — L'officier municipal, comme le bruit 
augmentoit , j'approchais de lui. Je vous annonce , mon- 
sieur , lui dit-il, que vous allez recevoir la visite du maire. 
•— Ah ! tant luieux. — Je vous préviens qu'il ne vous 
parlera pas en présence de votre fils , mais il se retirera 
dans la chambre de de sa m^re. — Venez , mon fils y 
embrassez-moi ! ( tout bas ) Embrassez votre mérfe pour 

moi! On donne l'ordre k Cléry de sortir, il emr 

liicne l'enfant et le conduit dicz Antoinette. — Je vais 
voir le maire ! esl-ce un homme gros , grand , jeune ^ 

vieux l — Je ne le connois qu'imparfaitement , je 

sais qu'il est d'un moyen âge , maigre et assez grand. 
(11 se promène pendant un quart-d'heure }. .Savez-» 

vou* 
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Vous ce qu'il a à me aire l — Il vous l'apprendra lui- 
knémè. ( Il reste pendant une heure dans son fauteuil ; ) 
il ëtoit si rêveur, que je passai devant lui sans .qu'il 
Icn'apperçut. -^ Que voulez-vous î -^ jè viens vpir si 
vous n'êtes pas incommodé. — Non , non , monsieur.) 11 
le remet dans son fauteuil pendant quelque temps , et 
dit: ) le niaire se fait bien désirer. — Le maire arrivé 
et lui parle avec dignité. En traversant le jardin , il a 
jeté un regard sur la tour , sa paupière a paru mouillée 
d'une iarn^e ou d'une goutte de pluie ; arrivé dans la 
première cour ^ les nouveaux 'cavalier^ ont fixé soi 
attention. 

Je montai dans la chambre d'Antoinette; elle é toit 
inquiète , ainsi que sa belle-sœur ; son fils lui avoit dit 
que son papa avoïtvu le maire. — Vôtre mari est à la 
barre d^ la coiiveution, lui dis «je soyez tranquille. 
'— Si vous nous l'aviez dit plutôt , répondit - elle , voni 
tious auriez bien soulagées : nous étions affligées... 

Louis rentre au Temple ^ après la sortie du maire. 
— Croyez^vous que j'aurai un conseil? — Si la con- 
vention vous l'accorde. — Je Vais chercher la consti- 
tution; il lit : la constitution me l'accorde. Puis-je voir 
ma famille l --Je vais consultetle cons'eil. Mon collègue 
hiefemplace...... -i- Faites-moi apporter à dîner ^ jô 

suis prcsqu*^ jeun. Communiquerai -je avec ma fa- 
taiille î — Non, monsieur, l'assemblée en décidera. — ^ 
Pas même àVec mon fils l -- Je vous annonce que voua 
fit communiquerez pas avec votre famille ; or , votre 
fils compte. — Ah ! mon fils, il n'a (jue sept ans ; je 
ïie pourrai donc pas aller chez lui, il ne pourra pai 
Venir chez moi !....., 

Il a dîné et sôupé eh même temps; il à «nangé six 

petites côtelettes , un morceau de volaille , a bu deux 

verres de vin blanc et un petit verre de vin d'Alicantè ; 

il s'est couché. 

Les dames et oient fort iii quiètes ; ielles ont demanda 

TomeL '.. L 
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^ Louis xhcni revenu. Antoinette vouloît voir son mari l 

tïle insistoil pour c|Ue son fils put voir son père > 

Le conscil-giVnétal , vu le silcticc de la cpnvention ^ em 
Vertif de ia responsabilité dont il est chargé, arrête : i*^. 
^n'il maintient sôti premier arrêté -,2^. Queles conseils se- 
ront strictcn'icntexamin' s et fouillés, jusqu'aux endroits 
îes plus Secrets ; et c|u'aprés s'être déshabillés , ils se revér 
•tirontfle nouveaux habits sous la surveillance des comi» 
iitî«;.<5ïiircs; 3**. Que le conseil ne pourra sortir de la toar^ 
'qu*aprcs le jugetncnt de Louis; 4*^. Que le conseil prè» 
icra le scf nient , ainsi ^[V^e les commissaires , de ne rien 
dire do ce qu'ils auront entendu. Arrête enfin que le 
Wcsr lit arrêté sera envoyé u la convention , en rinvitanl, 
'ûrt nom de la tranquillité publique, d'appi'ouver les 
liicsures de sûreté prises par le conseil, rchitiveraeiil 
aux circonstance importantes dans lesquelles Se trouve la 
VépuMique. Les commissaires sont autorisés à repr^en- 
ter l\ la convention l'inconvénient qui n'sulte de ffire 
•rentrer Louis Capet pendant la nuit au Temple. 

Lors([tic Louis XVI a été transféré à la barre de Is 
convention nationale , le silence le plus profond rr'^oii 
'parmi les innombrables spectateurs de cette scène «tten* 
drissante; et, pour nous servir de l'expressioii-consacréi 
par le bulletin de l'a convention nationale , ia premièn 
cité du monde ressemblait à une vaste solitude. Quèlcruc: 
^ cris de pipe la nation t pire la république\ se faisoien 
entendre sur le passage de l'ex-monarque. Quehjyc 
'hommes apostcs ont crié aussi : à la guillotine \ mais l 
voix funèbre Je ces orateurs de mort a été ëtouffé 
par les cris de l'indignation publique. A la porte de 
Feuillans, un coupe- jarret s'écrioitavec df s gestes mena 

çans: à la guillotine ce h là^ à Maufaucon ,etc. elc 

'Ce furieux fut sur-le-champ environné par une ving- 
taine de citoyens, qui le chassèrent de la ligne, en lu 
disant: rcttrc-toi ^méprisable coquin j yeajc^Ui être sa 
bourreau l attends que la ipi ait prononcé ^ et ju&que^ 
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fespec^e un accus-é dans lesj'ers, Pérsonniè h'à pnis là 
défense de ce misérable. 

Du 14 Décembre. ^ Là cônveïitîôrt nationale decretl^ 
» que quatre de ses membres se transporteront à i*ins* 
t ta«t au T«mpl€ i donWierOnt connoissance à Louis 
î> Capet du décret <jïii lui' accorde la faculté de chôisii'uti 
» conseil, l'inrterp^eront d«: déclarer dans ri^ure quel 
» est ifccitoyen^uquel il donae sa confiance, fet nomriii 
"p à cet .^ïet 'Càmbacérès , Thuriot, Dubois- Crancc e* 
j^ OttpontdeBigorrej qui dressèrent procès-verbasl; î^ 

Le président annonce que les commissaires en^oy^s 
4u Teaiple sontpr^tsà faire lecçr rapport; ils font lec- 
tore de leur prpcès-verbal , du<|uélii résulte (JucLofuw 
£i^et choisit pour c^^nseil y Target )j à so» défaut «^ 
T-roachet, ou les deux^ s'il lui est permis de les }^rei»^ 
jjre , ajoutait qu'il crojoitque la loi lui donnoit It^ droit 
d'en choisir deux. 

■Un fiiembce propose d*<»HVOyer à Target et.TVojachelt 
sur-le-champ une expédition du prociis-verbal qui 
contient leur nomination ; il demande qu'ils aient la 
Jiberté de voir Louis Càpet , et .qjii'îl lui S)pit fourai des 
[)lumcs , encre et papier. 

La J^ropositioia est décrétiie en ces termes : 
. « La convention nàtionaife décrète que "lé ittinisirlé 
^ d« la justice enverra sur-le^hamp, à Target et- à 

V Trohchet , e^qpMition du tiécret du jour d^hier , <jui 
» porte que Louis Càpet aura la faicti^té ^e dhdisir uji 
*» Conseil ; du décret de :ce ^oùr qui nommé quatre dje 
^ ses membres p©Ur Fintcrpeller (le déclarer quel est te 
> citoyen auquel H dohne sa confiance , et du* procès^^ 
» verbal de ce jour rédigié par ses quatre commissaires 

V au Tcmrplï, sigiié par Louis Capet; ordonne queues 

V dfllciers mimicipaux de la commune de Pahs laissc-t 
» ront communiquer librement Target et Trenchet aveè 
)» Louis Capet, et que lesdits Qfhciers mumcipaujk 

La 
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V fourniront a Louis Capet^ des plumes, de Tencre tk 

V du papier. )> 

Du i3. On lit une lettre de Target qui s*excH8e den^ 
|>6uvoir défendre Louis Capet. 

Uti membre demande que la conventioti 'désigne ul 
xronseil à Louis , parmi ceux qui se sontfcffef ts^ 

Un s«crc^taire lit une lettre de Lamoignon-]Aaléslrer<* 
))es., datée de Paris \eti décembre , qui demande à dé* 
fendre le roi et qu'on lui fasse passer sa lettre^ 

Auti'e lettre de Soirï'da^, citoyen de Trojes, qai de* 
taiande aussi à défendre Louis. 

Un membre demande i^v Que là conyentioite laiise 
% Louis Capct kl liberté île se choisir un co^eîl ; s^. 
Qu'elle déclare que les citoyens qui voudroîent dé^ 
fendre Louis , pourront se présenter ; 3^. El qU'elk fixe 
)e jour définitif auquel Louis Capet sera entendu à là 
l)arrev 

On cl^m^ndë ifvte les lettres de ceux qui se soptofferts^ 
soient envoyées au ci-devant roi. 

Plus Jeurs propositions se succèdent. 

La discussit)n est fermée : un met aux voix les direrseV 
^propositions. 

La convention accorde la priorité à Tune de ces pro* 
positions^ On fait différens amendemensv On demande 
que les pi<^ces soient communiquées , dahis les vingt-quatre 
heures, à Louis XVI ; que des commissaires nommée 
par la commissipn des vingtp-un , communiquent les 
pièces , sans en donner expédition. On demande que , 
vu le déni d'écritures ^ les pièces originales soient pré* 
sentées au roi , afm que dans le cas d'un nouveau déni 
on nomme des experts. On demande que pendant que 
Louis se pourvoira d'un conseil , on expédie les pièces ^ 
et qu'on y emploie les divers commis des bureau v* 
On demande que les écritures soient vérifiées par la co»* 
irention. 
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\ Ial convention rend le dëcretsui van tr- 
ie La convention nationale discrète c[ue ses commis-^ 
î^ saîres se transporteront, sur-le-champ ,au Temple pour- 
V y donner communication k Louis d^s lettres relatives 
y à sa dëfènse, etprendt^e l'es mesures nécessaires pour 

> s'assurer définitivement du choix que Louis aura fait^ 

> et de Tacceptation de ceux qu'il choîsil'a. » 

La convention décrète, en outre , que la commissioiik 
des vingt-un f«ra expédier , dans les vingt-quatre heures ^ 
ks pièces relatives au procès du roi , et emploiera , à 
cet effet , les commis de tous les bureaux.. 

On fait lecture d'une httrc diB Tronchet-,. qui accepta: 
la défense d-e- Louis XVÎ. 

Du 14. Les commissaire» de 1^ convention, nationale- 
au Temple font un rapport de l'acceptation que fait 
Louis ^^ dfi Lajuoignon-^Malesherbes. pour son défcn-v 
«eu«< 

Suit la^ teneur des deux décrets et^dU rapport; 

« La convention nationale décrète, que ses commis-- 
«aires se transporteront , siir-^le-champ , au Temple pour; 
y donneFcomiuunication à Louis , des lettres relatives à 
sa défense , et prendre lies mesures nécessaires pour s'as-«. 
surér définitivement du choix que Louis aura fait , et der 
l'acceptation de ceux qu'il a choisis ou qu'il choisira; 
ces commissaires sontCambacérès ,Thurrot, Dubois d^- 
Cranpë et Dupont de Bigorre» 

» Nous commissaires de la convention nationale , txu 
exécution de&deux décrets die ce jour i3 décembi^ ^79^ 
l'an. premier de la i;épublique française, nous sommes. 
transporJtésau Temple, où ayant été introduits d^nsl^ap-- 
partenient de Louis Gapet, nous l^i avons donné- con- 
Boissance desdits deux décrets , et en exécution d'i ceux ,^ 
nous lui avons foit lecture, l*^. de la lettre écrite le^ur 
4'hier au président de la convention nationale par 1er 
citoyen Target, dans laquelle U exprime- l'impo s sibilirfi 

La 
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QÙ il est de v-'poncirc à la confiance de Louis; 2^,nde 
trois lettres adressées au président de la convention na«i 
lionale , Tune sans date , signée Gustave*GraindoFge |^ 
ci-devant Menil-Durant , ad)udant-general de Tarmée; 
l^ seconde , en date du iz du présent mois , &îgftc# 
Sourdat, citoyen de Troyes; la troisième^ ea date d# 
ce jour, Huet de Guerville, ci-dev;2iit avocat au cin 
devant parlement de Normandie : toutes les trois cen-« 
^nanl l'offre de se charger de s^ défense. 

» Louis a répondu qu'il rtoit touché des disj^silioiiâ 
^es signatures, qu'il n'acceptoit pas. 

^ 3^. D'une lettre, en date du, Il du présent, sigaée 
Lanioignon-Malesherhes ,, et adressée pareillement au 
président de la convention , dans laquelle il exprime le 
4csir qu'il a que Louis soit instruit qu'il se chargera 4a 
sa défense, s'il le prend pour conseil. 

5i> Louis nous a demandé si Tronchct avoit accepté ; 
vous lui avons répondu qu'il étoit h Falaizeau; que le 
ministre de la justice lui avoit envoyé liier expéditîoiit 
des deux décrets , du procès-verbal , et du décret qui 
Vautorisoit ù communiquer librement; que nous étitmc. 
instruits que le paquet avoit été adresse à Tronchiet , à s% 
campagne ; que nousaillons envoyer d'abondant une or--v 
donnancepour avoir sa réponse , et l'inviter, en casd'akC-t. 
çeptation , à se rendre , sur-le-champ \ k Paris. 

» A l'égard de l'offre dû citoyen Lamoigno]v-Malefr% 
^icrbos, Louis a dit qu'ilTacccploit. 

» Nous avops encore instruit Louis , que Guiljianme - 
çi-devant avocat au conseil et membre de rassemblée 
constituante , avoit offert de se charger de sa défense ^ 
i^iais nous n'étions pas porleu]:s de la lettre ; Louis %^ 
répondu qu41 étoit sensible , mj^s n'acceptoit poimt, e( 
^ue dans le cas où Tronchetne ppurroit répondre à so«, 
Xœu , il consulteroit Lampiçx^on pour faire çhpix d'nai^ 
%utrii nersonnç. 



S> Lecture faite , Louis a signé ;^vcc nous çonmiis- 
Étires de la co»vention nationale. 5/]^v/c' , Louis, Çamba-^ 
^rés, Salicetti , Thuriol, Dupont de Bigarre >;. 
• Au-dessous est écrit : 

« Confornidnienl à l'offre cjuc j'ai faite de mes ser- 
vices , et d'après racceptalion, je consens k être conseil 
i^ Louis. Signé ^ Lamoignon de Maleshcrbcs ». 

« La convention nationale décrète que Lamoignon- 
4» Malesherbes, conseil de Louis Capet, commuuiqucra 
l> librement avec lui au Teqiple ». 

Le même jour 14, un des comntissaircsau TenipU 
a rendu compte au conseil-général de la Commune y 
de rembarras 'Oi\ l'arrivée de M. Tronchct les avoit 
jet^s , et a annoncé que Louis XVI prétendoit commu- 
Jiiquer avec sa famille. « Un instant après le départ de 
XroncUet ) a-t-ildit, Louis vint vers nous , etnqiisdit: 
JMessieurs, voici deux jours que je suis privé de ma 
famille ; )'ai fait notifier hier^au conseil que je vQulois 
{communiquer avec elle. 11 ny a point de loi qui urcn 
empêche , a-tr-il ajouté , en mpu^fapt 1^ copstitutio» 
qu'il tient toujours dans sa poche. Lc feii^mcs ont de- 
jnandé aussi a être habillées pour J'hivcr. Marie-An^, 
tpinette a* .lemandé de plus à voirie journaj des dcbats , 
en ajoutant qu'elle avoit toujours pris beaucou|>dc part 
'anx intérêts de son pays*, et que d ailleurs , dans les cirr 
constances actuelles , il y avoit des choses qui pouvoicnt 
l'intéresser personnellement. » Quelque justes ^tjuel^uc 
pressantes <{ue fussent ces réclamations ^le conseil n'a pas 
jugé à propos de prendre aucune détermination sur ce 
au]et. 

Du i5. On lit une lettre des citoyens Tronchet et 
'Malesherbes , mommcs défenseurs du ci-devant roi , qui 
tmnoncent qu'il n'ont aucunes pièces. 

» La convention nationale ordonne le renvoi de s^ 
lettres , sur-le-champ , h ta commission des vip^t-un^ 
pour en faire son r^ppçrt séance teuAnt,e ». 
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Un membre de I4 commission des vingt-un fait u% 
içapport sur le mode de communication des pièces ai) 
ci*devaiit roi \ et la convention re^d le, décret sui- 
yant: 

« La convention na.tional« , après avoir, entendu lo 
i;apport de sa comniission des yingt-un , décrète ce 
qui suit: 

i> Art. L Quatre commissaires , nommés par In com:* 
9^ luission des vingt-un , et pris dans son sein , se transe 
V porteront , sur-le-champ , au Temple , remettront k 
» Louis les copies çpllationnées des. pièces probantes 
^ de ses ciîmes , et en dresseront, procès-verbal'. . 

s( IL Les mêmes commissaires mettrontso'us le&yeux 
ir de. Lojiis. Capel les originaux des pièces qui ne lui 
)f ont point été présentées à la barre , et constateront 
)^ s*il les a reconnues ». 

Un membre propose de faire entendre le mjnistre 
Roland , le serrurier et les autres témoins , sur les papiers" 
trouvés aux Tuileries , dans une armoire secrète. 

« La convention nationale décrète qu'il n y a pas 
ï^ lieu à délibérer )>. 

Sur la motion d'un membre, la conventioii nationalf 
^écrètpqu'çlle fixe le jour où le ci-devant roisera ciy» 
t^ndu à la barre. 

Sur la motion d'un autre m^m^Te^ la. convention na^ 
tionale décrète que Louis Capet sera entendu déiinitK. 
yement mercredi 26 du présent mois. 

Un membre propose de permettre à Louis Capet dp 
çomniuniquer avec sa famille. La convention nationale 
décret^ q\ie cette communication sera permise au c:^, 
devant roi. 

Ui^ ai^tre m.embre observe quç la mjuucipalité de. 
Paris ne voudroit pa$ exécuter ce décret. 

Plusieurs membres demandent que l'auteur de celte 
observation injurieuse envers les lois et la conventionj^ 
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nationale y soit censuré et inscrit nommément m procès 
verbal. 

« La convention naticAiale déonète que le citoyen» 
> Tallien , auteor de Tobsenration , sera censuré e% 
f inscrit an procés-Terbal !». 

On demande qn^ le décret qui permet ^n ci-deTanC 
roi de communiquer avec sa famille , soit rapporté. 

Vn membre demande la ipiestion préalable , et la^ 
convention nationale décrète qu'il n j a pas lieu à déli- 
bérer sur le rapport du décret. 

Un membre demande que le ci-devant roi ne puisse 
communiquer qu*avec ses enfans , et non avec sa femm^ 
et sa sœur. Après plusieurs autres propositions , la cour 
yention nationale rend le décret suivant : 

« La convention nationale décrète , que Louis Capet 
^ pourra voir ses enfans , lesquels ne pourront , jusqu'à 
» son jugement définitif, communiquer avec leur mère 
y ni avec leur tante ». 

Du i€. Un membrç demande l'expulsion des Bour-f 
bons^ l'impression de son discours est prdonnée. 

Un autre propose qu'excepté Iji soeur , la femme et le 
fils du ci-devant roi , tout autre individu de la faraillç 
des Bourbons soit tenu de quitter, vingt-quati-e heures 
après le jugen^ent de Louis Capet, le territoire de la 
république et celui qu'occupent ses armées. 

Un autre , qu'ils soient tenus de sortir de France son$ 
vingt^^uatr^ heures , et pui^ de ii^ort s.'ils y ren-f 
troienl. 

Apres plusieurs propositions , le décret suivant esl 
tendu: 

4C La convention nationale décrète que tous les 
î>. membres de la famille de Bourbon-Capet, excepté, 
y. ceux qui sont détenus au Temple , sur le sort dçsquc} 
S^ la convention nationale doit prononcer , sortiront d^îii 
^ trois purs du département de Paris , et dans huit jouFS^ 
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^ âm territoire de la république ainsi ^ue des pajs fM 
» cupcs par ses arniëes. Elle ajourne à deux jours la 
» question de savoir^ si Philippe, ci-devant d'Orléans^ 
9 ayant été nommé repré^ntaui du peuple y peut itnç; 
^ compris dans ce décret ». 

Voici le procès - verbal des opérations Jaites au 
Temple , le mtme jour i5 décembre 179^^^ pa^ 
les eommissaires nommés par la commission des 
Vingt-un. 

Le i5 décembre 1792, l'an premier de la republione 
française, en cvc'cution du df^-rcl de la convention n?i-» 
tionalc, d'aujourd'hui ;nious Jean Borie, Charles-El<?0-^ 
Bore Dufrichc - Valazc ^ Joseph - Clément PouUaixi-^ 
Cranclpré, et Charles Cochon, dt pûtes ù la convention 
nationale, commissaires nommés par la comutfssîon des- 
TÎngt-un , nous sommes transporfjs , à trois heûrcâ et 
demie après-midi , au Temple , accompagnés de Jean- 
Pierre Gauthier, l'un des commis de la convention na-^^ 
tionaliî , employé au bureau des proccs-verbaux ^nomm^ 
secrétaire de la commission * de Jacques-Etienne Va- 
rennes , huissier de la convention nationale -, et de Jean- 
Baptiste-Cliarles-Maric Deveaux , maréchîd-dcs-logis 
«les grenadiers de la gendarmerie nationale ,, conrintan-^ 
âant le détachement dont nous nous sommes fait es- 
corter: étant a: rives h la porte d'entrée de la cour du 
Temple, nous avons <'onnë 'communication des copies 
en forme du décret ci-dessus mentionné , et de la com— 
mission contenant nos pouvoirs , à Robert-Jcan-Jacqucs 
Arthur ( I ) , Joseph Bodesson pt François - Pieuse 
Perriac y officiers municipaux qui se sont présentés dc-*^ 



{ 1 ) Fabricant de papier, mis hors la loi^e 9, ther^ 
Knldor Tan s , par décret de la convention nationale ^ 
•oadamoé 4 moct et exécuté le tA.d]ii nômc m^ois» 
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irant nous j décorés de leurs écharpes^ Lesdits ofEciers 
municipaux nous ont introduit^ dans la tour du Temple ^ 
et de suite dans l'appartement occupé par Louis Capet^ 
que nous y 5ivc«is trouvé avec François -Denis Tron- 
chet ( 2 ) , l'nn de ses conseils , et auquel nqus avon^ 
fait part de l'objet de notre mission. 

Nous avons ensuite remis audit Louis Capct , en pré-» 
sence dudit Tronchet , les copies collationnées desj 
pièces communiquées au premier , lors de sa comparu- 
tion à la barre , lesquelles pièces , au nombre de cin-i 
quante-une , sont énoncdes en un inventaire que nou4 
avons également remis en copie , ainsi que l'expcdiw 
iion en forme de proccs-Terbal de la séance du il de 
ce mois , en ce qui est relatif audit Louis Capet , après, 
que les pièces ont été cotées et paraphées tant par lut 
que par lesdits Cochon *et Gi;andpré , deux de nous. 

La rcconnjoissance de cette tradition a été inscrite 
an bas de l'original du même inventaire qui est resté 
f n nos mains ^ après que cette reconnoissance a été re-» 
Têtue des signatures desdits Louis Capet et Tronchet ^ 
tt des nôtres. 

Nous avons ensuite procédé à Texiécution de Var^ 
ticle II du décret dont il s'agit^ et nous avons mis sous 
h$ J^||K de Louis Capet , assisté de son conseil , les 
etrigvnaux des pièces qui ne lui ont point été présentécsi 
^ la barre et qui se trouvent con^prisea en un secOQ,<) 
inventaire , au nombre de cent sept. 

SAVOIR: 

* 1°, Une pièce d'écriture delà main du ci-devant roî ^ 
fivec rature et corrections j cotée n^. premier , intitulée :. 



( i ) A*ujoiurd*lmlïnen3jbir^du con&eil dqs an.ci^»*». 
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^échtradon du roi à tous les Français, à ga sortie 9^. 
Paris ) et la déclaration ci-dessus mise au net 5003 1^ 
juérue cote. 

Sur quoi nous Tavons. interpellé de dëclarer s'il rc-». 
connoît ces deux pièces pour ctrcj sou écriture ; a ré^ 
pondu la reconnoître , eu ajoutant que Tune de ces. 
pièces » est qu'un brouillon : ces deux pièces ont clë k 
Irastant paraphées par ledit Louis Gapet. 

S.^, La pièce insilroe en. l'inventaire , sQus Ik cote 2 y 
que ledit Louis Capet a dit ne pas reconnoître. 

3°. La pièce troisième de l'inventaire y sur lacjuell^ 
ledit Louis Capet a dit qu'il croit l'avoir reçue sa^ s^ 
rappeler par quelle voie , et i l'ipsitant il a pstraphé cell^ 
pièce. 

4^. A la présentation de là quatrième pièce de l'iiH 
vçntaire, il a dit ne pas la reconnoître, 

$^. A la présentation de la cinquième pièce de Tio^ 
ventajre , il a déclare qu'il croit avoir reçu cette lettre ^ 
mais qu'il n'a donne aucune suite au projet dont il est 
fait mention; et cette pièce a été paraphée par lui: il % 
a]ou,té qu'il ne peut paa dire que l'apostille au crajron 
soit dfi lui Qu ngn. 

6^. A la présentation de la sixièui^ pièce» de IdAveuir 
t^re-^ il a fait les mêmes observations qujB celles :COiK'^ 
ignées e 1 i artic.e précédent, et a paraphe la pièce. 

7°. A la présentation de la septième pièce deTinvenr^w 
taire consistant en une liasse de six lettres et quittances'^ 
il a ait que ces pièces ne sont pas de lui , qu'il se sou-^ 
Tiiînt d'avoir, douné de l'argent par charité à Is^ veuve 
Favras , mais qu'il n'a jamsus eu £|uçui^e relation avec 
son mari. 

8°. A la présentation de la huitième pièce de rin». 
ventaire^ il a déclaré qu'il reconnoît avoir reçu cette 
lettre * qu'il n'a aucune connoissance des faits qui y.- 
êpn.t coçitenus *^ qu«, l'écriture lui paroit êfl^e celle dli- 
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^lianibonas , et a observé que la date paroit être d*unè 
^tre écriture <£U*il ne connolt pas, et a paraphé ladite 
pièce. 

3^. A la prèisenlation de la neuvième pièce de Tîn-^ 
ventalre , il a dit : c'est une déclaration pardcuîière. 



to°, A la présentation de la dixiértie pièce Ae l'in^ 
Ventaire , il a dit : oui, je l'ai reçue, et il T-a paraphée. 




Tentai re ^ 

. la prés 
taire ^ il a dit : oui, et il Ta paraphées 

l3^. A la présentation de la treizième pièce àe Tinven^it 
taire , il a dit : je l'ai reçue , et il Ta paraphée. 

14^. A la présentation de la quatorzième pièce de 
l'inventaire, il a dit: je ne m'en rajjjipelle pas exactement ^ 
•til l'a par£q)hée'. 

iSf . A la présentation de la quinzième pièce de ria^k. 
ventaire , il a ait: je n'ai pas idée de l'avoir vue, 

16°. A la présentation de la seizième pièce del'iaveiiA 
taire, il a dit: je ne m'en rappelle pas plus que de Ul 
précédente. 

17^. A la présentation de la dix-septième pièce d« 
l'inventaire , il a dit : je ne m'en souviens pas dans ce 
momen*-ci. 

j8^. a la présentation de la àix-huitième pièce de 
l'inventaire , il a dit : je nef me souviens pas du mémoire, 
et r^ostille est effacée, on ne peut la reconnoitre. 

19®. À la présentation de la dix-neuvième pièce de 
l'inventaire , il a dit : je ne reconnois pas cette pièce. 

20°. A la présentation de la vingtième pièce de l'iii- 
vcntaire, il a dit: je ïais là mênie réponse que sur la 
pièce précédente. 

21*^. A la présentation de U vingt-unième pièdt^de l'inr- 
yentaire , il a dit : je ne la connois pas du tout. 

Aft^. A la présentation de la vingt-deuxième pièce it 
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rinventaire , il a dit : oui ^ je la reconnols ^ mais je he ièi) 

si je l'ai eHvoy<?e, et il l*a paraphée. 

23°. A la présentation de la vingt-troisième pièce dé 
l'inventaire ^ il a dit : cela m'aTaio d*être de l'écriture dd 
Monsieur ; il Ta paraphée. 

24°. A la 'présentation de la vingt-quatrième pièce de 
rinventaire , il a fait la même déclaration , et Ta para* 
phce. 

25°* A la présentation de la vingt-cinquième pièce ie 
Tim^entaire , il a dit : je ne connois pas la pièce , maif 
c'est apparemment une pension que le tailleur avdit sut 
la cassette, et il a remarqué que les pièces sontde Tato* 
née 1791» 

26°. A la présentation de la vingt-sixième pièce' it 
l'inventaire , il a dit : je n'en ai pas connoissance. . 

27°. A la présentation de la vingt-septicme pièce de 
l'inventaire , il a dit : je n'en ai nulle connoissance. 

28°. A la présentation de la vingt-huitième pièce de 
l'inventaire, il a dit: je n'en ai pas connoissance* 1 

29"°. A la présentation de la vihgt-neuvième pièce de 
l'inventaire, il a dit: je n'ai nulle connoissance ni de la 
déclaration jii des faits qui sont contenus. 

3o°. A la présentation de la trentième pièce de l'in^ 
ventaire, il a dit: c'est un projet de lettre, je ne mè 
souviens pas si elle a été envoyée , je rcconnois ce projet 
pour être de mon écriture , il contient des marques de 
satisfaction pour M. de Bouille; l'assemblée natlonde 
elle-même venoit (le lui en donner dans la même occfr^ 
sion , et ledit Louis Capét a paraphé la pièce. 

3l°. A la présentation de la trente-unième pièce de 
l'inventaire , il a dit : oui , je la reconnois , ainsi que l*ia-« ' 
postille, et il l'a paraphée. 

32°. A la présentation de la trente-deuxième pièce 4^ 
l'inventaire , il a dit : je ne la connois pas. 

33°» A la présentation de la trente-troisième pièce dé 



DES fe V it 15 N S. ^ t^ï 

rîYtvtfn^aîte ^ il à àil : quoique la signature soit barrée^ je 
la recormois , cail VàpafapWc. 

34^. A la présentation delà trente-quatrième. pièce do 
iHtiventaîre , il à dit : je n'en ai point conhoissance^ 

35°. A la présentation de la trente-cinquiènie pièce d* 
fitiVetftaite , il a ait : ^è n*eu ai pas connoissance. 

35^. A là présentation de la trente-sixième pièce de 
rinventaire , il a dit: j*en ai connoissance., et il Tapa^* 
^àph'/é. 

37°. A la présentation de la trente-septième pièce de 
l'inventaire ^il a dit : j'en ai connoissance , et il Tapara- 
phëe. 

38®. A la présentation de la trentc4iuitrwne pièce de 
ï*înveiilairc : il a dît : j'en ai connoissance, et il l'a pa- 
Y&pliëe. 

39®. A lia présentation de la trente-neuvième pièce d« 
Vinventaire 5 cotée trente-huitième bis ^ il a dit: j'en ai 
totinoissance , elil l'a paraphée. 

4.0®. A la présentation d« la pièce cotée trente-neuf à 
l'inventaire, il a dit: j'en ai connoissance ,et il l'a para- 

^^•®. A la lpré«?eiitatiOtt de ta pièce cotée - quarante . à 
flhventaire , il a dît : je ne me la rappelle pas» 

42*^. A la présentation de la pièce cotc'c quarantè-un.à 
iSnventaire, il a dit: j'en ai Connoissance , et il l'a pa- 
*^aplvée« 

48". A la présentation de la pièce cotée quarante-«deux: 
•^ l'iriven taire , il a dît : je Ti'en ai pas connoissance. 

44^. A la présentation de la pièce cotée quarante-tr^, 
il a dit : je n'en ai pas connoissance. 
• 45^. A la •présentation de la pièce cotoe ^quarante-qua- 
"tne^j^la dit: jeii'ai connoissatice ni de la déclaration ni 
lios'f&its qui y sont cotitenus.. 

46^. A la présentation de la j)ièce cotcfi quaraûte-pcinq ^ 
Tl a dit : je n'en ai pas connoissance ^ ni des faits qui j 
soat cfwtezBis. 
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47®. A la présentation de la pièce cotëe quarante-si^} 
il a dit: même déclaration qu*aux articles préçëdens^ 

48°. A la présentation d*une liasse de six pièces cotéfe 
«^[Uaranie-s'ept , il a ait : même déclaration qu'aux trois 
articles précédens. 

' 49®. A la présentation de la pièce cotée quarante- 
huit , il à dit : même déclaration qu'aux articles pré- 
V:édehs. , 

5o^.A la présentation de la pièce cotée quarante-neuf , 
même déclaration qu'aux articles précédens.. 

5i°. A la présentation de la pièce cotée cinquante ^ 
$1 a dit : même déclaràration qu'aux articles précédens. 

52®. A la présentation d'un registre contenant la co^ 
^îe d'une lettre de Wigensten ( i ) ^ sans date , cotée 
cinquante-un , transcrite entre une copie de lettre du 
21 avril 1792 et une autre du 17 mai suivant, il a dit : 
jè n'ai pas connoissance de cette lettre ; et j'observe que 
cette lettrç est immédiatement précédée au registre pair 
une autre, dans laquelle Wigensten annonce que j'ayois 
;acee|>té sa démission. 

53®. A la présentation d'une liasse cotée cinquante-^ 
deux, contenant cinq pièces, il a dit : je ne conilois 
*pàs ces pièces-là. A 

54°. A la présentation de la pièce cdtée cinquante^ 
trois , il à dit : l'apostille me paroit dé ma main j Je nfc 
ine rappelle pas le contenu du mémoire, et il a, paraphé 
la pièce. 

55°. À la présentatioik de la pièce cotée cinquante- 
quatre., il a dit: je ne cohnois pas la lettre ni Tapos* 
tille. 

5(?°. A la présentation de la pièce cotée cinquante- 
'cinq, il a dit : je ne recOnnois pas le reçuj et ïa^bon** 
be œuvre qui y est- mentionnée n'est pas expliquée. P 



( 1 ) AJassacré al* Abbaye, !• a septembre 179a. 

570. 
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57^. A la présentation de la pièce cotde cinquante- 
lîx, il a dit: je ne la reconnois pas du tout. 

58°. A la présentation de la pièce cotée cinquante- 
sept, il a dit: je ne la reconnois pas davantage que 
la précédente. 

59°. A la présentation d'une liasse, cotée cinquante-' 
huit , contenant plusieurs lambeaux d'affiches , il a dit : 
je ne les connois pas. 

60*^. A la présentation de la pièce cotée cinquante-' 
neuf, il a dit : je n'en ai pas connoissance. 

61°. A la présentation de la pièce cotée soixante, il 
a dit: je n*en ai pas connoissance. 

62.°, A la présentation delà pièce cotée soixiante-un, 
il a dit : je n'en ai pas Jplus de connoissance que des 
pièces précédentes. 

63°. A la présentation de la pièce cotée soixante- 
deux , il a dit : je n'en ai pas connoissance. 

64°. A la présentation de la pièce cotée soixante- 
trois, il a dit : je n'en ai pas connoissance.. 

65°. A la présentation de la pièce cotoe soixante- 
quatre , il a dit : elle n'est pas de mon écriture , et je 
n'en ai pas connoissance» 

66°. A la présentation de la pièce cotée soixante- 
cinq , il a dit : je n'en ai pas connoissance. . 

67". A la présentation de la pièce cotée soixartte-six , 
il a dit : je n'en ai pas connoissance. 

6b°^ A la présentation de la^pièce cotée soixante- 
sept , il a dit : je n'en ai point connoissance. 

69°. A la présentation de la pièce cotée soixante- ' 
huit, il a dit ; je ne m'en rappelle pas. 

70°. A la présentation de la pièce cotée soixante- 
neuf, il a dit : je n'en ai pas connoissance. 

71°. A la présentation de la pièce cotée soixante- 
dix, il a dit: je la reconnois pour être de mon écriture, 
et il l'a paraphée. 

Tome J .. M 
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72^. A la présentation de la pîecc cotée soixante-* 
onze, il a dit ! je la rcconnois pour être démon écrU 
turc , ut il Ta paraphée. 

78°. A la présentation de la pièce cotée soixante^ 
tlouze , il a dit: je ne la rcconnois pas, ni les faits <juiy 
sont contenus. 

74.®, A la présentation de la pièce cotée soixante* 
irei/.c y il a dit : je ne connois pas cette déclarar 
lion. 

75 '^. A la présentation de la pièce cotée soixante* 
quatorze , il a dit : je ne la connois pas , ni le fait quj j 
est contenu. ^ 

7()°. A la présentation de la pièce cotée soixante* 
tjuinze , il a dit : je ne me la remets pas dans ce ma* 
-nient. 

77®. A la présentation de la pièce cotée soixante* 
>seizc, il a dit: je ne la connois pas. / 

78°. A la présentation de la pièce cotée soixante 
«dix-sept , il a dit : je ne me la rappelle pas. 

79^. A la présentation de la pièce cotée soixante» 
-dix-huit, il a dit : je rcconnois l'apostille de ma^main^ 
je ne me rappelle pas actuellement le contenu de la 
lettre, 

80°. A la présentation de la pièce cotée soixante 
■dix-neuf, li a dit : je rcconnois ma signature, et il Ta 
paraphée, . 

81*^. A la présentation de la pièce cotée quatre- 
vingt , il a dit.: je rcconnois la signature, et il Ta pa- 
rapliéc. 

82®. A la présentation de la pièce cotée qnatre-vingt- 
xin , il a dit : je n'eu ai pas connoissance. 

83°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt* 
^eux, il a dit : je n*en ai pas connoissance. 

^4°« A la présentation de la pièce cotée quatre-vibgir 
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trois ^ il a dit : je n*cn ai pas plus de connoi^sance que 
it la précédente. 

83°. A la prësentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
quatre, il a dit : je n'çn ai pas connoissance. 

86^, A la présentation de la pièce cotée quatrc-vicfgt- 
cinq, il a dit : je n*en ai pas connoissance. 

87°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
six, il a dit : je ù*enai pas connoissance , et ce n'est pas 
mon écriture. 

88*^. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
sept, il a dit : je n*en sd pas connoissance. 

89°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
huit, il a dit : je n'ai pa^ connoisance de ces déclara- 
tions. 

90°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
neuf, il a dit : je n'ai pas connoissance de cette dé- 
claration. 

91®. A la présentation delà pièce cotée quatre-vingt- 
dix , il a dit : je ne la connois pas. 

92°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
onze , contenant deux pièces , il a dit : je n'en ai pas con- 
noissance. 

93°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
douze , il a dit : je ne la connois pas. 

94°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
Ircize , il a dit : je ne la connois pas. 

95°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt-» 
quatorze, il a dit :je ne la connois pas. 

96°. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
quinze.^ il a dit : je n'en ai nulle connoissance. 

97^. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt«^ 
seize, contenant cinq pièces ,il a dit: je ne reconnoUpas 
les reçus ni la lettre. 

98^. A. la présentation d'une liasse cotée quatr»^ 

M A 
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vingt-dix-scpt , il a dit : il ny a que trois de ces pièces 
signées de moi que je reconnoisse ; mais )*observe que 
les signatures sont barrées , et il a paraphé les trois pièces 
ou se trouve sa signature. 

99°. A la prâscnlation delà pièce cotëe quatre-vingt- 
dix-huit, il a dit : je la recoanois pour être de mon écri- 
ture -, il a paraphé la pièce. 

joo^. A la présentation de la pièce cotée quatre-vingt- 
dix-neuf, il a dit : je la reconnais pour être de mon écri- 
ture , et il l'a panapliée. 

101°. A la présentation de la pièce cotcècent, il a dit: 
je n*en ai pas connoissance. 

102°. A la présentation de la pièce cotëe cent u]i)il 
a dit: je n*en ai pas connoissance. . ' 

io3°. A la présentation de la pièce cotée cent déax , 
il a dit: je n'en ai pas connoissance^ nixlu fait qtû j 
est contenu. / ' 

104°. A la présentation de la pièce cotée cent trois , 
il a (lit : la signature est de mon écriture^ -et elle est 
barrée; il a paraphé la pièce. 

io5°. A la présentation de la pièce cotée cent quatre , 
il a dit : même qljservation qu'à l'article précédent, el 
il a paraphé la pièce. 

Tof)°. A la présentation delà pièce cotée cent cinq, 
il a dit : même observation , et il a paraphé la pièce» 

107°. A la présentation de la pièce cotée cent six ^ 
il a dit : je n*cn ai pas connoissance^ ni des faits fïui y 
sont contenus. 

108°. A la présentation de la pîcce cotée cent sept, 
i{ a dit : je n'en ai pas connoissance. 

Les copies coUatjonnécs des pièces dont les originaux 
viennent d'être communiqués audit Louis Capet^ en 
présence de son conseil ci-dessus nommé , ainsi que l'ex- 
pédition de l'inventaire où elles sont énoncées, ont été 
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remises audit Louis Capet, qui ley a cotées et parapht es- 
en employant pour paraphe une L. majuscule , comme îl 
l'a fait aux copies et cxpcdidons précédemment remises» 
Les mêmes copies ont été paraphées par lesdits Borie 
et Valazé , membres de la commission , ainsi que la- 
dite expédition. 

L'acte de la remise qui en a e'të faite a été inscrit à 
Tiastant au bas de Toriginal dudit inventaire , et signé 
tant dudit Louis Capet et de son conseil, que de nous. 

Ensuite , nous avons clos le présent procès-verbal à mi- 
nuit du même jour, après en avoir donne lecture audit 
Louis Capet et à son conseil , en présence de François 
Dumoulier( i ) et de Réné-Charles Monnereau ^ofticier^ 
municipaux <}ui ont assisté à toutes nos opérations * de 
Louis-Toussaint^Leduc , de Robert^Jean-Jacques-Ar'^ 
thur et de Scipion Duroure , également officiers-muni- 
cipaux , qui ont partiellement assisté aux mêmes opéra- 
tions , en se succédait pour raison de leur servijce*. 

Ledit Louis Capet nous a reqms, sous toute réserve 
de droit , de loi donner expédition dû présent procès-^ 
verbal. 

Nous avons ensuite renfermé les pièces originales^ et let 
deux inventaiKes dans un carton dont nous sommes res- 
tés dépositaires ^ et avons signé le présentprocès-verbar:,^ 
ainsi que ledit Louis Capet, ledit Tronchet son conseil/^, 
«t ledit Gauthier , secrétaire de la commission , qui ont 
paraphe avec nous chaque page et chaque renvoi ,. k 
^exception dudit Tronchet.. . ~ 

' 5/^/z^, LOUIS, TRONCHET^ POULLAÏK-GRAîiD- 
PRÉ, CHARLES COCHON, RORI£ , DUFRI- 
CHE- VALAZÉ , GAUTHIER. 



( i) Guillotiné le ii thermidor l'an a. 
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Col] adonné conforme à Toriginal , par noas membrei 
de la commission des VingUun soussignés : 

Signé ^ CHARLES COCHON, DUFRICHE-VALAZÉ , 
POULLAIN- GRANDPRE, BORIE, DUP&AT et 
PELISSIER. 

Notice de V inventaire ci-dessus énoncé, 

La pièce cotée une est connue de toute l'Europe. 
Celle cotée 2 est un mémoire «ans date et sans si- 
gnature, ctcnt Sur un feuillet , contenant des moyens 
d-abuscr de la constitution et de la renverser. 

3^ Mémoire pour sa Majesté , par ordre de notre 
Sainr-Pere le pape , date de Rome du 2,6 octobre 1791» 
écrit sur quatre feuilles sans signature. 

4^. Déclaration du nommé Charesol, relative à d'An- 
gremont. 

5^. Lettre au roi, ngnée Lapone, du 20 février, 
apostillce par Louis , contenant un apperçu de dé- 
penses, etc. * 

6^. Autre lettre au roi , signée Laportc , également 
«poslillc'C par Louis , indicative de la précédente. 

7°. Liasses relatives à des pensions et gratifîcatioifs 
accordés à la veuve Favras. 

8^. Lettre de Chambonas au roi , en date du 18 
juin 1792 > énonciative des moyens de corruption en* 
vers Santerrc et autres. 

9°. Déclaration deSanterre, conflrmative de la lettre 
ci-dessus, en date du 9 décembre 1792. 

10^. Lettre de Louis Narbonne au roi, sans date, 
où il Tinvite de faire un sacrifice de cinq à six mil- 
lions , pour en recouvrer vingt. 

11°. Lfettre de Lessart au roi , datée du mardi, in- 
dicative des propositions d'Alexandre Lameth, aux fins 
jde choisir M. Boissier, en observant que les manœuvres 
à diriger n'étoient point des mesures de guerre 5 qu'il 
»e s'agissoit que de négocier. 
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J2®. Démission des ministres , datée du lo juillet 
1792. -, lettre ostensible. 

l3°. Démission des ministres, datée du même jour^ 
coniirmative de la précédente : mais elle doit être se- 
crète , elle donne les motifs de leur démission. 

14°. Lettre de Choi seuil -Stain ville, en date du % 
novembre I79i'> portant compte de Targent qui lui a 
été remis par Bouille , apostillée d'un reçu de 
Septeuil. 

i5°. Billet de Damas , faisant compte des sommcs^ 
reçues de Choiseuil. 

16°. Compte remis au roi par Choiseuil -Stainville^ 

du restant des fonds par lui reçus lors de la fuite de 

à Yarennes , apostille de la main de Septeuil. 

17°. Mémoire portant conseil à Louis XVI , pour 
la conduite à tenir dans la nominatijon des ministres y, 
daté du mardi . 

18°. Mémoire sans signature et sans date , apostille 
au crayon de la main de Louis , des mots Ste.- Foy 
(écrit par ce dernier), relatif à rélection des ministres. 
et à un nouveau plan relatif à rassemblée législative.^ 

19^. Déclaration du citoyen Din , ci-devant sergent 
çle la compagnie d'Affri , d^t.ée du 21 Août 1792, re- 
lative à la journée du 10 du mcn^e mois. 

20^. Autre déclaration du citoyen Tauringjis^ rclâ<<- 
ùvc a la déclaration ci-dessus, 

ai^. Lettre trouvée dans les papiers de d*Abancourt> 
cjui atteste <j^ue le ci-devant roi ne vouloit la constitu— 
tion que pour arrivet au but qu'il se proposoit. 

22°. Note apostillée de la main de Louis ^^^ ces mots i 
M. de la Fayette^ 18 juillet 1789. 

Lettre signée Louis-Stanislas-Xavier y datée du 24 
février 1786 , pour servir de pièce de comparaison 
quant à l'écriture. 

&4^. Sillet de U niêitr^ écriture ^ue la lettre ci-des$u$^ 

M4 " 
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pour servir ëgalement de pièce de comparaison , sans 

date et sans signature. 

25°. Liasse de deux pièces, portant attestation de 
service du nommé Claude-Louis Tailleur, en qualité 
de valet-de-chambre de madame d'Artois à Turin, et 
d'un reçu dudit, pour un quartier de sa pension du roi, 
datée de Turin le 25 mai 179I. 

2.6^. Plan d'une constitution libre et heureuse selon 
justice, raison, sagesse. 

27^. Lettre trouvée dans les papiers de Laporte , 
«'nonciative de complots contre-révolutionnaires, datée 
du 8 mai, sans signature. 

28°. Reçu du nommé Goguelat, de lasomn^ de 60)00O 
livres, le 29 février 1792, au profit 'de Septeuil. 

29°. Déclaration de deux citoyens, relativement a la 
journée du 10 août 1790. 

30^^. Lettre du roi, écrite et signée de sa main, 'à 
Bouille, du 4 septembre 1790, relative à Taffaire de 
Nancy. 

3i^. Réponse de Bouille au roi, et apostillée de la 
main du roi, datée de ces mots: septembre 1790, écrits 
aussi de la main du roi. 

32°. Lettre de Laporte, non signée, datée du ven- 
dredi 3 février , qui constate les moyens employés pour 
faire supporter au trésor national les pensions de là 
maison du roi. 

33^. Mandat signé Louis, au profit des bas-officiers 
de son ancien régiment des gardes , du 27 juillet 
1792. 

34*^. Lettre à M. d*Hervilly , du 8 août 1792 , signature 
illisible , cnonciative de faits relatifs à ce qui s*est passé 
deux jours après. 

350. Ordre du commandant-général Mandat, à \xvl 
chef de légion pour s*emparer des armes et requérir la 
force armée le 10 août 1792. 

Sô'*^, Lettre de Mburgues au roi, du 16 juin, où il 
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tonne sa démission du ministère de Imtérieur, ^ous 
prdlcxte que les résolutions particulières du roi Tem- 
pécheut dans. Texécution des lois. 

37^. Autre lettre de Mourgues au roi, où il se juà- 
dfic de lui avoir conseille de sanctionner le décret des 
prêtres, et du camp de 20,000 hommes, datée du 20 
juin 1792. 

38*^. Lettre de Roland au roi, sans date, ou il lui 
développe son opinion sur la conduite que devra tenir 
le pouvoir executif. 

39^- Lettre de Dumouricr au roi , du i5 juin dix 
heures du soir, où il lui dit qu'il ne répond pas des 
suites du défaut de sanction des décrets relatifs aux 
prêtres et au camp de 2.0,000 hommes. 

40^. Note sans date et sans signature, adressée au roi, 
et tendante à retenir Duranthon, ministre de la justice. 

^I®. Lettre de Tarbé au roi, 17 juin 1792, où il 
donne sa démission , indi([ue pour le remplacer Blonde! 
Ou Beaulieu , comme propres'à suivre l'esprit qui l'a guidé 
au ministère. 

42^. Lettre de Laporte adressée aux maréchaux-des- 
logis de la maison du roi aux Tuileries , pour faire 
monter des lits pour MM. Maillardor et de Bachnianu, 
Eeutenans-colonels des Gardes Suisses , dans le salon 
des Tuilcj'i es, ou, faute d'autre logement, de prendre 
celui de Mesdames, datée du 9 août 1792. 

48° Fourniture ordonnée le 9 août 1792, pour 

Joger le régiment des Gardes Suisses aux Tuileries. 

440. Déclaration à la police , du . . . juillet 1792 , signée 
Cordeire-Dugué , qui annonce des dépôts de munitions. 

45°. . . . D( claration à la police , signée Perron, en 
date du 3o juillet 1792, fabrication de cartouches. 

46°.... Rapport k la police, signé Bonnot , le 11 
juillet 1792, qu'il existe un dépôt d'armes et d'habits 
au passage àm Feuilles. 
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47^. Liasse de six pièces, tbutes relatives à ua rap-^ 
pori en faisant partie. 

48^. Déclaration à la police, de la citoyenne Barra ^ 
le 23 juin 17911. 

49^. Autre déclaration à la police , au nom, de la sec* 
tion des Gravillicrs, le l3 juillet 1792, relative à det 
dépôts d'armes et d'habîts, et à des projets hostiles. 

5o°. Déclaration de la citoyenne Gilin, le 5 juillet 
1790, qui porte que des soldats sont gagnés pour, avi 
nooi du ci-devant roi , attaquer rassemblée nationale* 

5l°. Lettre de Wigenstein au roi. " 

52^. Liasse de cinq pièces relatives au même Wigcns* 
tcin. 

53^. Mémoire apostille de la main du roi , de cef 
mots : novembre 179 1 , écrits au crayon. Il faut ,y est-il 
dit , faire exécuter rigoureusement la constitution ^ 
pour que le peupley voye la source de ses gènes \ de s» 
misère et de sa ruine *, il faut publier des écrits et lea 
&ire soutenir par des personnes payées. 

54**. Lettre du maréchal de Noialles , du 7 mars 179^ 
relative à la gratification accordée au nommé Jacob. 

5b^. Reçu du maréchal de Noialles , .de la somni^ 
portée en l'autre part , le 22 mars 1792. 

56°. ....... Pièces trouvées dans le cabinet du roî^ 

«liez Laporte et ailleurs , états des dépenses depuis U 
mois d'octobre. ^ 

57°. Mémoire d'impression. 

.S8°. Réflexions sur les faux assignats, en affiche» 

59°. Mémoire d'impression. 

60^. Etats des recettes et dépenses , à compter du 2$ 
jiovcmbre jusques y compris le i5 janvier, 

Gi^, Mémoire d'impression ^792. 

Q2P, Mémoire d'impression , depuis la fin de janvier et 
lévrier, juscpi'au 12 mars 1792. 

^0°. Mémoire d'impression ^^ axrii 279^ 
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64®* Bordereau de dépenses d*iiupression* 
, 65°. Idem. 

€6^. Reçu de rimprimeur. 

^7^. Lettre trouvée dans le secrétaire du sieur Pon- 
lèau , premier comqiis de la poste. 

68°. Note remise au roi parle nommé Depoix. 

69°. Lettre adressée à Montmorin par Gillet. 

70°. Autorisation donnée par le roi à Septeuil , de 
placer les fonds libres sans garantie. 
. 71°. Cinq acquits, signés Louis , donnés à Septeuil. 

ya^. Déclaration à la police , de la formation d'une 
troupe de royalistes , souscrite de cinq signatures. 
. 73^. Idem\ constatant des dépôts d*armes aux Tui- 
leries. 

; 74^. Idem 5 de la présence de Bouille chez le roi , dans 
lémoisde juini792. 

75°. Lettre de Philippe de Noailles de Poix , au ci- 
devant roi , laquelle annonce un mémoire ampliatif des 
dépenses des gardes-du-corps. 

.. 76°. Lettre jointe à la précédente , datée de Coblentz, ' 
le 7 octobre 1791. 

77°. Note de Poix, trouvée dans le secrétaire du ci- 
cievant roi, 

7$*^. Lettre du maréchal de Broglie au roi, datée da 
3o novembre 1790, apostillée de la main de Louis. 
; 79°. Déclaration passée |par le roi, le 26 juin 1791 , 
aux commissaires de l'assemblée nationale, sur sa fui te k 
Varennes, 

80°. Idem^ de la reine aux mêmes commissaires, le 
JÈ7 juin 1791. 

61°. Idem ^ de Laporte , en date du 21 juin 1791^ 
relative à la remise qui lui avoit été faite de la déclaration 
du ci-devant roi. 

82°. Mémoire d'impressions trouvé chez LâportCy 
1792. 

83^. Idem.. 
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85^, Notes Je recommandation h rimprimeur, trou- 
ve es chez Laportc. 

86'^- Notes de comptes relatifs à des impressions. 

87"» Mémoire d'impression trouve chez Laporte, 

88^. Déclaration à la police de Paris , de dépôts d^armes 
et d'habits aux Tuileries* 

890. Idem. 

90°. Ut'A/i, d'approvisionncmcns de guerre. 

91^. Liasse de deux pièces *, savoir, une lettre signée 
Manuel ; l'autre, une déclaration de dispositions relatives 
à l'attaque de Paris. 

92^. Déclaration à la police , de dépots d*anifbniie$ 
aux Tuileries. 

93^. Rapport à la police : rassemblement des anciens 
gardes-du-corps à Meudon. 

94^. Déclaration à la police, de dépôts d'armes. 

95^. Lettre sans signature, datée du 27 avril , adressée 
à Ponteau , secrétaire de la Hste civile. 

9^^. Liasse contenant cinq pièces; savoir, une* lettre 
de Campan , et quatre reçus. 

97°. Idem^ contenant sept pièces de mandats reçus ^ 
et billets relatifs au nommé Durand. 

98^. Rcru , signé Louis, de la somme de cinq cent 
mille livres au profit de Duchàtelet, le 9août 1792. 

99**. Déclaration a la police , de dépôt de munitions 
àt guerre , le 9 juilkt 1792. 

100*^. îdc/n. 

101°. Jdem^ du citoyen Bressë-Pertoîs , qui annonce 
que le roi avoit autorisé l'ex-comte d'Artois à faire des 
emprunts en son nom , et même à négocier avec les. 
puissances étrangères. 

102°. Bon, signé Louis, au profit de Dafieux, quifr* 
tancé, daté du 12 juillet 1792.. 

lo3°. îdcm^ 2ii juillet 1792. 
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I040. Idem ^2 août 1792. 

lo5^. Procès -verbal de la déclaration de la citoyenne 
Hubert , sur 1| journée du 10 août 1702. 

106°. Lettre de Laporte, sans signature, datée du 
mardi i5. 

. 107°. Liquidation des charges de la maison du ci- 
devant roi. 

Frocès^verhal des opérations foites au Temple^ le 20 
décembre 1792, Van premier de la république. 

Le vingt décembre mil sept-cent-quatre-vingt-douze, 
Van premier de la république française , en exécution 
^a décret du dix-sept de ce mois , dont expédition a 
^të remise aujourd'hui à trois heures api'ès midi , à la 
.commission des vingt-un ; nous Joseph-Clémeftt Poul- 
lain- Grand pré, Jean Borie, Charles-EIéonorc Dufriche- 
Vs^Jazé et Charles Cochon , tous quatre di'putos 'j la con- 
vention nationale , commissaires nommés aujourd'hui 
par la commission des vingt-un , sommes sortis du lîcu 
des séances d« la même commission ;i quatre heures 
après midi aujourd'hui pour nous transporter «nu Temple , 
où nous sommes arrivés à quatre lieurcs et Jeniio, ac- 
-compagnés de Jean-Antoine Cousin, l'un des commis 
Aa bureau des procès-verbaux: de la convention natic- 
jaale , que nous -avons nomme pour sccréiaire , de 
Nicolas-Joseph Coursol, l'un 'des huissier.? de ia con- 
vention nationale, et de Jean Corman-d'Arij^Ron, bri- 
gadier des grenadiers de la gcndarnierie natioiialc , 
4:ommandant le détachement dont nous nous sommes 
fait escorter. 

Les citoyens François-Etienne Carin , et Jean-Baptîsfe. 
Emanuel-Legendre (i) , officiers municipaux , étant 
%'enus à notre rencontre k la porte d'entrée de la cour 



( 1 ) Agent nationnl des Pestes, mis hors la loi etguUlo- 
tÂué le 11 thermidor i'iin 2. 
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du Temple , munis de leurs échatpes , nous leur dybn§ 
donné communication de nos pouvoirs y et les ajant fait 
vérifier à la salle du conseil de la commq^ où ils nous 
ont introduits , nous sommes montés, accompagnes de 
deux officiers municipaux , à Tappartement occupé par 
Louis Capet, que nous y avons trouva accompagné de 
deux officiers municipaux, en présence desquels nofuS 
avons fait part audit Capet de l'objet de notre démar- 
che , et auquel nous avons remis copie collationpée du 
procès-verbal dressé par nous le quinze de ce mois, 
laquelle copie a été cotée et paraphée à Tinstant, tant 
par ledit Louis Capet que par lesdits Borie et Cochon» 

Ensuite , nous avons remis sous les yeux dudit Loiitît 
Capet un bon au bénilice du nommé Duruey pour 
«l'Haniillon, du sept juillet mil sept-cent-quatre-ving^ 
douze, à la présentation de laquelle pièce* Louis Capet 
a dit: je ne me la rappelle pas; le bon ressemble à mon 
écriture , et il a paraphé la piùce. 

Nous avons cgalciuent communiqué à Louis Capet 
Jes originaux contenus en une liasse , faisant la troisième 
cote de Tinventaire, et toute relative à un brevet de 
lieutenant, donné au nom du ci-devant roi par les ci- 
•devant princes français, le . vingt septembre mil sept 
cent quatre-vingt-douze , à la présentation desquelles 
pièces ledit Louis Capet a dit : je n*ai aucune connois- 
sance de ces pièces là :*les deux signatures au bas du 
brevet , sont ressemblantes, mais je n'assurerois pas 
qu'elles fussent vrais, ^ 

Nous avons enfin mis sous les yeux de Louis Capet 
une liasse contenant trente-six pièces , qui consistent en 
des lettres , copies de lettres et factures relatives au com- 
merce des bleds , sucres et cafés , fait au nom de Scp- 
teuil-, après l'examen desquelles pièces Louis Capet^à 
dit qu'il n'en a pas la moindre connoissance , et qu il 
n*ajamaîS donné d'ordre pour aucun commerce. 

Les copies collationnées des originaux menlipunés en 
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tf procèf-verbal , ont été remises à Louis Capet, ainst 
que celles de rinvenlairc des mêmes pièces, après cpie 
toutes ces copies ont éié cotées et paraphées tant par 
lui que par lesdits Borie et Cochon. 

Ensuite de quoi nous avons clos le présent procès-^ 
verbal à cinq heures et demie après-midi , après en avoir 
donné lecture audit Louis Capet en présence desdits 
Garin et Legendre^ officiers municipaux , et d'Ambroise- 
Jean-Baptiste-Pierre-Ignace Gatrez , également olUcicr 
municipal , qui ont assisté à toute notre opération , et 
avons signé le présent procès-verbal, ainsi que ledit 
Louis Capet , ledit Cousin , secrétaire de la commis*- 
ftion y après avoir fait renfermer dans un carton les orî« 
ginaux des pièces dont nous sommes restés déposi- 
taires. 

Signé ,Louis,Dufriche-Vala2é,Borié, 
CharlesCochon, Poullain-Grandpré^ 
Cousin- 

A rînsfant', et sans désemparer, il a été remis audit' 
Louis Capet copie coUationnée par nous commissaires 
suf^dits du présent procès-verbal , de laquelle remise il 
a donné reconnoissance en signant avec nous les pré- 
«entes. 

Si^néj Louis, DupP-i^he-valazé, Borie, 
Charles Cochon, PouLL AI n-Gran Dp RÉ, 

Du 17. On fait lecture a la convention d'une lettre 
des citoyens Trorichet et Lamoignon, qui se plaignent 
de la brièveté du délai accordé à Louis Capet, et de- 
mandent que le citoyen Deseze , homme de loi , puisse 
leur ctre adjoint dans la défense du cî-devant roi. 

Sur la proposition d'un membre, la convention natlo^ 
nale décrôte que Louis Capet est autorise à prendre pour 
«on troiiiènàa covseil le cibojea Deseze ^ homiuA de loi^^ 
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et que ledit Deseze pourra entrer librcmeùt au TempU 
pour communiquer avec ledit Louis Capet , ainsi et de 
la lueme manière qu'il a été décrété par rapport aux 
citoyens Tronchet et Maleslicrbes. 

Sur le compte rendu au nom de la commission des 
vingt-un , des opérations faites au Temple le l5 de ce 
mois, en exécution du décret du même jour , et sur la 
proposition faite de décréter que parjcs deux commis- 
saires pris dans le sein de la commission des vingt-un, 
et nommés par elle , il sera délivré à Louis Capet une 
expédition du procès-verbal dressé au Temple le l5 de 
ce mois *, que les mêmes commissaires lui donneront 
comnmnicalion de nouvelles pièces recueillies par la 
conmiission des vingt-un, et constateront s'il les are- 
connues ; enfin de renvoyer la lettre du procureur-gé«« 
ncral-syndic des Pyrénées- Orientales, du 5 de ce mois, 
au comité diplomatique ; 

La convention nationale passe à Tordre du jour , 
motivé sur ce que la commission des vingt-un est au- 
torisée à communiquer k Louis Capet les pièces à Tappui 
de Tacle énonciatif de ses crimes , et aux procès-ver- 
baux qu'elle exigera , et à lui en délivrer copie, et que, 
sur ce, ses comités peuvent se renvoyer réciproque- 
ment les pièces qui les concernent. 

Du 19. Sur la proposition d'un membre, la conven- 
tion suspend l'exécution de son décret du 16 de ce mois, 
relativement à la famille des Bourbons, et ajourne la 
discussion sur le fond immédiatement après le juge- 
ment de Louis XVI. 

Du 20. On lit une lettre du ministre des affaires 
étrangères, qui annonce qiie le citoyen Lamoignon, 
l'un des défenseurs de Louis XVI , lui deniande com- 
munication de plusieurs pièces qui sont dans s^s bu- 
reaux. 

Sur la motion d'un membrç , la convention nationale 

décrète 
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Secrète qae le ministre est autorisé à délivrer des expé» 
ditioDS des pièces demandées , et qu'il en fera remettre en 
ttéme temps des copies coUationnëes à la commission 
des vingt^un. 

On apporte cinq clefs qui viennent d*iêtre trouve'es 
par les commissaires chargés d'assister à* la levée des 
scellés mis au garde-meuble , et dans l'appartement même 
que Thierry y occupoit; elles ctoient dans une envelopqe 
«ur laquelle sont écrits de la main de Thierry ces mots : 
4^lejs que le roi ma remises aux Feuillans j le IZ 
foût I7«j2. Ondemandeque ces clefs soient remises à la 
commission des vingt-un , qui vériiiera si ce ne sont pa9t 
faciles de l'armoire à porte de fer, ou à laquelle des 
serrures du local des Tuileries elles peuvent appartenir. 
Cette proposition estdécrétéc. 

4 Le 22 , un des secrétaires du conseil-général à la com- 
mune donne lecture d'un procès-verbal de la coiumis^ 
sion du Temple , ainsi conçu : 

« A six heures du soir, le conseil s'est rassemblé pour 
prendre une délibération sur les objets ci-après : 

» i^. Louis Capet paroît embarrassé de la longueur- 
da sa barbe , et il l'a témoigne plusieurs fois : on lui a 
proposé de se faire raser; il a montré de la répugnance 
et a laissé voir le désir de se raser lui-même. 

y Le conseil pensa, hier , pouvoir lui donner l'espé-» 
rance d'accéder aujourd'hui à sa demande ; mais ce 
matin , on s'est apperçu que les rasoirs de Louis n'é- 
toient plus au Temple : on a pris de-là occasion de dis- 
caler de nouveau la matière ; elle a été complètement 
conlreversée. L'opinion unanime a été de soumettre la 
question au conseil général , qui , dans le cas où il jugera 
convenable de permettre à Louis Capet de se faire lui- 
même la barbe , voudra bien ordonner qu'il lui soit 
confié deux rasoirs, dont il fera usage sous les yeux 
de quatre commissaires , auxquels les rasoirs seront 
aussitôt rendus, et qui constateront la remise qui leur 
Tom^I .. N 
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«n sera faîte, i^. La femme , la sœur et la fille de Loaîi 
Capetont demande qu'il leur fût prêté des ciseaux pour 
"SC couper les ongles. Le conseil en ayant délibéra, • 
pareillement arrêté à Tunanimitë que cette demand* 
seroit soumise au conseil-gënéral , qui sera prié , dani 
le cas où il y donneroit son consentement , de fixer 1^ 
mode à employer à cet égard ^. 

Le second arrêté est ainsi conçu : <( Le A2 décembre , 

%. midi et demi , le conseil étant assemblé et composé da 

tous ses membres, au nombre de huit , le citoyen GebrgeS| 

l'un d'eux , a rapporté que ce matin Louis CapeUivoit| 

«n présence des commissaires de gardé auprès de lui , 

témoigné le dfisir, à raison d'une fluxion sur les yeux, 

•dont il est attaqué depuis quelques jours , que l'on fit 

venir un dentiste qu'il consul teroit sur ce mal ; et il ^ 

^lésigné h cet effet le citoyen Dubois-Foucaut. La chos» 

^ mise en délibération , il a été ditpar quelques membres ^ 

.que non-seulement il falloit pour soulager Louis Capef 

que l'on accord&t sa demande , mais qu'il falloit en-^ 

core éviter que l'on fît à cet égard des reproches ait 

c<înscit ; mais par d'autres membres il a été observé que , 

s'agissant d'une fluxion qui est un accident passager et 

de courte durée , le secours d'un dentiste ne seroic 

d'aucune utilité, qu'il en pourroit même résulter Tin-* 

convénient que le mal augmentât, ou que l'on supposât 

ce prétexte , ce qui occasionneroit àes propos Inen plus 

à craindre que les propos dont il vient d'être parlé; que 

•d'ailleurs , Louis Capet avoit observé formellement que 

cette fluxion ne lui causoit aucune souffrance : sur quoi 

la discussion sufSsamment approfondie , tous les déli*- 

bcrans se sont réunis à l'opinion qui étoit conveiiabl# 

tjue sur un tel objet le conseil s abdnt de statuer ; et qu'il 

feroit mieux d'en référer au conseil-général de la corn-* 

niune, qui , dans sa sagesse , saura concilier ceYiuipeut 

être dû d'égards à Louis Capet, et ce que Aeceiiite ta, 

prudence en une telle occasion y^ 
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Le conseil général, après avoir délibéré qael<{ues 
tpnps sur ces deux arrêtés, et s*étre déchargé de toute 
IMpOMsahililé autre que celle de la personne du p^i^n» 

nier, sans répondre de sa pie , a arrêté que la demande 
des rasoirs seroit accordée et que celle d'un dentiste se- 
roit refusée. Il a terudué sa séance sans statuer sur la 
demande de ciseaux ^aiite par la sœur, la fcinme et la 
la fille de Louis XVL 
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CHAPITREVil. 

Défense du Roi. 

i-^ a^, Louis XVI est traduit pour la seconde fois 
-à la barre de la conv-entiou nationale* ^ 

Le plus profond silence rëgnoit parmi les repr^sen- 
tans du peuple et les spectateurs. 

Barrére , président , prend la parole, et dît : 

Louis j la conpention nationale <i ordonné que vaut 
seriez entendu aujourd'hui ; vous pouvez présenter 
vos défenses et vous asseoir. 

Alors M. Desèzey. lun des défenseurs de Louis | 
prend la parole , et dit : 

Citoyens représenTans de la natiok, 

Il est donc enfin arrivé, ce moment où Louis, accusé 
au nom du peuple français, peut se faire entendre ai» 
milieu de ce peuple lui-même ! Il est arrivé , ce moment 
oà, entouré des conseils que Thumanité et la loi lui on< 
donnés, il peut présenter à la nation une défense que 
»on cœur avoue , et développer devant elle les iHten- 
tions qui l'ont toujours animé ! Déjà le silence même 
qui m'environne, m'avertit que le jour de la justice a 
succédt,? aux jours de colère et de prévention; que cet 
acte solemnel n'est point une vaine forme; que le temple 
de la liberté est aussi celui de l'impartialité que la loi 
commande, et que l'homme , quel qu'il soit, qui s« 
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•rouvc réduit à la condition humiliante d'accusé, est 
toujours sûr d'appeler sur lui et l'attention et Tintérêtï . 
de ceux niéme qui le poursuiventi. 

Je dis riiomme j quel qu*il soit; car Louis n*est plus» 
en effet qu*un hoDime , et un homme accusé; IL n'exerce- 
plus de prestiges; il ne peut plus rien; il ne peut' plu» 
imprimer de crainte ; il ne peut plus offrir d'espérances ; . 
c'est donc le moment où vous lui devez, non-seu- 
lement le plus de justice, mais j'oserai dir^ le plus de fa- 
veur. Toute la sensibilité que peut faire naître uamalheur 
sans terme , il a le droit de vous l'inspirer ; et si y. 
comme l'a dit un républicain célèbre, les infortunes des- 
rois ont, pour ceux qvii ont vécu dans des gouverne- 
inens monarchiques quelque chose de bieri plus atten-: 
drissant et de bien plus sacré que les infortunes des 
autres hommes,. sans doute que la destinée de celui qui 
a occupé le trône le plus brillant de l'Univers doit 
exciter un intérêt bien pltis vif encore; cet intérêt doit 
même s'accroître à mesure que la décision que vous^ 
aillez prononcer sur son sort s'avance. Jusqu'ici vous 
n'avez entendu que les réponses qu'il vaus a faites» Vous, 
l'avez appelé au milieu de vous : il y est venu; il y est 
venu avec calme, avec courage, avec dignité; il y est 
vemi plein du sentiment de son innocence , fort de ses^ 
intentions , dont aucune puissance humaine ne peut lui 
ravir le consolant témoignage; et, appuyé en quelque^ 
sorte sur sa vie entière , il vous a manifesté son ame ; il 
a voulu que vous connussiez, et la nation par vous , 
lout ce qu'il a fait; il vous a révélé jusqu'à ses pensées : 
mais ,,en vous répondant ainsi au. moment mèfne où vous 
l'appeliei; en discutant sans préparation et sans CYameik 
des inculpations qu'il ne. prévoyoit pas; en improvisant ^ 
pour ainsi dire , une justification qu'il étoit bien^ loin, 
même d'imaginer devoir vous donner ,. Louis n'a pu. que 
vous dire son innocence ; il n'a pas pu vous la démon-» 
lrer> il a a pas pu. vous eu. produiri^ les preuves. Moi,^ 
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Citoyens , je von* les apporte ; je les apporte à ce peupla' 
au nom duquel on Taccuse. Je voudroîs pouvoir être 
entendu dans ce moment de la France entière, je vov^ 
drois que cette enceinte pût s'agrandir tout-k-coup pour 
la recevoir : je saià qU*cn parlant aux reptësentians de la 
nation , je parle ix la nation elle-même ; mais il est permit 
sans doute k Louis de regretter qu'une multitude im- 
mense de citoyens aient reçu l'impression des inculpa- 
tions dont il est l'objet, et qu'ils ne soient pas aujour-^ 
d'hui à portée d'apprécier les réponses qui les détruis* 
sent. Ce qui lui importe le plus , c'est de prouver qu'il 
n'est point coupable; c'est-là son seul vœu, sa seule 
pensée. Louis sait bien que l'Europe attend avec in- 
quiétude le jugement que vous allez rendre; mais il ne 
s'occupe (pie de la France. Il sait bien que la postérité 
recueillera un jour toutes \eê pièces de cette grandie 
discussion qui s'est élevëe ^tre une nation et un 
homme; mais Louis ne songe qu'à Ses coiktemporaîns : il 
n'aspire qu'à les détromper. Nous n'aspirons non plus 
nous-mêmes qu'à le défendre; nous ne voulons que le 
justifier. Nous oublions, comme lui, l'Europe qui nous 
écoute ; nous oublions la postérité , dont l'opinion déjà , 
se prépare ; nous ne voulons voir que le moment actuel ^• 
nous ne sommes occupés que du isort de Louis ; et noua 
croirons avoir rempli toute notre tâche , quand nous au» 
rons démontré qu'il est innocent. 

Je ne dois pas d'ailleurs, Citoyens, vous dissimuler^ 
et c'a été pour nous une profonde douleur , que le temps 
nous a manqué à tous , mais sur-tout à moi , pour lai 
combinaison de cette défense : les matériaux les plus 
vastes étoient à^ns nos mains , et nous avons pu à peine 
y jeter les yeux; il nous a fallu employer à classer les 
pièces que la commission nous a opposées, les luomens 
qui nous étoient accordés pour les discuter, La n^ces-» 
site des communications avec l'accusé, m'a ravi enèôre 
une grande partie -dtt ceux qui étoi^ent destibés à la ré*» 
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Jbction; et dans une cause qui, pour son importance, 
poar sa solemnitë, son ëclat, son retentissement dans 
les siècles, si je puis m'exprimef ainsi, auroit mërit6 
plusieurs mois de méditations et d'efforts, je n'ai pas^ 
eu seulement huit jours. Je vous supplie donc, citoyens y 
de m'entendre avec l'indulgence que notre respect même 
pour votre décret, et le ^esir de vous obéir, doit vous 
inspirer. Que la cause de Louis ne souffre pas des 
omissions forcées de ses défenseurs; que votre justice 
aide notre zèle , et qu'on puisse dire , suivant la magni- 
fique expression, de l'orateur de Rome , que vous avez 
trapaillé en quelque sorte vou6-m,êmes , avec moi , à la 
justification que je vous présente. 

J'ai une grande carrière à parcoujcir , m^ais je vais eiv 
abréger l'étendue en la divisant. 

Si je n'avoisà répondre ici qu'à des juges, je ne leur 
présenterois que des principes, et je lîie coatenterois de 
leur dire que depuis que la nation a aboli la royauté y 
il- n'y a plus rien à prononcer sur Louis; notais je parle 
aussi au peuple lui-même: et Louis a trop à cœur dcj^ 
détruire les préventions qu'on lui a inspirées, pour ne 
.pas s'imposer une tâche surabondante, et ne pas se faire- 
un devoir de discuter tous les faits qu'on lui a impulé$^ 

Je poserai donc d'abord les principes , et je discutersÀ 
ensuite les faits que l'acte d'accusation énonce. 

Principes relatifs à Y ùwiolahilité prononcée par la 
Constitution, 

J'ai a examiner ici les principes sous deux points 
de vue : "^ 

Sous le point de vue où Louis se trouvoit placé avant 
l'abolition de la royauté ; 

Et sous celui où il se trouve placé depuis que cette 
abolition a été proHoncée» i t ' 

N4 
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En entrant dans cette discussion , je trc^uvlç d'abord le 
décret par lequel la convention nationale a décidé que 
Louis scroit jugé par elle, et je n'ignore pas Tabus que 
quelques esprits, plus afdens peut-être que réfléchis , 
ont prétendu faire de ce décret. , 

Je sais qu'ils ont supposé que, par cette prononcla^^ 
tion, la convention avoit uté d'avance à Louis l'inviola-^ 
bilité dont la constitution l'a couvert; 

Je sais qu'ils ont dit que Louis ne pourroit plus ' 
employer cette iiiviolabilité , dans sa défense, comme 
moyen. 

Mais c'est-là une erreur que la plus simple, obèerva^ " 
tion suifit pour faire disparoître. 

Qu'a prononcé en effet la convention ? ^ . » 

En décrétant que Louis seroit jugé par elle, tout cd 
qu'elle a décidé , c'est qu'elle se constituoit juge de 
l'accusation 'qu'elle-ménie avoit intentée contre lui ; mais^ 
en même temps qu'elle se constituoit juge de cette ac- 
cusation , la convention a ordonné que Louis seroit*^ 
entendu, et on sent qu'il ctoit bien impossible qu'elle 
le jugeât avant de l'entendre. ' ' 

Si donc Louis a àù. être entendu avant d'être joge^ ' 
il a donc le droit de se défendre de raccusation dont 
il est l'objet, par tous les moyens qui lui paroissemt les 
plus propres à la repousser : ce droit est celui de tous les 
accusés; il leur appartient par leur qualité même d'ac-« 
cusés. Il ne dépend pas du juge de ravir à l'accusé un ' 
seul de ses moyens de défense; il ne peut que les ap- 
précier dims son jugement. 

La convention n'a donc non plu^ elle-même que 
cette faculté à ri'gar<J de Louis : elle appréciera sa dé- 
fense quand il la lui aura présentée; mais elle ne peut 
d'avance , ni l'affoiblir , ni la préjuger. Si Louis se 
trompe dans les principes qu'il croit important pour lui 
de faire valoir , ce sera ù la convention à les écarter dans 
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sa décision^ mais, jusque 1^, il est nécessaire qu'elle 
Tentende. La justice le veut, ainsi que la loi. 
" Voici donc les principes que je pose et que je réclame : 

Les ,nations sont souveraines. 
1 Elles sont libres de se donner la forme de gouverne- 
ment qui leur paroît la plus convenable. 

Elles peuvent même , lorsqu'elles ont reconnu les vices 
de Qelle qu'elles ont essayée , en adopter une nouvelle 
pour cliaxiger leur sort. 

Je ne conteste pas ce droit des nations : il est impres-^ 
.cvjptible ; il est écrit dans notre acte constitutionnel; et 
<mn*a peut-être pas oublié que c'est aux efforts de Tuu 
des deuK conseils même de Louis , membre alors de 
l'assemblée constituante , que la France doit de voir cette 
maxime fondamentale placée au nombre de ses propres 
lois. 

, Mais une grande nation ne peut pas exercer elle-même 
sa souveraineté -, il faiit nécessairement qu'elle la dé- 
lègue. 

La nécessité de cette délégation la conduit, ou à se 
donner un roi,, ou à se former en république. 

En 1789 , dans cette première époque de sa révolu- 
tion qui a changé tout-k-coup la forme de gouverne- 
ment sous laquelle nous existions depuis tant de siècles , 
la nation assemblée a déclaré aux mandataires qu'elle 
avoit choisis , qu'elle vouloit un gouvernement mouar-i 
chique. 

Le gouvernement monarchique exigeoit nécessaire- 
ment l'inviolabilité de son chef. 

Les repr''sentans du peuple français avoient pensé 
que dans un pajsr où, le roi étoit chargé seul de Tevé- 
eution de la loi, il avoit besoin, pour que son action 
n'éprouvât pas d'obstacles , ou les surmontât, dé toutes 
les forces do l'opinion ; qu'il falloit eju'ilput imprimer 
ce respect qui fa;t aimer l'obéissance que la loi com- 
mande j qu'il comint dans leurs limites toutes les 
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satontés secooâaares qvi ne tendent qu'a 9*ini écnîet 
ou à les frasichir ; qu'il réprimât ou qu'il prévint tontes 
les- passions qui s'efforcent de contrarier le bien géné- 
ra] ; qu'il surveillât avec inquiétude toutes les parties 
die l'ordre public v en un mot y qu'il tint sans cesse diuis 
sa niain tous les ressorts du gouvernement constamment 
fendus , et qu'il ne souffrit pas qu'un seul pût se 
relâcher. / 

Ils avoient pensé que pour remplir de si gran'dsdevoirt 
it fallott donc que le monarque jouît d'une grande pni^ 
lance, et que pour que celte puissance eût toute la U* 
krté de son exercice , il falloit qu'il fût inviolable» 

Les représentai) s de la nation savoient d'ailleurs qM 
ce n'étoitpas pour les rois que les nations créoient l'in* 
violabilitc^ mais pour elles-mêmes ; que c'étoit povr 
leur propre tranquillité , pour leur propre bonheur ^ et 
parce que dans les gouvcmemens monarchiques la trtn^. 
«jiiillité seroit sans cesse troublée , si le chef du pouYoir 
suprême n*opp06oit pas sans cesse l'inflexibilité de la loi 
il toutes les passions eu à tous les écarts qui pQurroient 
éluder ou violer ses dispositions* 

Ils avoient regardé enfiii comrme un principe àmsA 
jnoral que politique , cette maxime d'un peuple voisin^ 
qne les fautes des rois ne peuvent jamais être person^ 
Belles ;, que le malheur de leur poçition^ les séduo* 
fions qui les environnent ^doivent toujours faire rejeter 
sur des inspirations étrangères les délits mêmes qu'ils 
pepvent commettre , et qu'il valloit mieux ^ pour le 
peirple lui-nvênie y dont l'inviolabilité étoit k véritable 
domaine y écarter d'eux toute esj^èce de responsabilité, 
et supposer plutôt leur démence , que de les exposer à 
des attaques qui ne pourroient qu'exciter de grandef 
révolutions» 

C'est dans ces idées que les rcprésentans du peujJept^ 
aèrent les bases de k constitution que leur ay oit demaiûléa 
la France. 
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J'<fuvfc donc la constitution, et je vois au premier 
chapitre <!• la royauté , que la royauté est indivisible , 
et délëgiiée héréditairement à la race régnante , et de 
mUê en mâle. 

• Ainsi , je remarque d'abord que le litre qui a déféré la 
ri>yauté à Louis est une délégation. 

On a disputé sur le caractère de celte délégation* 
On a demandé si elle étoit un contrat. 
. On a demandé sur-tout , si elle étoit un contrat sjnal- 
lâgmatique. 

Mais ce n'cioit-là qu*ane question de mots. 
Sans doute , cette délégation n*étoit pas un contrat de 
la nature de ceux qui ne peuvent se dissoudre que par le 
qonsedtement mutuel des parties; il est évident que ce 
v!èx6iX qu'un mandat , une attribution de Texercic&de la 
Sfmveraineté , dont la nation se réservoit le principe et 
qu'elle ne pouvoit pas aliéner, et une attriisulion par 
conséquent révocable par son essence , contre tous les 
mandats; mais, c*étoit un contrat en ce sens , que , tant 
qu'il subsistoit et. qu'il n'etoit pas révoqué , il obligeoît 
le mandant à remplir les conditions sous lesquelles il 
Tavoit donné , comme il obligeoit le mandataire à rem- 
plir celles sQus lesquelles il l'avoit reçu. 

Ecartons donc les contestations qui ne portent que sur 
les termes , et posons , d*abord , que Tactç constitution- 
Bel , en soumettant Louis à remplir avec fidélité la 
fonction auguste que la nation lui avoit confiée , n'a 
pu le soumettre à d'autres conditions' ou h d'autres pei- 
nes que celles qui sont écrites dans le mandat même. 

Voyons donc quelle? sont ces peines ou ces conditions 
écrites dans le mandati 

Je p^sse àl'ariicle II, et je lis , que la pei sonne du roi 
est inviolable et sacrée \ et j'observe que cette inviola- 
bilité est posée ici d'une maniore absolue. 11 n'y a au- 
cune condition qui l'altère , aucune exception qui 14 
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' modifie ,^iicune Duancc qui TafToiLlisse ; elle est en étVLt. 
mots , et elle est entière. ^ 

Mais voici les hypothèses prévues parla constitation , 
et qui, sans altérer rinviolabilité du roi, puisqu'elles 
respectent son caractère de roi tant qu*il le possède, 
supposent des circonstances dans lesquelles il peut perdre 
ce caractère , et cesser d*être roi. 

La première de ces hypothèses est celle que pose 
Tarticle V. 

« Si , un mois après Tinvitation du corps législatifs 
y le roi n*a pas prêté ce serment ( celui d*èirc fidèle 
y H la nation et à la loi , et de niaintenfr la constitution ) , 
y ou si , après l'avoir prêté , il le rc tracte , // sera ceUsé 
y Qifoirabdiqué la royauté, y 

La nation impose ici au roi l'obligation de lui prêter 
germent d« fidélité , et celle de tenir ce serment qu'il aora 
prêté. 

Rétracter son serment , est sans doute un crime do 
roi contre la nation. La constitution a prévu ce brime; 
et quelle est la peine qu'elle prononce? c'est que 1^ 
roi sera cr725<? avoir abdiqué la royauté. 

Et je m'explique mal en parlant de /7é»i72e', carccn*est 
point en effet une peine que la loi prononce , dans le tens 
Irgalde ce mot; ce n'est point un jugement qm'elle or- 
donne , ce n'est point une déchéance qu'elle établit : ce 
mot n'est pas une seule fois dans la loi ; c'est une sup- 
position qu'elle crée, et par laquelle clic déclare que, 
dans riiypotlièse qu'elle a prévue, le roi sera présumé 
avoir abdiqué la royautés • ; 

Ce n'est pas- ici, législateurs ,. que les mots soiitiBdi£* 
fû'cflis* 

Il est évident que c'est par respect pour le caractère 
de roi , que la constitution a voulu éviter de le blesser 
JUS lues dans les termes ; c'est dans cet objet qu'elle a 
aflccté de choisir les expressions dont elle s'est servie, 
çt qu'elle n'en a gas employé dautres*^ V<Mis vey.cz 
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^*cîlc ne crëe point de tribunal , qu'elle ne parle point 
4e îagcmçnt , qu'elle ne prononce point le mot d(>- 
€héance\ elle a crû seulement devoir , pour sa sûretë, 
prévoir le cas où elle pourroit avoir à se plaindre des 
perfidies ou des attentats même du roi j et elle a dit : 
é. ce cas arrive , le rbi sera présumé avoir consenti à la 
.révocation du mandat que je lui avois donne , et je re- 
deviens libre de le reprendre. 

Je sais bien qu'il faut toujours déclarer cette pré- 
•omptton de révocation , et que quoique la constitution 
se soit tue sur le mode dans lequel cette déclaration 
devroît avoir lieu , c'est évidemment à lâ nation qu*ap- 
partient le droit de la prononcer; mais enfin ce n*cst 
jamais là qu'une fiction à réaliser, et cette fiction rca« 
lisée, n'est pas, à proprement parler, une peine, c'est 
im ÊùL 

Je viens de dire que la constitution avoit prévu le 
^as où le roi rétracteroit son serment de fidélité; mais, 
sans rétracter ce serment , le roi pouvoit le trahir , il 
pouvoit attenter à la sûreté de la nation , il pouvoit tour* 
■er contre elle le pouvoir qu'elle lui avoit donné au 
contraire pour la défendre. La constitution a prévu en» 
core ce délit : que prononce-t*elle l 
. Elle dit à l'article VI : 

« Si le roi se met a la tète d'une armée et en dirige 
» les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas-, 
)► par un acte formel, à une telle entreprise qui s'e.vécu- 
p teroit en son nom, il sera censé avoir abdique la 
9 royauté. ^ 

Je vous supplie , citoyens , de bien remarquer ici le 
«aractére du délit prévu par la loi. 

« Se mettre à la tête d'une armée, et en diriger le s 
> forces contre la nation ; » 

Certainement ,il ne peut pas exister de délit plus grave : 
celui-là seul les embrasse tous. Il suppose , dans les com- 
ibinaisons qui le préparent, toutes les perfidies, tout cs^ 



so6 « Procès 

les machinations , toutes les trames qu*mie telle entrt» 
prise exige nécessairement ; il suppose dans ses effets 
toutes les horreurs , tous les fléaux , toutes les ca^ 
lamitës qu'une guerre sanglante et intestine entraine avec 

elle Et cependant, qu'a prononce la constitution { La 

présomption de l'abdication delà roya^uté. 

L'article Vil prévoit le cas où le roi sortira du 
royaume , et où , sur l'invitation qui lui sera faite d'y 
rentrer , par le corps législatif , dans l'intervalle qu'il Ifai 
fixera , il aura refusé d'obéir. Et que prononce encore ici 
la constitution l La présomption de l'abdication de la 
royauté. 

Enfin , l'article VIII ( et ce dernier article esr bien 
important) porte: « qu'après l'abdication expresse ou 
légale y le roi sera dans la classe des citoyens , et pourra 
être accusé et jugé comme eux , pour les actes posté* 
rieurs à son abdication* 

Je n'ai pas besoin de définir l'abdication expresse* 
L'abdication légale est définie elle-même par les ar- 
ticles que je viens de rapporter. 

Il résulte donc de celui-ci , que ce n'est qu'après 
•avoir abdiqué volontairement , ou commis un des 
délits qui emportent la présomption de l'abdication , 
que le roi rentre dans la classe des citoyens. 

Le roi n'étoit donc pas avant dans la classe d#s 
citoyens. 

Il avoit donc une existence constitutionnelle, parti- 
culière, isolée, absolument distincte de celle des autres 
citoyens; et d'où lui venoit cette existence particulière, 
Cette existence privilégiée , si ce n'est de la^loi qui lui 
avoit imprimé le caractère sacré d'inviolabilité , qui ne 
devoit s'effacer pour lui qu'après son abdication ex«» 
presse ou légale l 

Et observez que la loi qui dit que le roi rentre daas 
la classe des citoyens après l'abdication légale , venoit Îm 
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4es forfaits qa*un roi puisse commetlre contre ose natioa^ 
celui d'une armée dirigée coatre elle pour la subju^œr. 
tfU pour 1 asservir ; et c'est après ce forfait atroce ^ 
«[u'elle 1« déclare rentré dans la classe des cUoj^ns z 
cUe ae suppose donc pa$ que , même pris les ^rutK^ a 
la taaitt', le roi puisse p^dre la vie; cHe ne sumose 
Ipés seulement qu'on puisse le -condamner' à aucim» 
jpeioe ; elle ne suppose pas qu*il puisse jamais em 
éprouver d'autres que celle de TalMlicatioa de im 
rojauté« ' 

Citoyens , combien les textes de la loi txmsÙtBiâo»^ 
«lelle , ainsi rapprochés , se prêtent d'explication i'im 1 
l'autre , et quelle lumière ils répandent uix la ^putsgmofL 
^gjiie j'agite ici« 

Mais , je continue. 
• XiC roi rentré dans la classe des dtoyeas peut ilon 
être jugé comme eux. 

Mais , pour quels actes^? 

Pour les actes postérieurs à %crtL abdicatHm. 

Donc , pour les actes antérieurs à son abdication , 
fine peut pas être jugé dans le sens qu'on attache or-« 
dinairement à ce terme. 

Tout ce qu'on peut appliquer a ces actes , c'est la 
présomption de cette abdication elle-même. 

Voilà tout ce qu'a voulu la constitution , et on se 
pcijt sortir de -son texte. 

Et, au reste, la loi est parfaitement égale ici entre 1« 
• corps législatif et le roi. 

Le corps législatif pouvoit aussi iraliir la nation; il 
pou voit abuser du pouvoir qu'elle lui confioif, il pou- 
voit proroger ce pouvoir aunl^là du terme qu'elle avoil 
fixé ; il pouvoit envahir sa souveraineté : la nation avoil 
s doute k droit d^ dissoudre c# corps prévaric^lcar; 
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maïs aucune peine n*étoit prononcée parlaconstitadoii) 

ni contre le corps , ni contre les membres. 

J'applique maintenant ces principes. 

Louis est accuse. Il est accusé au nom de la nation , il 
est accusé de plusieurs délits. 

Ou ses délits sont prévus par Tacte constitutionnel | 
ou ils ne le sont pas. 

S*il ne. sont pas prévus par Tacte constitutionnel, vous 
ne pouvez, pas les juger; car alors il n'existe pas de loi 
qu'on puisse leur appliquer : et vous savez qu'un des 
droits les plus sacrés de Thonime , c'est de n'çtre jugé 
que d'après des lois promulguées antérieurement aux 
délits. 

S'ils sont prévus par l'acte' constituti'onnel j alors 
Louis n*a encouru que la présomption de l'abdication 
de la royauté. 

Mais, je vais plus loin : je dis qu'ils sont prévus par 
l'acte constitutionnel ; car l'acte constitutionnel en a prévu 
un, qui est le plus atroce de tous, et dans leqilèl tous les 
autres rentreut nécessairement ; c'est*celui de la guerre 
faite à la nation , en abusant contre elle de ses forces 
même. De quelque manière qu'on veuille l'entcnd^É^ 
tout est lu. Toutes les perfidies que Louis auroit pa 
commettre dans le dessein de renverser la constitution 
qu'il avoit promis de maintenir, ne sont jamais qu*nne 
guerre faite à la nation ; et cette guerre , prise au sens 
figuré , est bien moins terrible que les incendies, les 
massacres, les dévastations qu'occasionne toujours la. 
guerre, prise dans le sens littéral.... Eh bien! pour 
pour tous ces délits , la loi ne prononce que l'abdication 
présumée de la royauté. 

Je sais bien qu'aujourd'hui que la nation a aboli la 
royauté elle-même , elle ne peut plus prononcer cette 
abdication; 

La nation avoit sans doute le droit d'abolir la royauté. 

Elle 
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Elle a pu changer la forme da gouvernement de la 
Fraùce. 

Mais a-t-il dépendu d'elle de changer le sort de 

liOÙÎS l 

À-t-ellc pu faire qu'il n'eût pas le droit de demander 
qu'on ne lui appliquât que la loi à laquelle il s'ëtoit 
soumis? 

A-t-elle pu aller au-^delà du mandat par lequel il 
«'jétoit lié î 

Ljuis n'a-l-il pas le <lroit de vous dire : 

Quand la convention s'est formé^ j'ctois le prison-% 
nier de la nation. 

' Vo\is pouviez pFonpncer alors sur mon sort, comme 
vous voulez le faire aujourd'hui. 

Pourquoi n'avez vous pas prononcé l 

Vous avez aboli la royauté ; je ne vous conteste pas 
TOtre droit: mais , si vous aviez suspendu cette déclara- 
tion de la volonté nationale , et que vous eussiez com- 
mencé par m'accuser et par me juger, vous ne pouviez 
pas m'appliquer d'autre peine que l'abdication présunice 
de la royauté. 
• Pourquoi donc n'avez-vous pas commencé par là l 

Ce que vous avez fait a-t-il pu nuire au droit que 
j'avois l 

' Avez-vous' pu vous placer ainsi vous-même^s hors de 
la constitution , et m'opposer ensuite qu'elle étoit dé- 
truite ? 

Quoi ! vous voulez me punir ; et parce que vous avez 
anésmti l'acte constitutionnel , vous voulez m'en oter le 
fruit I # 

Vous voulez me punir ; et parce que vous ne trouvez 
plus de peine à laquelle vous ayez le droit de me con- 
damner , vous voulez en prononcer une différçnte ^c 
celle à laquelle je m'étois soumis | 

Tomel. .. O 
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Vous voulez me punir ; et parce que vous ne coim 
noissez pas de loi que vous puissiez m^appliquer , voul 
voulez en faire une pour moi tout seul 1 

Certes , il n y a pas aujourd'hui de puissance égale k 
la vôtre j mais il y en a xine que vous n*avez pas: c*est 
céfle de n*ctrc pas justes. 

Citoyens , je ne connois pas de réponse k cette dé* 
ff.nse. 

Ou en oppose cependant. 

On dit que la nation ne pouvoit pas , sans aliéner ss 
souveraineté , renoncer au droit de punir autrement que 
par les peines de^a constitution les crimes comaiit 
contre elle. 

Mais , c'est-la une équivoque qu'il^est bien étoiuMuiit 
qu'on se soit permise. 

La nation a pu se donner à elle-même Une loi coiks-« 
tîtutionnelle. 

Elle n'a pas pu renoncer au droit de chdu^er cette 
loi ) parce que ce droit étoit dans Tessence de la soùvI>a 
raineté qui lui appartenoit -, mais elle ne pourroit pas 
dire aujourd'hui, sans soulever contre elle les réclamai 
tions de Tunivers indigné : Je ne veux pas exécuter lit 
loi que je me suis donnée à inoi-niéme, malgré le 
«ermcnt solemnel que j'avois fait de l'exécuter pendant 
lout le temps qu'elle subsisteroit. 

Lui prêter ce langage , ce seroit insulter à la loyauté 
tiationale , et supposer que , de la part des représen^taal 
du peuple français , la constitution n'a été que le bliii 
horrible de tous les pièges. 

On a dit aussi que si les délits dofif^kOaisétoitaftiisé 
n'étoient pas dans ract# constitutionnel , tOttC ce qu*oA 
jpouvoit en conclure, c'est qu'il pouvoit être jug^ par 
les principes du droit naturel , ou par ceu:^ du droit po^ / 
ii tique. 

A CQite objection je réponds deux chose»; 
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L* première , c'est qu'il seroit bien étrange que le 
roi Me )Ouîl*)[>as loi-niènie du droit que la loi accorde à 
tout citoyen, celui de n'être jugé que d'après la loi , et 
de ne pouvoir être soumis à aucun jugement arbi- 
traire : 

La seconde , c'est qu'il n'est pas vrai que les délil$ 
dont on accuse LouU , ne soient pas dans l'acte con£-* 
titutionnel. 

Qu'est-ce , en effet , en masse , qu'on lui reproche l 
C'est d'avoir trahi la nation , en coopérant de tout son 
pouvoir à favoriser les entreprises qu'on a pu tenlcr 
pour renverfer la constitution. 

Or , ce délit se place évidemment sous le sccon^ 
chef de l'article VI, qui concerne le cas où le roi ne 
l'opposera pas à une entreprise faite sous son nom. 

Mais si le délit porté par le premier chef du même 
article , qui est celui d'une guerre faite h. la nation à 
la tété d'une armée , et qui est bien plus grave que le 
second, n'est puni lui-même que par l'abdication pré- 
sumée de la royauté, comment poun-oit-on imposer une 
peine plus forte au délit moins grave ! 

Je cherche les objections les plus spécieuses qu'on 
fît élevées : je voudrois pouvoir les parcourir toutes. 

Je ne parle pas de ce qu'on a dit , que Louis ayoit 
été jugé en insurrection. ' 

Et la raison et le sentiment se refusent également a la 
discussion d'une maxime destructive de toute liberté et 
de toute justice, d'une maxime qui compromet la vie 
et l'honneur de tout citoyen , et qui est contraire a la 
piature même dé l'insurrection. 

Je n'examîine point en effet les caractères qui peuveni 
distinguer les insurrections légitimes ou celles qui ne le 
sontpas, les insurrections\natïonales ou les insurrections 
-seulement parUieUeis; mais je dis que par sa nature une 
insurrection est une résistance subite et violente^ ^ 

O 2 
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lopprcssion qu'on croit éprouver , et que , par celle 
raison nicuie , elle ne peut pas être un mouvement re'- 
fléchi 5 ni par conséquent un jugement. 

Je dis que dans une nation qui a une loi constitu-^ 
tionnnelle ([uclconque , une insurrection ne peut êire 
qu'une réclamation à cette loi , et la provocation d'un 
jugement fonde sur les dispositions qu'elle a con^ 
sacrtes. 

Je dis, cnfm, que toute constitution rcpublicaine , oa 
autre, c[ui ne portera pas sur cette base fondamentale, 
«t qui donnera à l'insurrection seule, n'importe sa na* 
tiire ou son but, tous les caractères qui n'appartiennent 
qu'à la loi cllc-méine, ne sera qu'un édifice de sable 
que le premier vent populaire aura bientôt renversé. 

Je ne parle pas non plus de ce qu'on a dit, que la 
royauté étoit un crime, parce que c'étoil une usurpation. 

Le crime ici seroit de la part de la nation quiauroit 
dit : Je t'offre la royauté *, et qui se seroit dit h elle-même : 
je te punirai de l'avoir reçue. 

Mais on a objecté que Louis ne pouvoit pas invoquer 
la loi constitutionnelle , puisque cette loi , il l'avoit 
■violée. 

D'abord , on suppose qu'il l'a violée , et je prouverai 
Licntôl le contraire. 

Mais , ensuite , la loi constitutionnelle a prévu elle- 
même sa violation, et elle n'a prononcé contre celte 
\'iolation d'autre peine que l'abdication présumée' de 
la royauté. 

On a dit que Louis devoit être jugé en ennemi. 

Mais, n'est-ce pas un ennemi, celui qui se meta la 
tt^rte 4les armées contre sa propre nation; et cependant. 
.il faut bien le redire, puisqu'on l'oublie : la constitation 
a prévu ee cas , et a fixé la peine. 

On ^ dit que le roi n'étbit inviolable qxie pour chaque 
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thorm; maïs que, de peuple à roi, il nV «roit plus de 
rapport naturel. 

Mais , en ce cas , les fonctionnaires républicains ne 
pomroient donc pas réclamer eux-mêmes les garanties 
que la loi leur auroit données T 

Les représentans de la nation ne seront donc plus in-» 
YÎolables contre le peuple, pour ce qu'ils auront dît ou 

fait en leur qualité de représentans î Quel inconce- 

Table système ! 

On a ditencore que s*il n'exîstoit pas de loi qu*on pv\t 
appliquer à Louis, c*ctoit à la volonté du peuple' a en, 
tenir" Heu. » 

C. . . • 

ilovens, voici ma réponse. 

Je lis dans Rousseau ces paroles : 

« Là où je ne vois ni la loi qu'il faut suivre , ni le 
9 juge qui doit prononcer , je ne peux pas iu*en rap— 
» porter à la volonté générale : la volonté générale n& 
jr peut, comme générale, prononcer ni sur un honim^ 
y ni sur un fait (i ) î^. 

Un tel texte n'a pas besoin d'éure commenté. 
-J'arrête ici cette longue suite d'objections quç j*ai rc» 
cueillies dé tous les écrits qu'on a publiés , et qui y 
comme on voit, ne détruisent pas jues principes. 

Mais, au surplus, il me semble que, quebjuc choso 
qu'on ait dit, ou qu'on puisse dire conli'e l'inviolabilité 
prononcée par l'Acte constitutionnel , on ne pourra jamais 
en tirer que l'une ou l'autre de ces deux* conséquences ^ 
ou que la loi ne doit pas être entendre dans le sens 
absolu qu'elle nous présente, ou qu'elle ne doit pas être- 
exécutée. • 

Or, sur le premier point, je réponds qu'en 1789 ,lors-^ 



( 1 ) Contrat socfel, article ÏV. 
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q«'on discuta cette loi dans Tassemblëe constituante , oH 
proposa alors tous les doutes , toutes les objections y 
toutes les difficultés qu'on renouvelle aujourd'hui : c'est 
un fait qu'il est impossible de contester, qui est consigné 
dans tous les journaux d'alors, et dont la preuve est 
dans les mains de tout le monde *, et cependant la loi 
fut adoptée telle qu'elle est écrite dans l'Acte consti- 
tutionnel. 

Donc, on ne peut pas aujourd'hui Tentendre dans on 
autre sens que celui que cet acte lui-même présente. . 
Donc , on ne peut plus se prêter aux distinctions par 
lesquelles on voudroit se permettre de changer l'inten- 
tion de la ]oi, ou la travestir. 

Donc, on ne peut pas restreindre Tinviolabili té absolue 
qu'elle prononce , à une inviolabilité relative ou mo- 
diliée. 

Je réponds , sur le second point , que la loi de Im- 
violabilité fût-elle déraisonnable, absurde, funeste à la 
liberté nationale , il faudroit toujours l'exécuter jusqu'à 
ce qu'elle fût révoquée, parce que la nation l'a acceptée 
en acceptant la constitution, parce que l'acceptant, elle 
a justifié ses représentans de 1 erreur même qu!on leur 
reproche; et parce qu'enfin , ce qui ne permet plus d'oln 
jections, elle a fait serment de l'exécuter tant qa*ello 
cxisteroit. 

La nation peut , sans doute , déclarer aujourd*huî 
qu'elle ne veut plus du gouvernement monarchique ^ 
puisqu'il est impossible que ce gouvernement puisse 
Subsister sans l'inviolabiHlé de son chef; elle |)eut re- 
noncer à ce gouvernement , à cause de cette inviolabi- 
liié même; mais elle ne peut pas l'effacer pour tout le 
temps que Louis a occupé 1er trôûe constitutionnel. Louis 
étoit inviolable tant qu'il étoit roi : l'abolition de la 
royauté ne peut rien changer à sa condition; tout ce 
qui en résulte , c'est qu'on ne peut plus h»k appiiq[iter 
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Ipe ta peine de Tabdicalion présumée de îa royauté ; 
mais , par cela seul, on ne peut donc pas lui en applicjuer 
d*autre l 

Ainsi, concluons de cette discussion, que là où il ny 
ipas de loi que Vbn puisse appliquer, ilne peut y avoir 
de jugement; et que là où il ne peut pas y avoir de 
{ngement, il ne peut pas y avoir de condamnation, 
prononcce. 

Je parie de condûmnatton ; mais prenez donc garde 
que si vous étiez à Louis Tinviolabilité de roi , vous lui 
levrîez au THoins les droits de citoyen ; car vous ne- 

xivez pas faire que Louis cesse d*être roi, quand vous 
déclarez vouloir le juger, et qu*il le redevienne au 
moment de ce jugement que vous voulez rendre. 

Or , vl vous vouliez }uger Louis comme citoyen , je 
vous demanderois où sont ces formes conservatrices que 
tout citoyen a le droit imprescriptible de reclamer l 

Je vous demanderois où est cette séparation des pou^ , 
roirs^ sans laquelle il ne peut exister de constitutioiv 
le liberté l 

Je vous demanderois où sont ces jurés d'accusation et 
de jugement , csp'ce d*ôtages donnés par la loi aux ci- 
toyens pour la garantie de leur sûreté et de leur itino- 
ceace ! , 

Je vous demanderois où est cette faculté si nécessaire 
Je récusation qu'elle a placée elle-même au-devant des 
baines ou des passions , pour les écarter? 

Je vous demanderois où est cette proportion de suf-* 
Frages qu'elle a si sagement ét^lie pour éloigner la con- 
lamnation ou pour Tadoucir? 

Je vous demanderois où est ce scrutin silencieux qui 
provoque le juge à se recueillir avant qu'il prononce , 
Bt qui enferme^ pour ainsi dire , dans la même urne , et 
jon opinion et le témoignage de sa conscience? 

En un mot , je vous demanderois où sont toutes ces 

04 
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précautions religieuses qjue la loi a prises ponir qHc "!• 
citoyen , même coupable, ne fût jamais frappé que par 
elle? 

Citoyens, je vous parlerai ici avec la franchise d*an 
homme libre : je cherche parmi vous des juges , et jç 
n y vois que des accusateurs. 

Vous voulez- prononcer sur le sort de Louis; et c'est 
vous-mêmes qui l'accusez 1 

Vous voulez prononcer sur le sort de Louis; et vous 
avez dcja émis votre vœu! 

Vous voulez prononcer sur le sort de Louis; et vos 
opinions parcourent l'Europe 1 

Louis sera donc le seul Français pour lequel U 
n'existera aucune loi ni aucune forme l 

U n'aïua ni les droits de citoyen ni les prérogatives 
de roi. 

Il ne jouira ni de son ancienne condition ni d^ U 
nouvelle. ' 

Quelle étrange et inconcevable destinée 1 

Mais je n'insiste pas sur ces réflexions , je lcs.aban-« 
donne à voire conscience : je ne veux pas défendre 
Louis seulement avec des principes ; je veux combattre 
les préventions qui se sont élevées sur ses intentions on 
son caniclére : je veux les détruire. Je vais donc vous' 
présenter sa justification, et j'entre dans la discussion 
des faits que votre acte d'accusation énonce. 

Je divise cet acte en deux parties. 

Je vais d'abord pai'courir les faits qui ont précédé la 
constitution. 

J'examinerai ensuite ceux qui l'ont suivie. 
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DISCUSSION DES FAITS. 

PREMIÈREPARTIE. 
Faits antérieurs à t acceptation de la Constitution. 

Citoyens, vous remontez , dans^^vôtre acte, jusqu'au 
mois àejuin de lannëe 1789. Jj remonte aussi. 
. Et comment avez-vous pu accuser Louis d*avoir 
voulu, le 20 juin , dissoudre l'assemblée des reprësen- 
Uins de la nation l 

Oubliez-vous donc que c'e'toit lui qui Tavoit formée î 

Oubliez-vous que depuis plus de cent cinquante an- 
nées , des Princes plus jaloux que lui de leur pouvoir, 
B*étoient toujours refusés à la convoquer ; qu'il en avoit 
eu seul le courage; que seul il avoit osé s'environner 
des lumicreset des consolations de son peuple , et n'avoit 
pas redouté ses réclamations ? 

Oubliez-vous tous les sacrifices qu'il avoit faits avant 
celte grande coiwocation nationale; tout ce qu'il avoit 
retranché à sa puissance pour l'ajouter à notre liberté ; 
cette satisfaction si vive qu'il témoignoit à nous voir 
jouir du bien si précieux que lui-même nous accor- 
doit b 

Citoyens, nous sommes bien loin aujourd'hi^i de ce 
moment-là; nous l'avons trop effacé de notre mémoire; 
nous jie songeons pas assez à ce qu'étoit la France en, 
1787 ; a l'empire que l'autorité absolue exerçoit alors ; 
\ la crainte respectueuse qu'elle imprimoit: nous ne 
féftéchissons pas que , sans un mouvcTuent généreu>c de 
la volonté de ce prince contre le^iucl aujourd'hui tant 
de voix s'élèvent, la nation n'eut pas même ét*^ assem- 
blée. Et croyez-vous que le même homme qui avoit 
eu spontanément cette volonté si hardie tout-à-la- foîs 
et si nD"blé , eût pu en avoir, Un mois après, ane si 
différente ? 
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Vous lof reprochez les agitations du mois dejuiHet^ les 
troupes caotouoées autour de Paris , les raOMveme&s de 
CCS troupes. 

Je pourrois vous dire que Louis a bien prouvé alors 
qu'il B'avoit pas les intentions qu'on lui supposoit. 

Je pourrois vous dire que les troupes cantonnées au- 
tour de Paris n'étoicnt commandées que pour défendre 
Paris nicfiie des agitateurs; que loin d'avoir reçu Tordre 
de s'opposer à la résistance des citoyens^ elles avoieat 
rcruy au contraire, celui de s'arrêter devant eax;qae 
î'ai vu nioi-méiiie cet ordre y lorsque j'ai eu occasion it 
défendre le géncfral de ces troupes ( i ) > accusé aleis 
de Iczc-oation , et que la nation n'a pas balancé d'ab- 
soudre. 

Mais j'ai une réponse encore meilleure à tous £ûre^ 
et c'est la nalicMi elle-même qui lue la fournit. 

Je vois, le 4 août, la nation entière prodamef Louis fe 
iestaurateur de la liberté J'rançaise ^ lui demander de 
s'unir à elle pour porter ensemble l'hommage de leur 
mutuelle reconnoissance à l'être suprême ^ et voter une 
médaille pour perpétuer à jamais le souvenir de cette 
grande époque. 

Je ne retrouve plus pour Louis le mois de juillet. 

Vous lut avez reproché l'arrivée du régiment de Fbn^ 
dres à Versailles l 

Les officiers municipaux Tavoient demandé* 

Lrinsulte £ute à la cocarde nationale \ 

Louis vous a répondu lui-même* que si ce fidt odieux 
«voit existé ^ce qu'il ignoroit , il ne s'étoit pas passé devant 
1«. 

Ses observations siur les décrets du 1 1 août f 

C'étoit sa conscience qui les lui dictoii. 



( I ) BesenvaL 
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. Et comment n'auroît-il pas eu alors la liberté de son 
opinion sur les décrets , puisque la nation lui a donné , 
depuis , le droit de s*opposer aux: décrets eux-mêmes l 

Vous lui avez reproché les ëyénemens des 5 et 6 
octobre l 

Citoyens, il n j a ici qu'une réponse qui conyiemie à 
Louis : c*est de ne pas rappeller ces érènemens. 

J*aime bien mieux moi-même tous rappeler le beau 
mouvement de Louis vers rassemblée nationale , le 4 
février ^ et celui de rassemblée vers Louis. 

J*aime mieux vous rappeler qu'au mois de juillet 
suivant les représentans du peuple constituèrent eux- 
mêmes Louis le chef de la fédération nationale; et sans 
doute , une marque de confiance aussi éclatante justifie 
bien l'opinion qu'ils avoient de lui. 

Vous dites que depuis cette fédération Louis a es- 
^yé de corrompre l'esprit public ; qu'on a trouvé chez 
loi des mémoires dans lesquels Talon étoit présente 
comme destiné à agir dans Paris , et Mirabeau comme 
chargé d'imprimer un mouvement contre-rcvolution- 
nairedans les provinces ; qu'on y avoit trouvé aussi des 
lettres de l'administrateur de sa Hste civile , qui parlent 
d'argent répandu , et qui disoient que cet argent n'avuit 
rien produit. 

Vous lui opposez ces mémoires et ces lettres l 
Citoyens, j'ai ici plusieurs réponses à vous faire. 
D'abord, si. je défendois un accusé ordinaire dans 
)es tribunaux , je soutiendrois que des pièces qu'on 
n'auroit pu se procurer contre lui que par l'invasion do 
son domicile , ,»e peuvent pas lui être opposées. 

J'observerois , que dans les scellés même que la justice 
fait apposer sur les papiers de tout accusé , on n'a jamais 
fait l'inventaire des pièces que les scellés pouvoieni 
renfermer, qu'en présence de l'accusé qui en ëtoû 
l'objet. . . 
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J'ajoulcroîs qu'autrement rien ne scroît plus facîfe 3i 
des nialveillans ou h. des ennemis , que de glisser sous 
des scellés des pièces capables de comproractlre un 
accusé , et d*en retirer qui le justifiassent. ' 

Enfm, je dirois que sans cette forme sacrdc^de la né- 
cessité de la présence de tout accusé â tout inventaire 
des pièces existantes ou saisies dans son domicile , l'hon-» 
ueur de tout citoyen scroit tous les jours expose au 
péril le plus imminent^ ainsi que sa liberté. 

Or, cette défense que j'aùrois le droit de faire valoir 
en faveur de tout accusé^ j*ai bienle droit, sans doute ^ 
de 1^ faire valoir en faveur de Louis. 

Le domicile de Louis a été envahi; ses arnioires 
ont été forcés; ses secrétaires ont été brisés; une grande 
partie de ses papiers a été dispersée ou perdue ; la loi ne 
les a point placés sous sa sauve-garde ; il n*y a point ea 
de scelles; il nya point eu d'inventaire fait avec Louis; 
on a pu, pendant le tumulte de Tinvasioa, égarer ou 
enlever des pièces; on a pu égarer, sur-tout, cciles 
qui auroieutexplivjué celles qu'on oppose : en on mot ^ 
Louis n'étoitpaslà , quand on s'est saisi de ces pièces; 
il n'a point assisté au rassemblement qu'on en a fait; il 
n'a point assisté à leur examen : il a donc le droit de ne 
pas les r^connoître , et on n'a pas celui d'en argùmeattf 
contre lui. 

Mais 5 d'ailleurs, quelles sont donc ces pièces ? 

Ce sont d'abord des lettres d'un homme, mort. 

Mais, des lettres d'un homme moA peuveat-elîc* 
faire ici une preuve l 

Si celui à qui on les a imputées exîstoit»encore , on ne 
pourroit pas les lui opposer k lui-même avant d'avoir' 
vérifié la fidélité de son écriture : comxnentpourroit-on 
les opposer à un tiers , comment pourroit-on les opposer 
â Louis? 

On dit que ces lettres parlent d'ar^^/î/r^pa/i^ii. ^ 
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Mais quand ce fait,<|ue les lettres elles-mêmes n'ex- 
pliquent pas , ou dont elles ne disent pas le motif, 
leroit vrai ; quand on auroit abusé delà bienfaisance- de 
Louis ; quand , sous prétexte d'intentions droites , et ea 
lui présentant un grand bien à faire., on lui auroit arraché 
les sommes plus ou moins fortes y ne sait-on pas avec 
juelart on trompe les rois l Les rois savent-ils la vérité l 
a connoissent-ils l ne sont-ils pas toujours entourés de 
>iègcs l n'est - on pas sans cesse occupé à s'^pro- 
jrier ou leur puissance ou leurs trésors y. et souvent 
à leur préjudice ? et seront-ils convaincus d^ 
:orruption pour cela seul que des hommes importuns 
>u întrigans auront provoqué ou harcelé en quelqua 
Borte leur munificence ? 

On parle d'un mémoire adressé à Louis , et dans le-» 
quel Mirabeau est peint, dit^on, comme disposé à im- 
primer un mouvement contre-ré Vol ûlionnair es dans lej, 
provinces. 

Mais un roi peut-il donc répondre des mémoires qu'on 
bdprésente? peut-il en vérifier les allégations l peut-il ea 
tonstalerles faits ? 

Quelle seroil donc la malheureuse condition des 
rois , si on les chargeoit ainsi de tous les soupçons 
que pourroient exciter les réclamations mêmes qu'on 
leur adresse ! 

Citoyens, Mirabeau a joui , pendant toute sa vie pu-» 
blicpie, d'une popularité qu'on peut dire immense. 

Cette popularité a survécu même à sa mort. 

On attaque aujourd'hui sa mémoire, mais une voix 
s^élève pour la défendre devant la nation : il faut dona 
attendre que la nation ait entendu et prononcé. ^, 

Au fond, toutes ces lettres, tous ces luémoires, tous 
CCS écrits , qu'offrent-ils de personnel à Louis l il n'y 
A pas une seule circonstance qui en sorte pour l'accuser; 
iiVexiste pas seulement l'ombre d^une preuve qu'il ait 
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accueilli , on les plans qa*on lui a présenta , on les 
propositions qu'on lui a faites. Les apostilles qa*on re^ 
marque sur les m 'moires ne mar'^uent que la date et le 
iiom de l'auteur; il ii*en résulte rien qui puisse faire 
connoître l'opinion qu'il en avoit conçue; et sans doute/ 
i'il est permis de citer ici le témoignage de l'opinion 
publique y son caractère connu de probité sëvère suffit 
bien ^ulpour le disculper de toute inculpation capable 
d'y porter atteinte. 

A l'rgard de la lettre qu'on dît avoir ctë écrite par 
Louis à Lafayette en 1790, et ou il lui dcmandoit de se 
concerter avec Mirabeau, il paroît d'abord que ce n'ë- 
toit qu'un projet, et qu'en effet la lettre ne fui pas 
écrite. 

Mais , ensuiq^, Mirabeau et Lafayette étoient alors lei 
deux hommes de la nation les plus populaires ; iU .von- 
loient fortement tous deux la constitution et la liberté; iU 
avoient tous deux un grand ascendant sur les esprits. Louis 
leur deniandoitde se concerter ensemble. Pourquoi ?... 
Pour le bien de tétaf,. Ce sont les termes de la lettre : 
oii est donc là le crime \ 

Vous Ivri avez reproché sa lettre au géne'ral Bouilli y 
du 4 septembre de la même année. 

Mais ici , Louis n'a pas même h se justifier; il n'a fait 
que suivre l'exemple des reprêscntans de la nation : les 
représentans de la nation avoient décrété,le 3 septerabre^ 
que Bouille seroit approuvé , pour avoir glorieusement 
rempli son devoir, Louis lui écrivit lui-même le lendemain 
pouf l'exhorter à continuer de rendre a 1^ nation les mêmes 
Ifc^âccs: comment pourroit-on le blâmer d'avoir pensé 
cl agi comme avoient pense et agi les repiëse-itans de la 
nation eux-mêmes l 

Vous lui avez demande compte du rassemblement fait 
aux Tuileriesle 28 février 1789. ^ 

Mais ce rassemblement n'étoit pas du fait de Louis : 
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Sks rameurs vagues en avoient été l'occasion : des hom^ 
mes d'um aèle ardent avoîent cru sa personne exposée 
k qu«lque danger, et s'étoient rallies autour de lui. 
Louis n*avoit pas pu prévenir leur zèle , mais il s*em- 
)ressa au moins de le contenir : il leur fit lui-même dé- 
poser les armes qu'ils avoient portées avec eux, et il 
^t le premier à calmer Tinquiétude que le peuple poii^ 
foit avoir éprouvée. 

Vous lui avez reproché son voyage de Varenncs, 

Mais Louis en expliqua dans le temps les motifs a 
['■assemblée constituante , et je m'en réfère aujourd'hui j 
:omme lui , à ces motifs mêmes. 

Vous avez voulu qu'il vous rendît compte du sang 
répandu le iq Juillet au Charap-de-Mar$, 

Citoyens , de tous les reproches que vous lui avez 
fcits, celui-là sur-tout est un de ceux qui a le plus pesé 
lor son cœur. 

Quoi \ vous l'accusez du sang répandu au Champ-de- 
Mars ! vous voulez que ce sang retombe sur lui ! et avcz- 
vous donc oublié qu'à cette cruelle époque ce malhcu-i 
rcux prince étoit suspendu de l'autorité dont il jouissoit^ 
enfermé dans son palais , prisonnier de la nation , sans 
aucune communication au-dehors , gardé à vue l Oui 
étoient donc pour lui les moyens de conspiration l Que 
oit^il faire l 

Enfin , vous lui avez reproché d'avoir payé avec la 
la liste civile des libelles pour pervertir l'opinion pu*- 
Uiqme et soutenir la cause des émigrés. 

J'aurai occasion de venir bientôt à ce qui regarde les 
émigrés ^ et je n'aurai pas de peine à prouver que jamais 
Louis n'a eu le dessein de soutenir ou de favoriser leur 
cause. 

Mais quant aux libelles j j'observe d'abord que œ 
•*est pas chez l'administrateur de la liste civile qtte se 
«oat trouvées, comme da voue i*a dît, kf 
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tous les écrits dont on a parlé; que c'est chez sonsecr^ 
taire , quin'éloit pas luêiue connu de Louis ,. et qu'on ne 
peut pas naturellement charger Louis de Tabus que des 
subalternes auroient pu faire de leurs fonctions , ou ^cs 
intentions qu'ils avoicnt montrées. 

- Mais, ensuite , quand Louis auroit fait lui-même , non 
pas pour pervertir l'opinion, mais pour la ramener, ce 
que tant de factieux de leur côté faisoient pour Tégarer 
dans sa marche , ou pour la corrompre, oùseroitdonc 
le reproche qu'on pourroitlui faire? 

La nation a décrété aujourd'hui la république ; mais 
ce n\'toit pas cette forme de gouvernement qye l'opi- 
nion dcmandoit alors ; les républicains , au contraire, 
alors étoicnt les factieux. Us l'étoient même encore au 
mois de juillet dernier , lorsque l'assemblée législative 
se déclara elle-même toute entière par un décret contre 
ce système. 

La nation vouloit la constitution. On potivoît donc 
écrire pour la soutenir, on le devoit même ; Louis, 
.conmie chef suprême du gouvernement, comme chargé 
de maintenir la constitution , comme tenant la royauté 
d'elle , étoit oblige d'en conserver ou d'en surveiller le 
dépôt*, il a pu vouloir influer sur l'opinion publique, 
en la dirigeant-, et si , dans l'exécution des vues qu'on 
lui auroit présentées , et qu'il auroit cru devoir ac- 
cueillir, on avoit trahi ses intentions ou abusé /de sa 
confiance; si on avoit répandu à son insu des opimons 
dangereuses , si on en avoit attaque de sages et d'utiles, 
il faudroit le plaindre , il faudroit gémir sur le sort dés 
rois; mais il ne faudroit pas l'accuser. 

Citoyens , voilà la première époque de votre acte 
d'accusation. 

Je viens de parcourir tous les faits que vous y aviez 
placés , et que vous imputiez k Louis. 

Je viens de justifier Louis de ces faits ; et cependant , )e 
n'aipas encore pu prononcer le mot, qui seul auroit effacé 

toutes 
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(tOtttes'les erreurs ou toutes les fautes qu'il auroit com- 
mises , si en effet il en eût commises , je n'ai pas dit quç 
depuis tous ces faits il avoit accepté la constitution. 

Ce mot eût suffi en effet pour répondre à tout. 

La constitution ëtoit le pacte nouveau d'aillance éntro 
la nation et Louis» ' 

Ce pacte soleranel n'a pas pu se contracter ^sans une 
confiance réciproque et absolue. 

Il n'y avoit plus alors de nuages entre le peuple et le 
roi. 

Le passe n'existoit plus , tous les soupçons ëtoient 
dissipés 5 toutes les dissentions appaisées , toutes les pré- 
ventions évanouies; en un mot, tout ctoit oublié ou 
éteint. 

On n^ peut donc plus rappeler seulement ce qui a 
précédé la constitution. 

Examinons donc maintenant ce qui l'a suivie* 

DEUXIÈME PAR T I E. 
Faits postérieurs à la Constitution, 

Je distingue ici les faits que l'acte d'accusation énonce , 
en deux classes : 

Les faits dont Louis n'étoit pas chargé dç répondre , 
'et qui n'intéressent que les agens que la constitution 
elle-même lui avoit donnés; 

Et les faits qui le concerneht personnellement. 

J'écarte d'abord de ma discussion tous les faits qui 
tomboient sous la responsabilité des ministres., î^f 

Il ne seroit pas juste , en effet, ([u'on rendît Louis 
garant des erreurs dans lesquelles ses ministres auroient 
pu tomber , ou des fautes mêmes qu'ils auroient com- 
mises. 

La constitution n'avoit point exigé de lui cette ga- 
rantie ; elle avoit créé , au contraire , la responsabilité 
. des ministres pour l'en affranchir : c'étoit à eux seuls 
Tome l •. f 
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qn'cBe «v^t dit ^e la fiatioo demanderott CMÉpte âe 
ce qu'on auroit fiûc coatre tes int^éis , ou de ce 
qu'on auroit n<^gHgé de faire pour elle. C'éunt 9wr euv 
Tsculs quVlIe avoît dit qme sa vengeance retoiaberoit , 
pour tons les attentats qui aaroientété commis coatre sa 
«ûreté ou contre ses l'ois. Elle n*avoit pas adreisë au roi 
les mêmes menaces, elle ne lui avoit pas annonce d ac- 
cusation ; elle ne lui avoit pas présenté de peine; die 
«voit , d'ailleurs, et par cela même , enchaîné son pou- 
voir. Le roi ne pouvoit rien faire sans ses ministres ; «a 
ordre signe de lui seul «e pouvoit pas être exëcutë^ il 
falloit que la caution de l'agent qu*il a viMi choisi ^ tijt 
sans cesse offerte k la loi : il n*est donc pas éUHm$Ml ifOÈ 
la loi ne l'eût pas lui-même rendu responsable. 

On n'a donc pas le droit aujourd'hui d'accuser ttmt« 
^-la-fois le roi et ses ministres sur ies «emes faîtt. 

Cependant , en jetant un coup d'œil sur Wt &its y 
Tuéiiie ministériels , que l'acte d'accusation ^nonce^ il 
«est bien facile de voir que les imputations n'en «ont pas 
fondées. 

Paragràphje premier. 
Taits^qui tomboietttsomIanspofèS(fJUlUéde% mimsSrtiw 

Par exemple, on a reproché à Louis de n'avoir &it 
part de la convention de Pilnitz que quand edle ayoit 
-été ccnmue de l'Europe entière. • 

Mais , d'abord , la convention de Pilnitz étoit un traita 
«ccret entre l'Empereur et le roi de Prusse; les condi* 
tiens de ce traité n'étoient connues qu'imparfaiCemmC 
dans l'Europe ; aucune communication positiva n'en 
^voit été donnée au gouvernement ; on n'avoit mime 
4iucunc preuve certaine de son existence; on n'en ëcoîc 
instruit que par des lettres on des notes des ageua plftcél 
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dans les cours^ étran^èfes : il n'y ayoic donc pas de 
motif dV'tat qui pût faire une loi au pouvoir exécutif 
cle denncr connoissance à une assemblée dont toutes les 
délibérations étoient publiques , d*uit traité quilui-niéme 
ne i*étoit pas. 

Mais, ensuite, cette connoissance que le gouverne- 
ment ne pouvait pas faire donner à l'assemblée, d'une' 
convention sur laquelle il avôit des doutes , il l'a fait 
donner à son comité diplomatique au: premier mo- 
ment où les avis lui en sont at'rivës. J'invoque à cet 
égard les registres des affairfs étrangères; ils doivent 
déposer d« ce fait; ils doivent attester qne les premières 
pièces qui sont parvenues au gouvernement, relative- 
ment à la convention de Pilnitz , ont été remises au co4 
mité diplomatique. Ils attestent encore qa*à: l'époque 
où Texistence de cette convention n'étoit pas encore 
cert^ne , et où on paroissoit croire qu'elle ne recevroit 
pas son exécution, le comité diplomatie [ue en étoit siéja 
prévenu : j'en ai moi-même dans les mains des preuves. 
Ainsi , le ministre à qui on a imputé ce prétendu retard ^ 
et qui n'est plus h portée aujourd'hui de s'en justifier ^ 
puisqu'il n'existe plus , étoit bien évidemment exempt 
de reprochés. 

On on fait un autre à Louis , k l'occasion des com- 
missaires envoyés à Arles : on a prétendu que ces com- 
missaires s'étoienr plus occupés k favoriser les contre- 
révolutionnaires qu'à les réprimer. 

Mais, Louis a fait à cet égard, dans Tinterrogatoira 
qu'il a subi , une réponse parfaitement |uste. 

Il a dit que ce n' étoit pas par les actes de ces com- 
missaires qu'il falloit Juger les intentions du gouver- 
nement , mais par les instructions qu'ils avoient re- 
çues. 

Vous n'accusez pas ces instructions : vous ne pouvez 
àokic pas accuser le gouvernement. 
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Vous avez reproché à Louis d'avoir retardé d'an mois 
l'envoi dû décret qui avoit réuni Avignon et le comtat 
Vénaissin à la France. 

Citoyens-, rassemblée législative avoit adressé le même 
reproche au ministre Lessart; c'étoit-là un des che6d« 
l'accusation élevée contre lui, et sur laquelle la liaute- 
cour nationale devoit prononcer, Lessart n'est plus : il 
B péri au moment où il prcparoit sa justification pour 
l'Europe; il avoit annoncé lui-même que cette justifica- 
tion, h laquelle il travailloit dans le fond de la prison 
oà il étoit renfernié , ne iaisseroit pas le moindre nuage 
Eur son innocence. Pouvez- vous renouveler aujourd'hui 
<:outre sa méiuoire une imputation dont la ofiort lui a été 
le pouvoir de se disculper / 

Vous avez reproché encore à Louis les troubles de 
'Nîmes , les agitations de Jalès , la conspiration deDu»« 
saillant. 

Mais, est-ce donc a Louis à répondre de tous les 
orages qu'une aussi grande révolution devoit nécessai* 
renient exciter? Il est impossible, en général, qu'il n'j 
ait pas de troubles dans un pays oiil'on change la forme 
<lu gouvernement ; il étoit diiÏLcile , sur-tout, qu'il ne 
s'en élevât pas dans le Midi de la France, où Les €»• 
prits naturellement ardens , spnx facilement portés à se 
livrer à tous les mouvemens qu'on cherche à leur impri'« 
mer. On a imputé à Louis d'avoir favorisé ces troubles; 
on a cru que parce que les princes, ses frères avoient de* 
liaisons avec Dusaillant, il avoit pu aussi en avoir lui- 
même; mais cette opinion étoit une erreur. On peut ju-r 
germémede cette erreur parles pièces qu'on a comma* 
niquéesà Louis;- car on remarque entre autres choses^ 
dans ces pièces, un pouvoir donné à Dussaillant^ppur 
emprunter, au nom des princes , une* somme de cent 
mille écus : or , on conçoit que si Louis avoit été^ oc- 
cupé (le protéger des conspirations, il n'auroit pas 
^'éd^iit les conspirateurs Ix la nécessité ^'emprunter 
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«ne somme aussi disproportionnée avec les dépenses c{ue 
leurs projets. dévoient exiger, et qu*il leur auroit fourni 
lui-même des secours un peu plus actifs. 

Mais , au reste , à mesure que la connoissance de tous 
les troubles du Midi est parvenue au gouvernement , 
il s'est empresse de les transmettre lui-ULême à l'assem-— 
klée ; et toutes les précautions qu'elle a désirées ou ins-» 
pirées , ont été prises pour les réprimer; la preuve en 
est dans le résultat: e*est que ces troubles* n'existent 
plus déjà depuis plusieurs mois , et que ce sont les 
forces et les moyens du- g.ouverneuient qui les ont 
éteints. ?f 

On a voulu , a l'occasion de ces mêmes troubles , faire 
un crime à Louis d'une lettre que Wigihsthein ^ com- 
mandant du Midi 5 eli qui avoit été rappelé j lui aVoit 
écrite depuis son rappel. 

On a supposé que Lous Vavoit employé depuis cetta 
époque. 

Mais, d'abord , Louis ne pouvoit pas empêcher Wi- 
ginstheinde lui écrire une lettre après son rappel y.etil a 
déclaré au surplus qu'il n'avoit aucun soHvenir d'avoir 
reçu celle dont on parle , et que Tonne cite qjie d'après 
un prétendu registre tenu par cet officfer. 

Tout ce qu'il pouvoit faire étoit de ne pas lui donner 
de nouvel emploi depuis son rappel; et, en effet, Wi— 
ginsthein n'a point-eu de nouvel emploi.. 

On a parlé d'un commandement de la Corse ; il a'a 
j.amais eu ce commandement* 

On a parlé aussi d'un grade dans l'armée du Nord ; et 
il est possible en effet que la Fayette J'ait demandé. 
Le projet de lettre qu'on a trouvé dans les bureaux dç 
la guerre , paroît même en ctre un indice ; mais le failfê 
est que cette lettre n'a jamais été envoyée , et que Wigins?* 
thein , qui est toujours resté à Paris depuis son rappel ^ et 
jusqu'à sa mort, n'a jamais été employé depuis c^ 
rappel.- 
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On a reproche ^ Louis les comptes rendus par Nan^ 
bonne , à Vasscmblée nationale , relaliremcnt ^ Tannée. 

Je reponds qu'au sortir de son tnînistère , rassemblée 
nationale dëcrcta que Narbonne , seul responsable de tous 
les actes de gouvernement qui le concernoît , emportoit 
l'estime et les regrets €e la nation. 

On lui a reproché d'avoir détruit la marine , et d'aroif 
conservé le ministre Bertrand, malgré les obsenratioiis 
que rassemblée nationale lui avoit adressées. 

Je reponds que le ministre Bertrand a toujours reftH^ 
lui-môme le& inculpations qu'on életoit ecmtre Im, et 
que , tant que Tassemble'e national^ne Taccusoil pas, 
Louis étoit le maître de lui conserver sa confiance. 

On lui a reproché les désastres des Colonies. 

Je ne crois pas avoir besoin de l'en justifier. 

On lui a reproché le moment où il avoit dénonce ~ 
les premières hostilités qui nous menaçoient de la part 
de l'armée de Prusse. 

Louis a expliqué lui-même, dans son interrogatoire, 
qu'il ^voit dénoncé ces hostilités à l'assemblée natîonrie^ 
au premier moment où il en avoil eu la connoissafic# 
certaine; et le dépôt des affaires étrangères en' fournil 
la preuve. 

On lui a reproché la reddition de Longwi et de 
Verdun. 

Je réponds qu'à Longwi ce sont les habitons qn se 
sont rendus. 

Et quant à Verdun , qui avOft donc nqmnté ce 
commandant, aujourd'hui si célèbre par son héroïsme, 
ce Beaurep aire, qui a mieux aimé mourir lui-même qpe 
de se rendre, si ce n'est pas Louis! 

Oii lui a reproché d'avoir laissé aviKr ht nation ftêxt* 
çaise dans différcns pajs de l'Europe. 

Je n*ai ici qu'un, seul mot à dire. 

Je demande, pour. Louis, qu'on compttlse le dëpds. 
des affaires étrangères , et on y verra les preuves !€•• 
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ytos ttadicntiqiieSy que toutes les fais qu'il a cté dé- 
noncé au gouvernement quclqu'insulte faite aux Fraiw 
%w»9y dans, quelque coût de TEurope^le gouvernement. 
ta M demandé aussitôt la réj^ration. 

Le temps nous a man<|ué k irous-mêmes pour faire 
faire ces recherches • mais Louis atteste que les preuve* 
€xi»te»l. 

Esfia, on a reproché à Louis d'avoir retenu tes Garder 
.Suisses, malgjrë' la constitution qjui le lui dëfendoit et 
rassemblée qui en avoit ordonné le départ. 

Voici les faits qui répondent à cette imputation^ ei 
qui la réfutent. 

Un décret de rassemblée constituante > du 17 sep^ 
tembre, avoit dit que le roi seroit prié de faire pré- 
senter incessamment au corps législatif une nouvelle for- 
mation du ci-devant régiment des Gardes Suisses , d'aprZi 
les conventions ou capitulations qui auroient été agréées 
par le Corps helvétique. 

Et cependant rassemblée nationale , considérant qutf 
te régiment avoit bien mérité ^Q la nation par sa con- 
duite, avoit ordonné qu'il sefoit entretenu sur rancica 
pied, jusqu'à ce qu'il eût été statué autrement sur scè 
destination et sur le rnod& de son service^ 

D'après ce décret, les Gardes Suisses é toi ent toujours 
restés dans le même état. 

Le t^ juillet dernier, l'assemblée Wgfetetîve rend un 
décret qui ordonne que te Pouvoir exécutif sera ten» 
de faire sortir, sous trois jours, leç troupes de ligne^ 
étant en garnison dans Paris. 

Autre décret du même jour y qui ordonne que le- 
comité diplomatique fera son rapport sur les capitula- 
tions avec les Suisses , et sur la suppression de la charge 
de colonel-général èi^% Suisses. 

Le 17, lettre de d'Affry, relativement à l'ordre ffté 
kti s»voii été donne de faire partir 1« réginaent 4ies 
Cardes-Suisses, 

P4 



i3» Procès 

Il invoque les capitulations qui n étoient pas encore- 
abrogées. 

Discret qui ordonne que provisoirement , et en att^- 
daiit le rapport du comité diplomatique, deux batail- 
lons de ce régiment s'éloigneront à trente mille toises 
de la capitale. 

D*Affry, placé entre les capitulations helvétiques cr 
la volonté i[ue sembloit manifester l'assemblée , adresse y 
le 4 août, à l'assemblée, de nouvelles observations sur 
le mode d'exécution de ce décret. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

Le décret est exécuté. 

Citoyens, voilà les faits des ministres. 

Louis auroit pu se dispenser de les discuter, par cela 
seul qu'ils étoient les faits des ministres. 

Tous ces faits , en effet , seroient vrais ; ils foumirôient 
matière à reproche , ils seroient accusables , que Loaîs 
n'en répondroit pas. 

Mais , en les discutant avec la rapidité à laquelle j^ai 
été forcé par le temps, j'ai voulu prouver au peuple 
français que mcme dans les choses où la nation ne lui 
avoit pas demandé de garantie , Louis s'étoit toujours 
conduit comme s'il avoit été obligé, par la loi, de lui 
en offrir une. 

Je passe maintenant aux faits que l'on peut considérer 
comme le concernant personnellement. 

Paragraphe IL 
Faits person?2els à Louis* 

Ici , Législateurs , le temps me force encore de prcsr« 
ser ma marche. 

Je répondrai cependant à tous les reproches qui oi^ 
été faits à Louis. 
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y y répondrai , à la vëritë , avec plus de rapidité et 
moinâ de détail que si j*avois pu me livrer à toutes les 
combinaisons nécessaires pour une défense qui embrasse 
tant de chefs diffcrens* mais j y répondrai enfin de ma- 
nière à les réfuter. 

Je dois le re^re , les conseils de' Louis n*ont point 
songé à eux; ils n'ont songé qu'à Louis. ^ 

Nous savions bien que , dans, une cause sur lac|ucl1e 
toute TEurope porte aujourd'hui des regards inquiets,- 
et qui, défendue devant les rcprésentans d^une nation 
^ui , par sçs triomphes., est devenue l'objet de Tétonno- 
inent de toutes les autres, offroit à tous Icsmouvcmens 
de Tame un sujet si riche , il auroit fallu une discussion 
pour ainsi dire aussi grande que la cause même : mais 
nous voulons ici éclairer le peuple , le raiuener , dissiper 
les préventions qu'on lui a inspirées *, nous voulons le 
convaincre par les faits seuls; et l'abandon de tous les 
mouvei^ens oratoires est un sacrifice de plus que nous 
faisons à Loui^, et sans doute.l'Europe elle-même nous 
çn saura gré.. 

On a d'abord attaqué Louis sur son refus de sanc- 
tionner le décret du camp de Paris , et celui des 
prêtres. 

. Je pourrois sans doute observer que la. constitution 
laissoit au roi $a sanction absolumeht libre , et qu'en 
supposant que Louis se fût trompé dans les motifs qui 
le portoient à refuser.de sanctionner le décret du camp 
de Paris , on n'aurpit pas le droit de lui demander compte 
de son erreur , et encore moins celui de la lui reprocher 
comme un crime.. 

Mais , en écartant cette réftexioti , et. en supposant 
qu'en effet ce fût une erreur, je réponds qu'au fond 
son refus n'avoit ici que des motifs sages. Il craignoit 
d'exiter des troubles; le décret donnoit des alarmes à 
Ja garde nationale; les opinions de la capitale ^toieni 
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<liv Wes y wne grstnde partie de ces opinions pannisoic 
jostxQer le décret; une plus grande encore paroissoît le 
combattre : le conseifi , îui-mcme ^ a*ctoit pas d'accord. 
An miliev de toutes ces agitations^ Louis crut q^ii 
ctoil prudent de refuser la sanction qu'on lui demaiiF* 
doit; mais^ en mcmc-temps ^ il se dëtcnuina à une ne* . 
sure qui avoit les mêmes avantages qm le dëcret^ e( 
qui n*en avoit pas les inco^vëniens» Il forma le camp 
de Soissons, et ^ par évc^nemcnt^ cette combinaisoo esl 
celle qui est devenue la plus importante pour la nation; 
car le camp de Soissons a rendu les plus grands servie 
ces à Farmee française , et, dans le fait, celui de Paris 
eût e'té inutile. 

A Tcgard du décret des prêtres , cîtoyensy on ne force 
pas la conscience. Louis auroit craint de blesser far 
sienne en le sanctionnant ; il a pu se tromper^ sans 
doute, mais son erreur même étoit vertueqse; et en ea 
Uâ^Tuant, si Ton veut, le rdsuliat, il est impossible d4 
n'en pas respecter ati moins le principe. * 

Rappelez-vous , au reste , la Journée sî mémorable 
du 20 juin, et voyez avec quel courage Louis tenoîl 
» son opinion! Combien d'autres princes eussent cédé à 
àt^ apparences de péril aussi menaçantes ! Eh bien i 
Louis, au contraire, écouta sa conscience et non pai^ 
la peur; il continua de résister; et sî quelqiw chese 
pouvoit justifier son refus aux jeux de cettxqm CMktiM 
* les plus disposés a lui en faire un crime, j'ose dirriiiMI 
c'est la persévérance de ce rcfu* même. 

Ne croyez pas, d'ailleurs , qne cette opimon deLoèsi 
mr le décret des prêtres fât une opinion isolée, «t 
qu'aucun ministre de son conseil ne la partage&t «veé 
lui : le ministre "Mourgues lui écriroit, dans la même 
journée du 20 juin ^ qme ce décret n'étoit m' saipcatÊset 
principes j^ ni suiifant son cœur^ 

On » opposé arossî à Louis, à Vocesuiofi dés prfire^^ 
iy» mémoire ^ On lui «rok «av^oyé de ltaiMy.ee oîî il 
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psiroh cjue le Pape r^clamoit ses droits sur AT%noB , et 
ceux du Saint-Siège. 

Mais , comment Louis auroitUl pu empêcher le Pape 
de lui envoyer un mémoire; et où peut être de sa part 
]« délit pour L'avoir reçu l 

On lui a opposé également imc lettre qu'il ëcrivoit^ . 
en 179I5 à l'évêque de Clermont, et où if sVnnonçoit 
à lui comme disposé à rétabKr le culte catholique quand 
il le pourroit. 

Mais, ce seroit-là ime opinion purement religieuse, 
et, par eonséquenif, une opinion libre; cette liberté 
est écrite dans la constitution : la constitution civile du 
dergé, au contraire, ny est pas; elle en a été retirée^ 
ou plutôt elle n'en a jamais fait partie, et Louis écrivoic 
avant l'époque où i) a accepté la constitution. 

Louis a pu d'ailleurs accepter la constitution sans la 
croire exempte d'erreurs; il Ta même dit quand il l'ac- 
cepta, il a pu espérer des réformes légales ; mais il y a 
loin d'espérer des réformes légales à Tiptention de dé- 
truire ou 'de renverser. 

On a reproché à Louis d'avoir continué de solder sa 
garde , dont l'assemblée avoit ordonné le licenciement. 

Citoyens , ici se présentent plusieurs réponses. 

D'abord, on ne peut pas contester que Louis n'eût 
clé le maître de refuser de sanctionner le décret qui avoir 
prononcé que sa garde seroit licenciée , puisque cette 
garde il la tenoit de la constitHlion elle-même , et qu'on 
ne pouvoit U lui ôter que de son aveu; cependant, l'as- 
sen^blée nationale lui a demandé ce licenciement, il l'a 
ordonné. 

Mais, comme le décret de licenciement accôrdoit h 
Louis la faculté de recréer cette même garde , et de la 
reccMfnposer en partie des même» sajets , il falloit bi^ir 
que jusqu'à ce que celte recompositioo put 9 effecttter 
Louis leux coAMiàA ^ tova ki t^dd cp'U Uax domoîu 
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Ce toit un acte d'humanité^ tout- à -la- fois, et ie 
justice. 

Louis le devoit d*abord à l'égard de ceux qui devoteat 
et pouvoient rentrer. 

II le devoit ensuite ù Tcgard des autres^ puisque ces 
autres gardes n*étoicnt pas )ugcs. 

11 ne Ta pas fait d'ailleurs clandestinement; il Ta fait 
par une ordonnance qui a ëté publique.. 

On a dit que parmi ces gardes it y en a voit de Cùtk* 
nus par leur incivisme. 

Mais , prcmicrcmcnt y on n*avoit rien articulé y à cet 
rgard, d'individuel et de positif. 

Secondement) on jic pouvoit pas les croire coupables 
tant qu'ils n*étoient pas jugés. 

Troi sic luc ment cniln y ceux qui anroient été convain-* 
eus d'incivisme aux yeux de Louis , ne seroient pts 
rentrés dans la recomposition qui auroit ëtc faite; mais 
jusque-la il y auroit eu de la barbarie à Louis de leur 
refuser des secours dont la nécessite pour eux était si 
pressante. 

On a reproché aussi à Louis d'en avoir donné antjt 
émigrés j des secours. 

On lui a reproché des intelligences avec ses frères. 

On lui a reproche d'avoir cherché à favoriser, p^arle 
moyen de ses ambassadeurs y la coalition des puissances 
étrangères contre la France. 

On lui a reproché enfm son influence à la cour de 
Vienne. 

Législateurs 5 je réunis tous ces faits, parce qu'ils ren- 
trent tous dans le même chef d'accusation; et je vais 
répondre. 

D'abord, je dois observer que dans tous les actes 
publics du gouvernement, Louis n'a cessé de témoigner 
la plus forte opposition à l'émigration,' et qu'il l'a too* 
jours combattue , nou-seulement par toAes ses proclsH» 
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mations nationales) mais par toutes ses relations avec 
i'ëtranger. 

J'invoque , à cet égard , les registres des affaires 
étrangères et ceux du conseil; le temps nous a manqué 
à nous-mêmes pour les dépouiller , mais ils doivent en 
renfermer une multitude d'exemples. 

Je puis toujours en citer un fait qui est bien remar- 
quable, et dont les affaires étrangères ont fourni la 
preuve. 

Au mois de novembre 1791 , les émîgrcs avoient voulu 
faire acheter des canons et d'autres munitions de guerre 
que les habitans de Francfort avoient refusés. 

Louis en est informé par son résident. 

Sur-le-champ il fait écrire à ce résident, par son mi- 
nistre, pour lui donner ordre de remercier de sa part 
le magistral de Francfort de la sage conduite qu'il avoit 
tenue en cette occasion, et l'inviter à redoubler de pré- 
cautions et de vigilance poup empêcher que les émigrés 
ne parvinssent à se procurer, à Francfort, et les armes, 
«t les munitions qu'ils y avoient fait demander. 

Voilà pour les actes publics. 

Maintenant, y a-t-il ^u des actes privés l 

On parle de secours d'argent. 

Citoyens, il n'y a pas eu un. seul émigré, un seul vé- 
ritable émigré, à qui Louis ait donné des secours pé- 
cuniaires. 

U a fourni à l'entretien de ses neveux depuis que 
leur père n'étoit plus en état d'y fournir lui-même. 

Mais , qui est-ce qui auroit le courage de lui en 
faire un crime l 

D'abord , l'un de ses neveux n'avdit que onze ans , et 
Vautre quatorze, lorsque leur père est sorti de France; 
•et peut-on considérer comme des émigrés, des enfant 
de cet âge qui suivent leuf père l 

£n second lieu^ point' de loi encore à c«tte épqque 
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qui eût fixe Tàge relatif à rémigradoti : la conrendon 
elle-même vient d*en faire une; mais cette loi, <{u« U 
convention vient de faire, n^existoit pas. 

En troisième lieu , depuis le décret qui avoit dëdaré 
les biens des émigrés acquis à la aatiou, et qui avoit 
par conséquent enveloppé tous ceux de leur père*, les 
neveux de Louis étoient sans ressources; et c*éioieBtses 
neveux. 

Lui étoit-il donc défendu de sentir la natvMre et 
â*obéir à ses niouvemens , et par ce qu'il étoit Roi 
falloit- il qu'il cessât d'étr€ pareut, ou même d*étrB 
homme? 

Il a fait quelques dons particuliers à la gouvernante 
de ses enfans; mais c'étoitla gouvernante de sesenfans, 
et qui éloit sortie de France dès 1789. 

Il en a fait à un des menins qui avoient élevé «a [efr< 
nessc , Choiscul-Beaupré ; mais Cboiseul étoit redré ea 
Italie depuis le commencement de la révolution y et a*a 
jamais porté les armes contre la France (i). • . 

. U en a fait à Rocbefort qu*oa cite -dans Tacte d*acci»- 
sation; mais Rocbefort n*est pas émigré. 

Il a fait passer une somme ,d 'argent a Bouille; laais 
c*ctoit pour le voyage de Montmédy. 

On lui reproche un don fait k Hamilton; mais il lai 
dévoie , par justice , de le dédommager des pertes qu'A 
avoit faites dans ce même voyage de Montraédy, et 
que , par sa situation , il lui étoit impossible de sup- 
porter. 

On dit qae Bouille a remis a Monsieur , par ordre de 



(1 ) Nous avons oublié de parler de la Vauguioa «fif 
est cité dans l'acte d'accusation ; mais la Vauguion éUàjl 
aussi un autre menin de Louis, et il étoit retiré en E^ 
]}agne dès les premiers mojuens de la révolution. 



Je In. 

pataiîflB. 
Le compte eaiTOjre p«r B«mUl^ p^^rt* ; n*<*w^jf U JlvM^a 

Cei ordre est cviâciumi^Qt c^f^luî Ji<& Mv^li!<î^m' ^HJ^ 
«B ^et, donnoit des ordres damt lVn\^n|îK»f | pi Hi^^i^m 
des brevets sous le nom du rt>i, ^ lum jwn ï^^^w^ \^x^\\m 
4e Louis; et la méprise n*cst venwe i|ue d« vh^Mi» «(Mulit^^ 
de frère du roi^ qu^oa ajoute «u noiu de Munnit^Mf \ h^^W 
la vérité est, et, si on nous AVOÎl douut^ t?OnnnilH<v«* 
tion des pièces qui ont dû accomp«gni?r 1^ <Himjit«» tj«*rt» 
▼oit envoyé Bouille , et dans leA([uellt)ii 4tvoit nt^i'i^ii^iar 
rement se trouver iWdre de Mon»ictU'| UM <^fi itMi'ull rtl 
la preuve authentique: la vérité eA| duv-joi Pi Lnu\§ 
TafErme, que jamais il n*a fait pAAior h MotMi«*iit' MiK uil 
aecours pécuniaire» 

Tout ee qu'il a fait, a été de puynr ana nnchntu^ il^Hf 
it son aittre frère , de 400,000 lîvrM% ; fltaif f/i^tM 4f f^*« | 
Louis i*avoit cautioiwée^ tt $tm$ A4jnâU^ on uë f^.t'ià pn$ 
ëtOBBé qu*il n*ait pa4 violé ^m ^mf^f^M^^ni {i)t 

Le cautionnement de la UhrmtUf if» ^l^U ^*^^ ^ 
■'a pas craist de loi ùnre un ^im^^ tM im M a éUlip^iiê 



Ijppc étA^tm*, ^gn éi êW ê r ÎhÙhh^^ «^Mr^ »**éf^J^- }9 m ^* 
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acte de bienfaisance , et qui avoit pour objet de favori- 
ser et de soutenir ce commerce. 

Ainsi j toutes ces libéralités qu'on lui reproche hono- 
rent son cœur , et aucune ne peut faire suspecter ses 
principes. 

On lui reproché d'avoir influé à la jcour de Vienne; 
et, pour le prouver, on cite une lettre deDuraoutier à 
Monsieur, et Dumouticr paroît lui présenter Breteuil 
comme a^ant quelque influence à la cour de Vienne, et 
où il suppose , en môme temps , que Breteuil pouvoit 
connoître^la volonté du Roi. 

Mais, d*abord, ce n'csl qu'une lettre de Dumoutier; 
et Dumouticr étoit bien l'agent des princes auprès des 
puissances élrangorcs, mais n'cloit pas celui de Louis. 
Son opinion ne peut donc 6tre ici d'aucun poids. 

En second lieu, celte opinion mi^me n'est pas la 
preuve de l'existence du fait dont" Dumouticr parie, 
c'est-à-dire, que Breteuil connût en effet la volonté du 
Roi. 

Et enfin, quand on iroit môme jusqu'à regarder Vu*- 
légation de Dumouticr comme une preuve de ce fait 
<5lrange , où est la preuve y qu'il faudroit bien néces- , 
saircment rapporter aussi, que cette volonté du Roi, 
qu'on n'explique pas , fat une volonté de nature à être 
accusée l 

On cite également une lettre de Toulongeon, écrite 
tïu moment où il se disposoit à faire un voyage à 
Vienne, et où on a prétendu qu'il disoit que le Roi 
apoit daigné lui faire mander qu'il approuvait sa 
conduite. 

Je pourrois remarquer d'abord que cette lettre de 
Toulongeon paroît infiniment suspecte ; Oar on y parle 
d'un Valéry, neveu de Toulongeon, lieutenant-colonel : 
et on assure que Valéry n'est que cousin de Touloii- 
geon et non pas son neveu, et qu'il n'est pas non plus 
lieutenant-coloneU 

Or 
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f, Toulongeon se scroît-il trompe ainsi lui-mcme 

r sa famille l 

iSy j^admets rallégation de la lettre telle qu*elle 
si : qucti rcsulte-t-il ? 

Où est la preuve qu'en effet Louis ait approuvé la 
conduite de Toulongeon*? 

Peut - On Taccuser sur une assertion qui lui est 
Hrangcre î 

• Et la fausseté de cette assertion ne se fait-elle pas 
l$sez apperce voir d'elle-même, lorsqu'on remarque que 
L^est aux princes , frères de Louis , que Toulongeon écrlL 
nie Louis lui a ^ fait mander qu'il approuvoit sa con- 
Inite 9 et que sur un fait aussi important, puisqu'il 
'agissoit des intentions ou de la volonté de Louis, il 
le donne à ces princes aucun renseignement ni aucune 
)reave,' 

f A qiioi conduisent d'ailleurs toutes ces accusations 
lont la base se prend dans des lettres î On va tn juger 

r un exemple particulier. 
- On a opposé à Louis une lettre de Choiseul-Goufficr, 
jar laquelle il paroît que Choiseul-Gouflier étoit oc- 
:upé à cimenter l'alliance de la Turquie avec l'Au- 
riche; et on a cru que, parce que Choiseul avoir été 
'ambassadeur de Louis, on pouvoit imputer à Louis 
es projets de Choiseul lui-même. 

Mais, je ne veux pour repondre à cette imputation 
rae la lettre même de Choiseul. 

' Cette lettre prouve , en effet , deux choses : la prc- 
hî^rc,que déjà deux mois avant son rappel Choiseul- 
Souflîer avoit offert ses services aux princes, et n'en 
nroit pas reçu de réponse. 

La première phrase commence ainM : 

« Quoique je n'aye point reçu les ordres de vos al- 
> tesscs royales, que j'apois osé solliciter il y a deux 
f mois , j'espère qu'elles auront daigné recevoir avec 
TomeL :• Q 
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y boni/' l'iionimagc de mon dévouement et de mon îiiil'* 

V tf'rable fidélité 5^. 

Et la srcondc, c'est que c'est trois )Ours après sonrap- 
pcl , rt a cause même de son rappel , que Choiseul- 
Ooulficr sV'loit déterminé à rcilérer de nouveau l'offre 
de ses services aux princes, et à former des projets 
contre rainitassadeur national qui avoit été nommé 
pour le remplacer. 

La preuve en est dans cette autre phrase : 
^ J'ai reçu, il j a trois jours, mes lettres de rappel; 
^ elles m'annoncent que je suis remplace par M. deSe- 

V mon\'ille : ainsi les projets- de cet ambassadeur nadoBal 
y ne sont pas douteux... et vos altesses royales sont trop 

V éclairées pour ne pas apperccvoir les funestes incofr- 

V V4'niens de la négociation dont il s'est chargé y. 
Ainsi c\'toit Choiseul qui ccrrvoit ^ qui agissoit; qtn'i 

rappelé par Louis , offroit ses services aux princes; qui 
s'eiTorçoit de conserver sa place malgré son rappel : et 
•c'est Louis qu'on accuse. 

Eniîn , on a opposé à Louis un billet sans date , qm'oii 
dit écrit de la main de Monsieur au nom des demx 
frères , et qu'on assure avoir trouvé parmi ses p«* 
piers. 

Louis a déclaré qu'il ne pouvoit ni avouer ni contes- 
ter l'authenticité de ce billet. 

Mais , premièrement , ce billet est un icle de sif 
frères , et non pas de lui. 

Secondciiicni , ce billet même prouve évidemment 
que Louis n'étoit pas en relation avec eux-; car il ne 
suppose ni nouvelles remues avant, ni réponse qu'on a(« 
tende après. 

Troisièmement enfin, la dernière phrase en roMUta 
clairement la date à l'époque de la suspeosion de Lonis 
^n 1791; et, comme on voit, celte date suffiroil;jpour 
-«nipècher qu'on ne pût en tirer aucune induclion. 

•Je ue m'arrête pas 9 au reste , sur cette impatodon 
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le commerce considérahle qu^on. jok^'apas craiiii 'dre faire 
ft Louis, et dont on a prétenâja ^e les |Mipters.^de 
>ep^uil fduriii^oiemi; la preuve.. 

Vous lui ayez vous-mêmes rcudu justice ; vous n'en 
avez pas fait un chef de votre acte , vous n*en avesi fait 
qu'une qàestiou \ mais quand «rons avez fait cette qu;estioa 
à Louis 9 il a dd vous en mamf estisr son éton/ienest. 

La circonstance qui a servi de base à ^:£tle impufiatioA 
révoltante est , en effet , extrèfuemeat limpfe. < < 

Louis avoit, comme to^ les rois ses prédécesseurs , 
\ somme particulière qu'il destinait à des actes de 
bienfaisance. 

Eu 1790, il la confia à Septeuil ava&t laftéate^'ilfut 
trésorier de la liste. civile. , :, • 

Septeuil. V qi^ae vpnlpit pias être soUp§oiMië d'^a avoii^ 

ofité perso9i>ell«meut , la plaça d'ahord,peadaut^aelr 
c{ue temps , en effets sur Paris , et ensuite etf .Uttt;e&-4«f 
change sur Paris et sur rëtcanger. 

Dans rintervalle\ il (pu rendoit compte ^X»Quis, Ou 

yoit les sommes pour lesquelles X^ouis donnai^ aar lui 
des mandats. ^ . 

Voila les ifaits : LoHis^^ffinoe qu'ils sont eai:acts, et i} 
\^ a daos les papiers. 4f9)Bepteuiî aucune piâce c^ui^les 
lémeiite. • , , , . 

Tout ce que pr^seme^t cfs papieçs , ç'es^ une spiéca-*^ 
B«Llatiou qu'il paroit que Sepiteuil, qui avoit,de& foncb 
:ansidérables en propri^ , avoit faite au mois de iiia|9 
iernier, pour son propre compte , eu laarchEUidii^e^ 
ichetëes et revetidues chez rétrairg<.r. 

Mais Septeuilqui , dansuue déclaration qu'il a rendue 
publique , explique cette spëculatioa ^ avoue l|Û4.iu[gia«p 
[lue non-seulement elle ne regardoit que lui ^mais qu'il 
txi&toit un registra^Fticuliep temu pour les fbnd^ de 
Louis, qu'on a dil trouver aussi parmi ses papiers*^ 
tuais dont on ne nous a pas dom&ë communication | et 
jui indique Vusaga de Qcs fpad^ n%AiW9S« 



^44 P n o c È s 

Je ne m'arrêterai pas non plus sur ces preteudaes conv- 
pagnies de contre-révolutionnaires qu'on suppose que 
Louis entrctcnoit dans Paris, et quiêtoient, dit«-on, 
destinées à y opérer des nrauvemens capables de servir 
ses vue». 

Jamais Louis n*est 'descendu dans de pareils détails. 

Jamais , comme il vous Ta déclaré lui-môme , il n*a 
eu des vues coutre-rcvolutionnaires. 

L es ministres ont pu vouloir connoitre Tétat de Paris. 
. Ils ont fvby avoindes observateurs. 

Ils ont pu désirer que ces observateurs leur rendiséent 
compte des opinions et des mouvemcns. 
' Us ont pu salarier des journaux utiles; mais c*ctoient 
les ministres , et non pas Louis; et y ^'ailleurs, les mi- 
nistres eu v*-mc mes n'ont jamais pu avoir , dans ces soins 
x{u*ils auront cru devoir se donner, que des vues cons- 
titutionnelles. ' 

Je viens au reproche de subordination de plusiean 
tnembres de Tasscmblt e législative. 

On a accusé Louis d'avohr voulu faire passer , par des 
voies corruptrices , des ddcrcts relatifs à la liquidation 
des charges de sa maison et des pensions de laxiste civile. 
'^*' 'Législateurs j j'oserai vous dire que vous-mêmes -né 
l'avez pas cru. 

' Vous n'avez pas* cru qu'il y eût un seul membre de 
l'assemblée législative qui eût été capable de se vendre 
% la corruption , ni que Louis eût été kii-méme ca- 
pable de l'exercer. 

Et quel eût donc été ici l'intérêt de Louis? - 

Lti liquidation des charges de sa maison -avoît été 
évaluée dans l'assemblée constituante , parMontesqm'ou^ 
à trente millions. 

Elle avoit été évaluée par CanJSon , dans rassemblée 
Jf^gîslative , à la même somme. 

L'administrateur de la liste civile les portoit égale- 
ment , de son cot(f , à trente millions. Mais il avoit m 
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antre plan : il voidoit €[ue les officie^rs àt la maison du 
roi qui seroient conservés , versassenl dix millioua dan* 
le trésor national , par forme de cautionnement y dont les 
intérêts seroient pajés parlaUste civile, et que laUufti-^ 
dation fût rétluite à vingt. 

Ce plan avoit été également adopté par le commis- 
saire-liquidateur. 

On se proposoit aussi de U faire agrier par Tasn 
semblée nationale. 

Mais qu'offroit-il donc de si utile, Vpour qu'on dût 
recourir à la corruption pour en obtenir le succès l 

II réduisoit de dix millions la liquidation de& charge» 
de la maison de Louis. 

Il soiilageoit de dix millions la caisse nationale. 

Il chargeoit la liste civile des intérêts de cettd 
somme. 

Où étoit donc Tavantage qu'on y trouvoit pour les 
finances de Louis ! 

On parle d'une somme de cinquante mille livres^ 
que demandôit, diuon , le commissaire-liquidateur: 
mais cette somme ne lui étoit pas destinée hlni^mêmê ^ 
elle devoâ payer les frais de bureaux qu'éxigeoii mu^ 
iiquidatîim si considérable. 

A l'égard de la liquidation des pensions^ ilparottqut 
le projet de décret éîoit de diviser ces pensions en trai# 
classes. 

Les pensions pour service dans la UMÛson wUiaiJ'e ^ 
on les soumettoit à la- liquidation. 

On soumettoit égaleaient à la liquidacion toutes le# 
pensioDs accordées parles rois prédécesseurs de L*oui^^ 
^nr service dans sa maison domestique. 

£t quant a celles accordées par Louis luiHoaéme , ponr 
sa maison domestique , ou par la feue reine , on en 
renrojoit les titulair.es à se pourvoir sur la liste civile. 

C'est pour ce projet de décret qui dëbarrassoit y dit- 
4^2 la liste civile d'un grand nombre de pensions qui ^ 

Q3 
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regardoicnt , qu*on suppose qu*il j> a eu en effet At 
conroption exercée ; et pour prouver celle corruplion 
on cite une lettre de l'admiiiistraleur de la lisW civile 
écrite , dit-on , aussi à Septeuil , et oà il lui disoit qu ^ 
ce décret coûteroit quinTTc cent luille livres^ et <pi*: 
lui falloit cette somme pour le lendemain. 

Je pourrois demander j d'abord 5 si cette lettre est sic^ . 
eèrc, si elle a>étë véritablement écrite parradministrsx^ 
leur de la liste civile^ et si en effet c*cst lui qui 1*4 
adressée h Septeuil. 

Je pourrois demander si , aujourd'hui que cet ad- 
minislratcur n'existe plus , -^n peut argumenter d'une 
lettre dont il n'a pas reconnu rauthenticité avant dt 
mourir; si on peut interprète r contre sa mémoire le 
sens d une phrase (|U*il expliqueroit peut-être lui-même 
s'il vivoii encore; si enfin c'est une preuve qu'il y ail 
eu véritablement quelque corruption exercée. 

Je pourrois demander mais, pourquoi des con- 
sidérations de ce genre ^ lorsque je puis répondre avec 
un soûl mot l 

Le fait est, qu'il résulte des picces mêiues qai ont 
été communii|uées à Louis que c'est lui liai quia 
empêché que ce projet de décret ne fut soumis à l'as- 
semblée nationale et examiné ( i ). 

Croît-on maintenant que si ce fut lui qui se fût pcr^ 
mis des manœuvres coupables pour le faire rendrey ce 
fut lui ausssi qui eût empêché qu'il ne fût rendu f 

Et quel eût donc été le motif qui eût pu le déier- 
nÛBer à solliciter, par des intrigues, un pareil décrd- 
Je ne parle pas de son caractère ^ qui répBgve à 
toute, mesure lâche. 
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erreur : la défense de Louis m'a éclairé; et Je vicn&ici , 
au\ yeux de la France, lui faire la réparation soleui* 
nelle que je lui dois. 

Un mot seul, mais décisif) va ëclaircir cette imptr- 
tafion. 

Aucun de vous n'a sûrement oublié que toutes les 
pièces qu'on a imprimées , la lettre de Poix k Louis , 
le mémoire qu'il lui avoit adresse, la lettre de Coblentz, 
les ('tats nominatifs des gardes-du-corp« ; que toutes 
CCS pièces , (i>-je , se reportent au mois à*octobre 
17QI , et la leilre de Coblentz même porte cette date. 

Eh bicnl voici ce qu'écrivoit, le 24 novembre sui- 
vant, l'administrateur de la liste civile au trésorier de 
cette même liste. 

4; L'intention du roi. Monsieur, est de continuer aux 
y ofïiciers et gardes des quatre compagnies de ses gardes- 
"P du-corps, leur traitement actuel, jusqu'à ce que sa 
y majesté ait prononcé définitivement sur leur sortulté- 

V rieur ; mais sa majesté entend que le montant de ces 

V traitemens ne soit plus délivré en masse h Tétat-major; 

V et que désormais chaque individu , ojficier ou garde , 
» soit payé à la caisse de la liste civile, sur sa cuit- 
» tance ou procuration , accompagnés d'un certificat 
» de résidence dans le royaume. Sa majesté m'a charge 
» aussi de vous transmettre ses ordres, pour qu'il en 
y soit usé de même à l'égard des officiers et autres cm- 

V plojés du ci-devant régiment des gardes-françaises, 
y auxquels elle continue un traitement. 

» Je vous préviens , au surplus , que sa majesté a or- 

V donné de cesser , à compter du premier juillet dernier, 
» le paiement de toutes dépenses quelconques , relatives 
» aux compagnies des gardes^ u-corps, autres que celles 

V des traitemens conservés , et de la subsistance des 
5^ chevaux ^. 

Je n'ai pas besoin, Législateurs , de ra'arrèter sur un ' 
pareil texte. 
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, Vous voyez qu'il fait disparottre }usqu*à. la tra/ce de 
cette imputation , dont Louis a été la victime si mal- 
heureuse. 

Cependant, que de reflexions cruelles cette circons- 
tance fait naître ! 

Toutes les pièces qui forment la base de Timputadon 
ont reçu la plus grande publicité; on a dénonce Louis 
pour ce fait à la France entière; on l'a dénoncé à l'Eu- 
rope : et la pièce qui suffisoit seule pour le justifier, 
demeure ignorée! 

11 j a plus : les papiers de l'administrateur de la liste 
civile ont été saisis ; l'original de l'ordre que Louis lui 
avoit donné, et qu'il transmettoit lui-même à Septeuil, 
devoit être dans ces papiers : c'ctoit son titre et sa ga- 
rantie; il n'avoit pas pu s'empêcher de le conserver; ^t 
cependant, par la plus. étrange fatalité, on trouve tout 
dans ces papiers, ei^ccpté cet ordre. 

Heureusement pour Louis qu'il s'en rappelle lui- 
mfnie la date; qu'il se rappelle la lettre qu'il avoit 
chargé l'adu^inislrateur de la liste civile d'écrire à Sep- 
teuil; qu'il fait chercher cette lettre dans ses bureaux, 
qu'il s'en fait délivrer 'une expédition authentique , et 
qu'il peut la produire aujourd'hui aux yeux de l'Eu- 
rope. 

Jugez maintenant, Citoyens, par le caractère de cette 
imputation , de toutes les autres. , 

Jugez quel avantage auroit eu Louis si on n'avoit 
pas saisi ou enleva ^ ses papiers dans l'inVasion de son 
domicile ; s'il avoit pu assister lui-même à leur examen; 
s'il eût pu réclamer les pièces qui dévoient nécessaire- 
ment se trouver parmi celles qu'on ^^ a opposées; 
s'il eût pu opposer , sur-tout , toul^HMes sur les- 
quelles sa mémoire nç lui jfournit j^^^BiC renseigner* 
mens! * .• 

Jugez avec quelle force il eût répondu à tous les re- 
proches que vous lui avez faits , puisqu'il y a répondu 
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iDc^me sans ces pièces! Que d'éclaircîssemens satîsfaw 
tans il vous eût donnas! de quelle lumière il eût éclairé 
toutes ces accusations ténébreuses, qui n*ont pu rece- 
voir (juclque consistance que des ombres iuêa|es dont 
ou avoit su les couvrir ! 

Jugez enfin combien nou? dcvohs avoir de regrets^ 
'nous d<5fenscurs, de nous voir privés d*uri secours qui 
nous eût fourni des ressources de conviction si puis- 
santes; jugez des espdrances qu*il nous eût été permis 
de concevoir , par les moyens de notre dénuement 
môme ; jugez d» ce qu*a dû coûter h notre cœur, dans 
tine cause aussi méiiiorable , le défaut de temps ^ de 
communication , de recherches , l'impuissance de nos 
efforts y Texccs même de notre zàle , et combicH il est 
décliirant pour nous de nous trouver forcés do rëpon- . 
dre, en quelque sorte k l'Europe, de la destinée de 
Louis, et de sentir que la grandeur seule de cette im- 
posante fonction étoit précisément l'obstacle méme^ut 
cmpêchoit le plus de la bien remplir. 

Je vous retrace notre douleur, Citoyens; et c'est e» 
me livrant devant vous à cfe profond sentiment que j'é- 
prouve, que j'arrive enfin à cette désastreuse journée 
du lo août y qui seroit en effet, comme on Ta dit, de 
la part de Louis, le plus grand des crimes, s*il étèit 
vrai qu'il eût eu, à cette épouvantable époque, les 'ind- 
ien lions atroces qu'on lui a supposées. 
- Keprésentans du peuple , je vous supplie de ae pat 
considérer, dans ce moment, les défenseurs de Louis 
comme des défenseurs. Nous avons notre conscience 
u nous ; nous aussi , nous faisons partie du p^euple ; nOul 
tentons tout^teni'il sent; nous éprouvons tout ce qu*il 
éprouve ; nd^^Hulons tout ce qu'il veut ; nous somihèt 
citoyens , nofl[|PAmes Français ; nous avons pleuré avec 
le peuple , et nous pleurons encore comme lui sur tout 
îc sang qui a coulé dans la journée du 10 août; et si 
ttous avions cru Loois coupable des incoi;iceyables év^ 
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semens qui Tont fait répandre , vous ne nous verriez 
pas aujourd'hui avec lui a votre barre , lui pr ter , 
oserai-je' le dire ! lui prêter l'appui de notre courageuse 
véracité. 

Mais Louis est accusé ; il est accuse du plus affreux 
des dc'lits-, il lui importe de s'en justilier à vos yeux, à 
ceux delà France, h ceux de l'Europe : il faut donc l'en- 
tendre*, il faut déposer toutes les opinions déjà faites, 
toutes les pn^ventions , toutes les haines ] il faut rcntcn- 
drç comme si vous étiez étrangers à cette scène de dcso* 
lation qu'il faut bien que je retrace au moins en tableau: 
vous le devez puisque vous cies créés ses juges. Législa- 
teurs , tous vos succès , depuis cette journée que vous 
«vez appeh'e vous-même immortelle , vpus auroient 
permis d'être gcut reux : je ne vous demande que d'ctrc 
justes. 

Vous vous raopelez la journée du 20 juin , le refîis de 
Louis de céder au vœu de la multitude qui avoit p(*nétré 
«rmcedans son château , sa persévérance dans ce refus. 
Celte pcricvérance aigrit encore* cette multitude déjk 
animée. On 3'empare de son ressentiment ^ on le fortifie, 
on le nourrit, on lui inspire des préventions nouvelles ; oa 
semé des bruits de complots; on suppose un parti form^ 
pour enlever la personne de Louis et la transporter 
hors de la capitale ; on prête à ce parti de vastes res- 
sources; on parle de préparatifs, de dépôts d'armes, 
d'habiilemens raihtaires : des dénonciations sont faites a 
ia municipahté, elles s'y multiplient; la fermentation 
ne fait que s'accroître ; le mois de juillet se passe ainsi 
dans les agitations et dans les orages. , 

Cependant, Louis s'occupe de les calmer. 11 avoit cm 
d'abord , par sagesse , devoir laisser tomber ces bruits 
de préparatifs et de dépôts d'armes. La consistance qu'ils 
acquièrent lui apprend enfin qu'il seroit dangereux de 
-les dédaigner. Il sent le besoin de rassurer le peuple snr 
•des inquiétwdes mémt chimériques : il s'offre donclu^ 
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jiièmcauxrcrherclics. Il «fcrit, le iGjuilleijZn maire Je 
Paris; il lui demande de venir faire la ^'isite de son châ^ 
teau; il donne des ordres pour que les portes soient ou- 
vertes au maire: le iiinire répond qu'il chargera des oiE- 
cicrs municipaux de cette visite. La visite ne se fait ps. 
Louis écrit à rasscml>lce nationale ; il lai fait part de ses 
inquiétudes ; il lui rend compte de sa lettre au maire, el 
de sart'ponse : l'assemblée ne prononce rien. 

Dans cet intervalle, TclTervescence s*accrott par les 
précautions mêmes que Louis avoit prises pour rarrèter; 
Icsmcmes bruits se renouvellent; les dénonciations à It 
municipalité recommencent; le bouillonnement des es- 
prits au'jmcnle ; on ne parle plus que de la déchéance de 
Louis; on la demande; on la provoque: les commis- 
saires des sections s'assemblent ; une adresse est pré- 
sentée à l'assemblée nationale, le 3 août ^ par ces com- 
missaires , le maire à la tête, pour demander aux Reprê- 
sentans de la nation d*accorder la déchéance de Louis 
aux vœux du peuple; bientôt on la sollicite plus ouver- 
tement; on veut, ou l'obtenir, ou rarrachcr ; on fixe 
le jour Oi^ on déclare qu'il faut qu'elle soit prononcée; 
on annonce que si elle n*e«t pas prononcée dans la 
séance du 9 au lo, le tocsin sonnera le lo-à minuit ^qœ 
la générale sera battue , et que rinsurrectioa du peuple 
aura lieu. 

Dès les premiers jours d'août , Louis avoifc bien sente 
que sa position devenoit plus critique ; il voyoit le rnoor- 
vement des esprits ; on lui rendoit compte , tous les jomrS) 
des opinions de la capitale. On Tinformuoit du progrès 
des agitations: il craignit quelqu erreur de la mdr 
titude; il craignit pour la violation de son domicile; il 
commença à prendre quelques précautions défensives ; îl 
s'entoura de la garde nationale; il plaça des Suisses dans 
son château ; il entretint une correspondance encore-plas 
active avec les autorités populaires.; enfin ^ îLnené^ 
gligca aucune des mesures de prudence que les ëréne* 
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iticns et Tespèce de danger qu*il croyoit courir^ pou- 
voîenl lui inspirer. 

Le 9 août arrive; on excite alors dans l'esprit dé 
Loais des alarmes plus vives encore; on lui parle de 
rassemblemens : on lui annonce des pr(^paratifs ; on lui 
f fait craindre pour la nuit même. Louis alors redouble 
de précautions : le nombre des gardes "nationales qui 
dévoient veiller sur le château , est augmenté ; les 
Suisses sont mis sur pied ; les autorités constituées sont 
appelées. Louis fait venir autour de lui le département; 
il fait vtnir les officiers municipaux ; il s'environne ainsi 
des secours et de la présence de tous les magistrats qui 
pouvoient avoir le plus d'ascendant ou de puissance sur 
l'esprit du peuple. Ces magistra'ts requièrent , au nom 
de la loi y les gardes nationales et les Suisses de no pas 
laisser forcer le château. Ils donnent les ordres que la 
circonstance rendoit nécessaires. Le maire, lui-mer^ ^ 
visite les postes. 

Bientôt, en effet, le tocsin sonne, la générale hat^ 
le peuple accourt. Quelques heures se passent dans une 
agitation sans effet: vers le matin, la marche du peuple 
commence; il se porte vers les Tuileries; il s y porte 
«rmé, des canons le suivent; les canons sont braqu(-& 
vers les portes du château : le peuple est là. 

Le procureur- général- syndic du département de 
Paris alors s'avance ; des officiers municipaux l\i(^- 
compagnent; ils parlent h U multitude ; ils lui repré- 
sentent que , rassemblée en si grand nombre , elle ne 
peut présenter de prtition ni à Louis ni à rassemblée 
nationale; ils l'invitent à nommer vingt pétitionnaires. 
Cette invitation n'a aucune stiifc. 

Pendant ce temps-lk,lc rassemblement augmente; 
une foule immense se rend sur la place du CarrousoL Le 
mouvement devient plus fort; le danger croît. Les ma- 
gistrats du peuple avertis se reproduisent devant lèt 
-troupes. Le procureur-général-syndic Ifuriit Tertick Y 
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de la loi (lu 3 octobre; il les exhorte a défendre le do^ 

micile de Louis, dont rautoritééloit const^uée. II leur 

donne, sans doute W regret, Tordre de repousser la 

force par la force; mais il le donne. Les. canonniers, 

pour toute réponse , déchargent leurs canons devant 

lui. 

Le procureur -'général -syndic rentre sur-le'H:hamp 
«lans le château ; il avertit Louis de la présence do 
danger; il le prévient qu'il n'a pas de secours à attendre. 
Louis, qui déjà avoit envoyé depuis quelques heures 
tes ministres à rassemblée nationale pour soHil^ter le 
secours d'une députation , lui fait part de nouveau iê 
la situation dans la(|uelle il se trouve : rassemblée o*« 
tionalc ne prononce rien. 

Le procureur-général-syndic , ainsi que deux antres 
siienibres du département , invitent alors Louis à %% 
rc^re lui-même au sein de rassemblée nationale ; ill 
l'engagent a s'y rendre avec sa famille ; ils lui en fort 
sentir la nécessité : Louis s^y rend. 

Une heure après nos malheurs commencent. 

Citoyens , voila les faits: 

Les voila tels qu'ils sont connus , constatés dans tous 
les écrits publics , recueillis dans les procès-verbaux de 
l'assemblée nationale , en un mot consignés par-tout» 

Je n'y ai rien ajouté de moi-mcme ; je n'ai fiât 
<]u* obéir au devoir de ma défense, en vous rappelan^t 
ces tristes détails; et vous voyez, parla rapidité même: 
avec laquelle je les parcours, combien il m'en coûte <i0 
les retracer. ^ . ,; 

Mais, enfm , voilà les f«uts! > 

Maintenant, hommes )ustes, oubhez, s'il esk-pos* 
sible , les affreux résultats de cette sanglante journée ; 
n'en cherchez avec moi que les causes , et dites moi, 
où est donc le délit que vous imputez à Louis l 

Ce délit ne peut être que dans ce qui a «uivi la rir* 
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possibles de satisfaction et de reronnoissance y le IDÎ ne 

pourroît plus avoir de régiment suisse pour sa gtvde. 

J y lis que plusieurs membres insistent pour que ras- 
semblée , en déterminant les récompenses pour les 
Suisses ) déclare quils ont bien mérité de la patrie, et 
décrrle que ceux qui resteront à Paris ne pourront 
faire le service de la garde du roi que sur la réquisi* 
lion des autorités constituées. 

Aucune de ces proposition^ ne fut décrétée. 

Louis restoit donc dans les termes du décret du l5 
septembre de rassemblée constituante ^ qui avoit or- 
donné que , jusqu'à ce que les capitulations fussent re- 
nouvelées , les Suisses conserveroient leur destination 
cl leur mode de service. 

Louis pouvoit donc avoir des Suisses. 

On lui reproche d'avoir passé , le matin , les troupes 
en revue. 

Mais ) reprochez donc aussi au maire d*avoir visité lui- 
même les postes. ' 

Louis étoit une autorité constituée , et avoit le droit 
de défendre son domicile ; il devoit compte de sa sûreté' 
h la loi: comment donc peut-on lui reprochei; d'avoir, 
pris les précautions nécessaires pour la garantir l 

On est allé jusqu*à lui faire un crime d'avoir placé' 
des troupes dans son château. 

Mais falloit-il donc qu'ils se laissât forcer par la 
multitude r Falloit-il qu'il obéît à la violence? et le 
pouvoir qtf'il tenoit de la constitution n*étoit-il pas dans 
ses mains un dépôt auquel la loi elle-même lui défendoit 
de souffrir qu'on portât atteinte ? ' 

Citoyens , si , dans ce moment , l'on vous disoit 
qu'une multitude , abusée et armée , marche vers vous ; - 
que ,.'sans respect pour votre caractère sacré de légis- 
lateurs j elle veut vous arracher de ce sanctuaire , que' 

feriez-vous l . ' . 

On 
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•On a imputé à Louis 'des desseins d*agression fu- 
Bestes. 

Citorens ^ il ne faut ici qu'un mot pour le justi-^ 
fier: 

Celui4à est-il un agresseur , qui , forcé de liltter 
contre la multitude , est le premier à s*enviromier des 
aatorités populaires , appelle le dëpartement , réclame 
la muiiicipalité , et va jusqu*à demander m^me i*as- 
semblée ) dont la présence eut peut'-^tre prévcna les 
désastres qui sont arrivés. 

Veut-on le malheur du peuple , quand pour résister 
à ses iiiouvemens on ne lui oppose que ses propres 
défenseurs^ 

Mais, que parlai-jeici d*agression ? pourquoi laisser 
si long- temps sut la tête de Louis le poids de cette ac- 
cusation terrible T 

Je sais qu*on a dit qu^ Louis avoit excité lui-mime 
l'insuH-eCtion du peuple , pour, remplir les vues qu'on 
lui prôte ou qu'on lui suppose. 

Et qui donc ignore aujout-d'hui que long -temps 
avant la journée du io août on préparoi t cette journiée y 
qu*on la méditoit , qu'on la nourrissoit en silence , 
qu'on 'avoit cru sçntir.la nécessité d'une insurection 
contre Louis ; que Qette insurrection avoit ses agens , ses 
moteurs , son cabinet , son directoire l 

Qui est-ce qui ignore qu'il a été combiné des plans , 
formé des li^es , «igné des. tr^iités l 

Qui est-ce qui ignore que tout a été conduit , ar- 
rangé, exécuté pour l'accOmpiUssement du grand dessein 
qui devoit amener pour la^ f raace? les destinées dont 
elle jouit? .. : . i . » 

Ce ne sont pas là , Législateurs | dès-faits qu'on puisse 
desavouer :ils sontpublijcs ; ils ont retenti dans la France 
entière; ils se sqnt passés au milieu de vous : dans cette 
salle même oii je parle y on s'est disputé la. gloire de la 
journée du loaoût. J/e a^Y^?^ f<^J^ contesta cette gloire 
Tome L •. R 
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à ceux qui se la sont décerade ; je n'attaque point les 
luotiis de l'insurrection, je n'attaque point ses effets; 
}€ dis seulement que puisque Tinsurrectlou aei.isté, et 
bien antérieureiucnt au iod*aoLLt, qu'elle est certaine, 
xpiMa est avouée , il est impossible que Louis soit l'a- 
dresse nr. 

Vous l'iiccusez pourlanl. 

Vous lui reprochez le sang répandu. 

Vous voui<ez que ce sang cric vengeance contre lui!.^. 

Cou ire lui qui , à cette cfpoque^là mente , a'étoit 
venu se cootier à l'assemblée nationale que pour empê- 
cher qu*il en fût verse \ 

Contre lui qui de sa vie n'a donné un ordre smk^ 
l^uinaire 1 

Contre lui qui ^le G octobre^ empêcha h. Versailles ses 
propres gardes de se dc'fendre ! 

Contre lui qui, à Varennes, a préférd revenir cAptif 
plutôt que de s'exposer à occasionner la mort d*UB leel 
homme 1 

Contre lui qui, le %ojuin , refusa tous les 'secours 
Y|ui lui étoient offerts ^ et voulut rester seul am îMÎtieâ Sa 
peuple I 

Vous lui imputez le sang répandu. ^.. Ah! il gëinilaii* 
tant (juc vous sur la fiatale catastrophe* qui Ta fait répan^ 
■drc : c'est-la sa plus profonde blessure: c'est s6a plli» 
affreux désespoir -, il sait bien qu'il n'eà est pas Tauteor , 
mais qu'il en a été peut-être la triste *dcca»Qii : ilties'eA 
oonsolera jamais. " ^ 

Et c'est lui que vous accusez 1 

Français, qu'est doii« devenu ce caractère national^ 
ce caractère quidistinguoit vos ancienne^ moeurs^ ce ça- ' 
rac tè re de grand cur et d e loyauté ? 

Mettriez-vous v*otre puissance à combler rinfbrtUnt 
d'un homme qui a eu le courage de se confier âUZ te* 
prcsenlans de la nation elle-même ? 

I^4ittricz-yous donc plus de réspéïît pour fcs droits 
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sacrés dcVcs^-lc? ne croirier-vous devoir ancane piiië À 
Texccs du malheur ? et ne regafirdcricz-vous pas un roi , 
qui cesse de réirc, comme ûttc victime assex dclaiante 
du sort , pour qu'il dût vous parottrc impossible d^ajoui 
ter encore à la misère de sa destinée l 

Français , la révolution qui vous régénère a développé 
en vous de grandes vertus; tnais craignex qu*elle n*ail 
affoibU dans vos âmes le sentiment de l'humanité , sans 
lequçlil ne p€Uty en avoir que de fausses. 

Enteùdcz d'avance l'histoire qui redira II la Renom- 
mée : ' • < ». 

Louis étoit monté sur le trône à vingt ans ^ et k vingt 
ans 'il donna sur le trune Texemple des mœurs; il nV 
porta aucune foibltfsse coupable , ni aucune Ws^idh cor- 
ruptrice ; il y fut écononie , Juste, sévère ;il s*y montra 
toujours l'ami constant du peuple. Le peuple desirbit la 
destruction d'unimpôtdés&i^fréux qui pesoit suf lui; ii le 
détruisit : la peupler dtiliaàMLok'K^boHtion de lâ'^érvitude; 
il Qommetiça par l'abolir lui^iftié^e ûkhs ses dôTtifaines: 
le peuple sollicitoit des réformes 'dans la législatîôfi cri- 
tnin^'e pour l'ado^cifiietnent du soiH des' accuses ; 'il 
fti -ci!« t»éfomies :ilë peuplé vouloit q[ué dès milliers de 
Français que la rigueur de nos usagers avoil privés jùs4 
|]u*alora dos diV>Kta qvâ appartrenTiftnt aux citoyens , ac- 
l^ssetit ces di^ita &a les yeo^wvfassettt ; il lés eh' fît 
jouir par ses lois : le peuple voulut la liberté j iV-là lut 
donna C I ) : il vint même au-devant de lui par ses aa- 



( 1 ) C^tte phrase ayant M prononcée par k défenseur 
^ Louis ,'ét ri^ée depuis sûr son manuscrit, la cotivetltlon 
aatietuiU a (M-dAnné tfa'elle serott rétablie. 

(Note du d^fèhseur'de Louis.) ITA d)B nous avôltrayé cette 
phrase- sur le mahustrir,'-pat'rlP8péct pour la convention, ^ 
parcequ*elle avoit excité des murmores dans les tributtei \ 

R % 
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crifices ', et, cependant, c'est au nom de ce mfime peuple 

qu'où demande aujourd'hui Citoyens, je n'achève 

pas Je m'arrête de\ant l'iiistoire: sentez qu'elle 

jugera votre jugement, et que le sien sera celui des 
«iccles. 

Louis s'est ensuite levd , et d'un ton ferme et mélë 
de sensibilité , il a dit motpour mot ce qui suit : 

« On >âent de vous exposer mes moyens de défâAse : je 
ne les renouvellerai point. En vous parlant peut-être pour 
la dernière fois , je vous déclare que ma conscience ne 
me repd^oche rien , et que mes défenseurs ne vous ont 
dit que la vérité. ^ 

» Je n'ai jamais craint que ma conduite fût eyaifiinée 
publiquement ', mais mon cœur est déchiré de trouver 
dans l'acte d'accusation , l'imputation d'avoir Toulaiâire 
répandre le sang du peuple,, et sur-tout que les malheon 
du lo août me soient attribués. . ' r' ■ - . 

V J'avoue que lespreu,ves kuultipliéesquej'iivOis.doa- 
nécs , dans les temps , de mon amour pour le peuple ^ et 
la manière dont je m'étois toujours conduit , me parois^ 
sOient devoir prouver que je craignois pende aa'exposjcr 
pour épar^er son sang , et éloigner à. jamais de mffi QM 
pareille imputation ». . ^ ^. . . i;. 

Un des secrétaires a présenté à Louis Capet* les - cinq 
clefs déposées sui' le Inireau, avec la oote^^exite^deb* 
luainxLe Thierry, 



mais ce retranchement étant devenu la matière d'undécnt, 
noUvSiiou? croyons obligés de déclarer que par ce mot DONNA 
Jious n'avionseu d'autres intentions qua celle de rappeler qaa 
Louis avoit préparé la liberté de la France par la conT()ca«>> 
lion qa*il avoit ordonnée des états-génëi^aax ; et le décret de k^ 
nation, du 4 août 1789 ^ qui avoit proclamé Louis kestaura* 

TEUK DE LA LIBERTi FRANÇAISE . UOUS aVoit lui-IB^iat 

inspiré ce mouvement 
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« Le président a demande à Louis Capet s*il recon-» 
» aoissoit cetu note : il a répondu qu*ii ne la recon*-^ 
y noissoitpoint. 

» Le prësideat lui a demande s*il reconnoissoit les 
10 clefs, 

y lia rëpondu qu'il avoit donné des cle& à Thierry^ 
y aux Feuillans , parce que ses effets ayant été forcés ^ 
w il n*en avoit plus besoin , mais qu*il ne sayoit si c'é^» 
y toient les mêmes. 

y Le président lui a demandé s'il n'avoit plus rien à 
y dire pour sa défense. 

V II a répondu : non. 

' y Le président dit à Louis Capet qu'il pouvoit s^ 
y retirer; et il s'est retiré avec ses conseils i>. 
- Plusieurs propositions ont été faites, et la conventioi» 

crcte : 

iP. Que la défense de Louis Capet seroit signée par 
jQX et par ses défenseurs» 

2^. Que la défense de Louis Capet, et le discours, 
qu'il a lu lui-iuéme et signé de lui y seront remis sur 
le bureau , imprimés et distribués^ 

3®. Que Louis Capet sera reconduit au Temple sur-^ 
le-chanip. 

4®. 'Que la discussion sera continuée, toute affaire ces^ 
«nte I jusqu'à la prononciation de son jugement.. 
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CHAPITREVIII. 

Jlappoit Jait à la commune ^ sur la seconde transla^ 
tien de Louis XVI à la convention naWonaie. 



n 



U 27. Jamais journée ne s*est passée «vee aaumide 
c^lnie que celle d'hier; cependant, cette tranquillité a 
pensé être bien. sinistre. Lorsque Louis XVI passoîtsur 
le boulevard , il n*étoit escorté que d*un petit mouArt 
de cavaliers qui s'avançoient h grands pas danii ua* 
espèce de désordre. Les citoyens de garde au poste 
placé sur le boulevard , conçurent quelques dëiîaiieeft^ 
les soupçons devinrent bientôt des craintes; la marche 
désordonnée du cortège ressembloit à une fnite ; on crut 
que Louis XVI échappoit à la surveillance de te$ 
gardes: des canons etoient dëja braqués pour prévenir 
l'invasion qu'on soupçonnoit. Le plus grand silence a 
végné parmi les innombrable s bataillons armés pour pro- 
téger le passage de Louis XVI ; et parnu la foole iiniK 
Diensc de citoyens rassembles pour contempler le spec- 
tacle imposant d'un roi renversé du trône , on a remar-. 
que que Louis XVI avoit un air plus rassuré et moins 
sombre que la démit re fois qu'il s'est présenté à la 
barre : il parloit familièrement avec l'un de ses conseils 
qui ctoit dans la voiture. Comme il pleuvoit beaucoup, 
et que le ventétoit fort , Tex-monarque a demandé que 
Ton fermât les jalousies ; mais cette demande lui a été 
refusée dans la crainte de faire naître quelque m^on- 
tentemcnt parmi les spectateurs. 

Le secrétaire-greffier a lu , au commenceiiient de la 
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ilénrLcr\\é pr6è?^-*Tfert>aA 3è la secon Je tfançlafîoii Se Loui$ 
k la Convention , et d€-ïà au Tem|yie : il en rdsufte qu6 
!a marche n'a éprouve irf obstacle ni danger, ^rrivci 
au Temple, lers officiers hiutricipaux, qui avaient ac- 
compagne le prisonnier à ïa barre, Tont remis entre \éè 
mains des commissaires de setvice, en ont pris dé- 
charge , puis se sont retirés^ ' 

Après la lectur'e de ce procès-verbaî , qui n'apaspani 
assez détaillée à pTusieurs menibres , ni aux tribunes 
dont la muette avidité n*ët'oit pas satisfaite , le secré- 
taire-greffier a continué d'abondance. Voici son rapport 
rédigé en très-grande partie par lui-même. 

« Mon récit sera court. Arrivés au Tem|)k ,Ie maire ^ 
le procureur delà commune , quelques c^ommis^aires de 
service , le commandant-général et moi , nous sommes 
montés à la tour. On a i^otifié à l'instant au prisonnier 
qu'il eût a se transporter à la convention ; Louis est des- 
cendu sur-le-champ : il ctoit alors neuf heures et demie. 
Il a marqué quelque inquiétude sur la manière dont se* 
conseils se transporter oient à la convention ;r i*^ £^ dit 
qu'hier ils avoient demandé à la commune qu'elle prît 
une décision à cet égard. On lui a répondu :^ Que sav 
^ cet objet ses conseils feroient comme il» voudroient; 
» que le conseil avoit arrêté qu'il n'y avoit pas lie,u à 
3> délibérer ». 

« Il s'est rendu à la voiture^ en faisant attention* a» 
détachement de la cavalerie de l'Ecole militaire, dont il 
neconnoissoitpas la formation; mais il a ténioigQc là^ 
comme pendant toute la marche ,« le plus grand sang- 
froid et la plus parfaite tranquillité. Il faut , qae cet 
homme soit fanatisé', car il est impossible d'expliquer 
autrement couiment l'ou'peut être au^si tranqmlle avec 
tant de sujets de craùidre. . ^ 

» Monté en voiture ^ il 9 frris part a la ccmversa^Qû 
^i a été assez S^t<iii|â 6ur- )%'Utiéiature et spléciabB^ 
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ment sur quelques auteurs latins. 11 a diurne sonayis aoc 
tout avec beaucoup de justesse , ,et m'a paru fort en-' 
ricux de faire voir qu^il étoit instruit. Quelqu'un a dit 
qu'il n'aimoit pas S(:ncque , parce que son amour pour 
les richesses coatrastoît fort avec sa prétendue philoso- 
phie , et qu'on ne pouvolt pas lui pardonner d'avoir ose 
palhcr au sénat les crimes de.T^éron. Cette réflexion n*a 
pas paru Taf fccter. En parlant de Tite-Live , il a dit qu'il 
s'étoit plu k composer de longues harangues quin'avoient 
sûrement jamais été prononcées que dans le cabinet ; 
car , a-tp-il ajouté , il est impossible que des généraux 
aient pu les prononcera la têy; de leurs armées. 11 a dit 
de plus j en parlant toujours de Tite-Live , que son style 
ctoil bien opposé h celui de Tacite. 

)> Arrivé h la salle oi\ il dcvoit attendre avant d*étre 
introduit, il a trouvé ses conseils avec lesquels il s'est 
rendu dans un coin, et les a entretenus en particulier. 

)> BienltU il a été averti de se rendre à la convention. 

V Descze a eu la parole à l'instant. Son e\orde a été 
trc:s-adroit ; il a rejeté d'une manière assez*heur^iuse une 
parité des inculpations faites h. Louis sur ses ministres; 
mais il a été foible dans la justification de la conduite 
particulière de Louis. Sa péroraison n*a pas manqué de 
chaleur; mais lorsqu'il s'est permis, en exaltant son client, 
de dire que les Français lui dévoient laUberté , un mur- 
mure d'improbation s'est fait entendre dans toutes les 
tribunes qui, jusqu'à ce moment, l'avoicnt écouté avec 
beaucoup d'indulgence , et dans la plus grande partie de 
la salle. J*ai cependant remarqué dans un moment de 
silence trois ou quatre députés royalistes , qui se sont 
permis de frapper légèrement dans leurs mains; mais 
ça n'a pas pris : ils ont clé les seuls de leur parti. <f, Louis 
s*est levé ensuite et a dit qu'il n'avoitricn k ajouter k ce 
que l'assemblée venoit d'entendre. C'est peut-être pour 
ladenùerefois que je patois dèpatit vous^ messieurs ; je 
pous déclare y a-t-il ajouté, que je n'ai jamais roula 
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Jaîrerépaudre le sang des Français, Les reproches que 
l'on rn a faits à cet égard ^ sont ceux qui m'ont été les ' 
plus sensibles ». Le président lui a <Jit qu'il pouvoitse ' 
retirer , et il est revenu dans la même salle où il avoit at- * 
tendu en arrivant, 

« Il s*cst beaucoup occupé de son défenseur Desèze, 
qui étoit fort échauffé. Louis a demandé lui-même 
s'il n'y avoit pas moyen de le faire changer, en obser- 
vant qu'il avoit parlé pendant plus de trois heures. 

» Nous sommes remontés en voilure ; il a conservé 
le m-emc calme , la môme sérénité que s'il eût été dans 
une position ordinaire. En passant devant le dépôt des 
ci-devant Gardes-Françaises, il a remarqué avec beau- 
coup d'ctonnement la superbe^ maison que Ton bâtit sur 
cet emplacement. 

» Un peu plus loin , il me dit en plaisantant sur ce que 
j'avois mon chap^u sur la tcte : <i La dernière fois que 
vous êtes veiius, vous aviez oublié votre chapeau, vous 
avez été plus soigneux aujourd'hui ». Peut-être rii'a-t-il 
fait cette observation sans dessein particulier; peut-rétre 
auâsi se rappelant ses anciennes prérogatives , a-t-il 
voulu me témoigner que , dans son système, je devois 
tenir chapeau bas devanllui. Chaùmctte m'a fait signe du 
coude à cette remarque , en faisant peut-être la même 
réflexion que moi. 

» A propos de l'indisposition du procureur de lacom- . 
mune , la conversation est tombée sur les hôpitaux de . 
Paris. Il a fait des réflexions sur la dépense de ces maiJf 
sons. Il a dit qu'il seroit utile d'en instituer dans chaque 
section; que les pauvres enseroient bien mieux soignés et 
plus soulagés. Il a fait ensuite diverses questions à Cliau- 
mette. U lui a demandé de quel pays il étoit , quelles 
ëtoientses occupations ; il a m^ême porté la curiosité jus-* 
qu'à lui demander des détail^ de sa famille^ 

^ PuiS) comme en allant , je saluai plusieurs de mes C9t* 
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niarades qae )e reconnoissois ^ il m*a dît : ces personne» 
que vous saluez sont-^llcs de votre section l -7- Non , ce 
sont des membres de rancieu conseil-g^éral qi:|e je vois 
avec plaisir s'occuper du soin de maintenir l'ordre. Là 
dessus ilm'a dit qu'il y en avoitund'cntr'euxquin*ëtoit 
pas reste long-temps. 11 vouloit me parler de Meunier. 
4cLorsqu'il ctoit de service au Temple, lu'a-t-il dit, il lui 
est souvent échappé des mouvcmens de trouble , en en- 
tendant tirer des coups de fusil ; il paroit qu'il les craî- 
gnoit beaucoup >>. Je lui ai répondu que c'étoit moins 
un effet de la crainte que de la surprise de voir que 
l'arrélc du conseil , qui défend oit de tirer des coups de 
fusil dans la rue, nV'toit point exécuté. « Il est mort 
bien malheureusement, m'a-t-il r:'pU([uéî>. J'ignore qû 
rinslruit si bien ; itlais , comme vous voyez , il sait prc»-^ 
que toutes les particularités arrivées aux membres du 
conseil. 

î> Il a pris ensuite la boéte du maire ; il lui a demandé 
si ce portrait qui étoit gravé d'un côté éloit celui de s* 
femme. Mais avant que le maire pilt lui répondre , la 
conversation a été coupée par des cris de '.fermez lesje» 
nvtres ^fermez lesj'enéires. Sur cela ^ il a dit : « c*cst 
abominable. C'est une mesure de sûreté que Ton a prise ^^ 
lui a repondu Chaumetto». L'on a défendu d'ouvrir les 
fenêtres. — Je croyois que l'on crioit vipe Lqfayette\ 
ce seroit une sottise. — Sans doute que Louis- Gaper 
s'occupoit en cet instant de la différence qu'il j «voit 
^tre la garde brillante de Lafayette et celle qui l'eseor* 
tôic , composée en grande partie de sans-cnloCf0#. 
« Yoità , citoyens , tous les petits détails dans lesqtftfe 
j*ai cru devoir entrer, puisqu'ils ont paru rotta vêXé^ 
resser. ^ 

Plusieurs membres, ouf ensuite demandé la parole p e tf » 
ajouter des circonstances à ce rapport. Une vioîenise op^ 
position s'est manifestée à ce qu'ilsr fassent 4iitf«d«â: 
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mais ]es£jLsi]>unesraja&t tcmoignépar leur$ tftimntLres ua 
vif desir de les entendre ^ il a été arrêté qu'ils auroi^nt 
la parole. « Pour vous faire connoître le caractère apa- 
thique de ccthonnnc çfsoTrttnîiffcrence, a dit le premier , 
le trait suivant ne ser» pas inutile. 

» Lorsque les membres du comité des 21 lui ont 
apporté les 406 pièces relatives à son procès , il les a 
reçues coiurae un granAeignenr reçoit les comptes de 
son intendant; et pendant cpi'on s'occnpoit à les exami- 
ner, ce qui a duré près de 5 heures , lui il s'occupoitde la 
tabatière de Tronchet y posée sur la table. Cette tabatière, 
a double face , représentait d'un côté l'aristociatie desi^ 
Tantlacontre-réyolution; et de Fautre une figure coÔf- 
féc du bonnet de la liberté, avec cette légende: Ladé-» 
mocrafie aime la révolution. Là dessus Louis se re- 
tourne , en tenant le côté où l'aristocratie étoit représen- 
tée: je n'aurois pas cru, a-t-il dit, trouver sur la taba- 
tière du citoyen Tronchet une figure prêchant la contre- 
révolution, (k C'est une figure d'ancienne date , a dit 
Tronchet, occupé au dépouillement ». 

« Vous voyez par ce petit trait, citoyens, que l'abbé 
L en Tant lui a tellement inculqué que son royaume n'est 
plus de ce monde^ et que tout ce qu'il éprouve est son 
purgatoire , que l'affaire la plus majeure ne le frappe 
guère. ^ lî n'est pas inutile, a ditLebois, d'observer 
quel est le caractère de cet homme et des persouues qui 
lui appartiennent. Lorsque j'ai été nommé de gardfi au 
Temple, le hasard m'a placé tantôt chez lui et tantôt 
chez elles. J'ai remarqué dans les femmes beaucoup de 
finesse^ et chez lui beaucoup de bêtise : c'est im privi- 
lège pour lui de n'être pas sensible On a pris jus- 
qu'à ce jour pour de l'esprit la mémoire prodigieuse 
qu'il a ; mais tout son mérite ^ à me^ yeux , c'est cette 
mémoire où les moindres objets, les plus petites parti«^ 
cularités «e cl^seni addumÛement. Quani à sosi 
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]e crois qn*il B*en a pas beaucoup..» L'ordrèdn jour a 

été adopté sur tous ces détails* ( 1 ) 



( 1 ) Un des conseils de Louis XVI lui a demandé un 
jour s'il ëtoit vrai qu^on lai eAt proposé de voir par la fe- 
nêtre la tête de madame de Lamballe , qu'on promenoh 
dans la cour du Temple ; celimst vrai^ rëpoiidit le pri* 
sonnier , un des officiers municipaux qui étôient dans ma 
chambre , entendant quelque bruit au dehors , Uie dit : 
« Venez voir un spectacle curieux )». J'y allois » lorsque 
l'autre officier-municipal se mit au-devant de moi , et me 
pria de ne pas aller à la fenêtre , que' c'ëtoit un spectacle 
affreux. Je me retirai. Sevez-vous, dit le conseil à Louis » 
le nom de ces deux officiers-municipaux l Non, rêpondh-il» 
je ne sais que le nom de celUi qui m'a empêché d'aller à 
la i'jnêtre. 

Dans les premiers jours de janvier 1795 , un Anglais écrivit 
au citoyen Malsherbes : » Ce qui doit rassurer les âmes gé- 
î» néreuses et sensibles, c'est que le plus malheureux der 
^ rois a pour défenseur le plus vertueux des hommes ». 
Malsherbes lui a répondu : « Si mes efforts sont vains, le 
)» défenseur du plus vertueux des rois sera le plus mal- 
y heureux des hommes ». 

Vers le même temps , les différentes collections de li>» 
vres trouvés dans le château des Tuileries, furent transpor- 
tées à la bibliothèque nationale. La plus considérable étoit 
celle de Ma rie- Antoinette ; elle contenoit un grand nom- 
bre d'ouvrages de littérature française , anglaise et italienne. 
Ce qyti parut étonnant , c'est qu'il n'y avoit que très-pev 
de livres allemands. Après cette collection , la plus consi- 
dérable étoit celle d'Elisabeth ; elle consistoit en un certain 
nombre d'ouvrages de piété , peu de théâtre et de littéra- 
ture légère ,• mais beaucoup d'histoire et d'érudition cboi- 
sie ; une suite assez complète d'ouvrages élémentaires sur 
les mathématiques. Les autres collections, même celle de 
Louis , étoient peu considérables ; celle-ci ne renfermoit 
guère que des livres de voyages ; il paroît que pour les 
autres lectures, il avoit recours à la bibliothèque de im 
femme. 
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Du 9. Louis XVI voit tous les jours ses trois conseils ; 
te. calme de §a conscience se répand , dit-on , sur ses 
traits ; il attend son jugement avec conTiance et résigna- 
tion. Marie Antoinette et toute sa famille paroissent 
plus tranquilles depuis qu'elles savent que les trois 
.conseils, de Louis sont presque toujours avec lui* 



rjo 



Procès 



CHAPITRE IX. 



Tableau comparatif des appels nominaux. 



JLë i5 ) la convention nationale ayant à délibërersor 
la question suirante : 

Louis est-il coupable de conspiration contre la liberté 
de la nation , et d'attentat contre la sûreté générale de 
Tétat ? 

L*appel nominal a commencé. M. Salles y l'an des 
secrétaires, a lu les noms, et chaque membre^ est allé 
âi la tribune émettre son vœu dans Tordre suivant : 



NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Louis 
est-il 
cou- 
pable? 


Y aura- 
t-il ap- 
pel au 
peuple? 


Quelle peine 

sera infligée 
A Louis? 


Yaora^t^ 
il snrsîa 
ou non l 


Pépartem» 
DE l'Ain. 
Dcydier.(a) 
Cauthier(b) 


ouï. 
oui. 


nuu. 
non. 


la mort, 
la mort. 


oui. 
oui. 



( a ) Membre du conseil des anciens. 

( b ) Ex-homme de loi à Bourg-en-Bresse , l'un des pro- 
'consuls qui a le plus contribué au sac de Lyon , et membre 
du comité de sûreté-générale à l'époque du i3 vendémiaire, 
réélu à la législature , membre du conseil des anciens ius* 
.qu'au premier prairial an 6. 
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NOMS 

-DÉPUTÉS. 



DE L'AIî». 
Roycr. (a) 
Jagot. (3) 



Louisi Y aurûr 
cou- 



t-il ap- 
pel "au 
pable| peuple 



OUI. 



om. 



QUELLE t»Ef^E 

$cr^ittflfgié« 
A L O U I $? 



Y anra-l- 
il sursis 
ou noaf 



dëtentionet bannis- 
sèment^ la paix, 
ab. p. coinim. aux 
quatre apj). n?,2fi6. 



oui. 



( a ) Ex-évêque constitutionnel du di?partej|ient, Tiv» dw 
fougueux orateurs des jacobins de Parjs en iTJg?. 

( b ) Ex-juge-de-pftîx a Nantaa , ttlimb^ë d* éiHÀité nta 
«lire té-g^é raie so(us Robespierre ; Sfe tf ouva^t en miJ:9ion à 
iVpoque de la discussion sur le procè^ de Louis XVÏ , U 
écrivit à la contention In lettre dont ît| tfmént siHt: • * 

« Lettre des commissaires de rarméeidu Mofnt- Blanc, 

y Nous apprenons t>âr les papiers pul^lics, que la conven- 
» tionnationalts{jî6itpfoàonterpemainsUrLou|sCapet. Privés 
v de prendre part à vosdéïibéj-ajions, Jnais injtruitspar une 
» lettre rëfléchie , des pt^cés' ii>\^riitfee^ , èi'par ki cobittoii^- 
» sancff que cbractsi de ioùs atoit h.è(jiiise* cîèp^iis ^pjjg-temjs 
» des trahisons non-intérrompics dé'cfe fô'î'parfUre ,* riOûs 
» croy ons gug. ç'^ un dâïDinpiDur tniis Ip.s dé^ntéi d'au* 
Il noncer leur opiniqn publiquemerit , et que ce seroit une 
w fcâclieté de profiter^^tfl^notre ^fièrfgtiëtfAnÉ pour mhii 'séusr 
9 traire à <5ette obligation. - ' \ 

t»:Nous déclardns dohc qufe woitè vte'à feSt poUt^ la éoa»- 
II damnation de Louis Capet par la coUvMiè^ nationale, 
s> sans appel au peuple. 

s» NodBh-o£ér99A :>6e vceu danè la pUia inibà!» cdhtifftion ^ 
f i. peljte^Estaae^ (i§% .4gil«itions du ià irrité :aa moti^m sai|S 
y mélange, et dans te voisinage du tyran piémohtaUs, . 

» Signé, Jagot, Grégoire, Hérault, Simond ». 

Le a5 prairial, an 3. Jagct . a été AéoiéCé d'arj't^at^Da» 
A^^ aipnistié. 
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NOMS 


Louis 


Y aura* 


Quelle peine 


Y tura-t- 


des 


est-il 


t-il ap-'l sera infligée 


il sursis 


DêPUTcS. 


cou- 
pable? 


pelau 
peuple? 


A Louis! 


ou non ! 


DE L'Allf 










Mollet. 


oui. 


oui. 


la détention et le 
banniss. quand la 
sûreté publique 
le permettra. 


ouï. 


Merlinot. 


oui. 


non. 


mort. 


non. 


l'Aisne. 










Quinette (a) 


oui. 


non 44. 


la mort. 


non. , 


Jean Debry. 


oui. 


non 45. 


mort. 


non* 


Beffroy. 


oui. 


oui. 


mort. 


non. i 


Faucherot. 


oui. 


non. 


mort, avec sursis 
déterminé par *la 
convention. Pro- 
position iadivisi- 
fcle. 


oui* 


St.-Just. (b) 


oui. 


non 4^. 


mort.. 


non* 


Belin. 


oui. 


oui. 


détention, n<^. 2x7 


oui. 


Petit, (c) 


oui. 


oui. 


mort. 


non. 



( a ) Livré aux Autrichiens par Dunvourier ; il a été en- 
fermé pendant deux ans , puis échangé avec }a Aile ds 
.Louis XVI, et est sorti du conseil des cinq-ceiits.. ait pre- 
mier prairial an 5. 



( b ) Membre du comité de sureté-généfale Wm^ 



pierre , mis hors de la loi et exécuté avet ca tgrraii' 
midor, an 3. ^ 



Robes- 
lother- 



( c ) Mort dans son lit. 



NOMS 



DEsfioURBONS. 



473 



) M S Louis ' 


Sf aura- 


Quelle peine 


Y" aura-t- 


les i 


Bst-ilt 


L-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


UTÉS. cou- 


pel au 


A Louis? 


ounoniî 


pable? 


peuple! 






ISNE. 










lor- 


oui. 


non 48. 


làpeinelapliisgtia- 


ne V. p* 
nO. 3o3. 


. (a). 






ye, qui ne soit 
pas celle de mort. 










let. 


oui. 


ouii,, 


• J^ réclusion ,: et la 
déportation à la 
paix. 


oui. 


irlier. 


oui- 


non„ 


mun. i "/ 


tijon. 


sel. 


oui. 


oui. . 


la mort, n°. 21(9. 


oui. 


ânj.(b) 


oui. 


non49« 


la peine la plus for- 
te, qui ne soit pas 
celle de la mort. 
220 


non <)• 


-LIER. 










îvalier. 


oui. 


oui. 


n®. 221. 


ne V. pas» 


tel. 


oui. 


non 5o. 


la mort dans les 24 
heures. 


non. 


t-Jean. 


oui. 


non. 


idem. 


non» 


estier(c] 


oui. 


non. 


idem. 


non. 


uchamp 


. . . 


. • . 


ab. par comm. aus 


non. 








quatre appels. ! 


aud. 


oui. 


non. 


lamort^n®. aai. malade;^ 


lalin. 


oui. 


non. 


la mort. j abs. p. c. 



a ) Ex-marquis, secrétaire de la ci-devant académie fran« 
»e , mis hors Id loi après les malheureux évènemens des 
rnées des 5i mai , premier et 2 juin lygS, mort en prison. 

b ) Rapporteur de Taffirire qui a conduit les ci-devant fer- 
3rs-généraux à la mort. 

c) Ex^homme de loi, décrété d'arrestation le 5 prairial 
2, amnistié. 
TomeL »* S 



*n 



P R o c è s 



NOM s 

d€S 
OÉPUTÉrS* 


Louis 

est- il 
cou- 
pable? 


Yaura- 
t*4l ap^ 
pelau 
jjeujplc? 


Quelle peiwe 
. sQfa iBfHgéé ' 
» A )L o u I s i 


YaufJh-V. 
ilsûrsis 
ou uon ! 


Hautes- 
Alpes, (a) 










îarcty. 


oui. 


oui. 


dëtention*, exil ^la 


oui. 


fiorcU 


oui* 


dni. 


paix. 

d^tcmfîoti , et ba- 
tiissemetit h la 


oiri. 


JzoarO.- {h). 
Serres (<:)► - 


oui, 
%)tsL 


oui. 


paix. 
• détention, sanf des 
mesures ultérîeu-, 
rés , 223. 
la détention, et le 
bannissement iila 


oui. 
ouï. ^ 


« 
Caz^euvfe. 


oui t. 


oui. 


paix , 224. 
idem. 


bai^de^* 


Basses- 
Alpes, 


. 






1 


VidaUin. 

Ci. -Louis 

R-eguis. 
Dorbc2-La- 


oui. 
oui. 
Dni. 


oui. 
oui 92. 
iKnu 


idemi 

idem^ soiis-pein« 

de mort, 
U mort. 


bai. 
bni. 
nOiu . 


tour. 
Maissc . 


oui. 


oui. 







(a) Aucun député n*a voté la mort. 

(b) Actuellement consul à Cagliary eiL Sardaigiia. 

(c) Décrété d'arrestation après- ie 5i mai» mémbra d* 
vcouseil des cin^-cents. 



(d) Mort dans son Ift« 



1 


r^ E S 


B 6% R B N S. 


»7S 


OMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-tp- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


?UTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis? 


on non! 


SSES- 










LPES 










e. (aV 


oui. 


oui. 53 


mort,V. n0.3oi. 


non. 


^nt. Sa- 


oui. 


non. 


idem. 


non. 


mn. 




' 






lÈCHE. 










si-d*An- 


oui. 


oui. 


détention, et ban- 


oui. 


s. 






nissement quand 
la s^lreté publi- 










que le peniiettra. 


/ 


Vix (b). 


oui., 


oui. 


la mort, nO. 225. 


Oui. 


lôn (c). 


oui.^ 


oui. 54 


la mort, nO. 225. 


oui. 


ilartin. 


oui. 


oui. 


détention , et ban- 
nissement à la 
paix, cbnune me- 
sure de sûreté^é- 
nérale, 228. 


oui. 


llie. 


oui. 


oui. 


la détention et le 
bannissement à la 
parc , 229. 

ta raort^n*^ 227. 


oui. 


zal. 


oui. 


non. 


OUI. 



) Décrété d'arrestation après le 5i mai, du conseil des 

-cents. 

) Décrété d'arrestation après le 5i mai » du con- 
des cinq-cents, 

) Décrété d'arrestation , puis mis hors la loi; bttM 
-temps après il a obtenu sa liberté depuis la mort d» 
«pierre , est rentré dans la. convention : rééla k la légit« 
e , il est sorti par le sort le premier prairial an S. 

S 2. 



^'j6 



P R Cf C E s 



NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-^• 


dts 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A L U l S r 


canon'! 


Ardèche. 










Coren-Fus- 


oui 2. 


oui. 


détention, et ban- 


oui. 


tier. 




/ 


nissement à la 
paix, 23o. 




Ardennes 








• 


Blondel. 


oui. 


oui. 


détention, et mort 
encasd^invasion. 


oui. 


Ferry, 


oui. 


non. 


mort. 


non^ 


Mencsson. 


oui. 


oui. 55 


détention,nE.a3l. 


oui* 


Dubois - 


oui. 


non. 5^ 


mort , 282. 


non. 


Craxicé (a). 










Vernion. 


oui. 


oui. 57 


détention jusqu'à 
la paix , et en cas 
d'invasion du ter- 


oui. 








ritoire français , 
la mort. 




Robert. 


oui. 


non. 


mort. 


noxu 


Baudm(b). 


oui. 


oui. 58 


la réel, la déportât, 
à la paix, 233. 


oui. 


Thierriet. 


oui. 


oui. 


la détention per- 
pétuelle. 


oui. 



(a) Ex-présideut de rassemblée constituante , Tun des 
proconsuls envoyés à Lyon lors du siège de cette ville et 
dos massacres quis'en sont suivis. Il proposa de bombarder le 
faubourg Saint- Antoine, au mois de praijrial an 5; membre 
de la commission ardente qui , le 5 brumaire, an 4i proposa 
de suspendre la constitution pour établir le régime de Robes- 
pierre. Il est sorti par le sort du conseil des cinq*cents» le 
premier prairial an 5.. * ' 

( b ) Membre du comité de sûreté générale » le i3 yendémiaire* 



DES BOCKBOKS. 



i-T 



NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aursKt- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non! 




pable: 


peuple! 


/ 




Arriège. 










Vadier (a). 


oui. 


non 59. 


la mort. 


non. 


Clauzei. 


oui. 


non.éo 


la mort. 


non. 


Campmar- 


oui. 


non. 61 


la mort. 


non. 


tin. 










Espert. 
Lakanal (b) 


oui. 


non. 


la mort. 


nom 


oui. 


non. 62 


la mort , 2^4. 


non. 


Gaston, (c). 


oui. 


non. 63 


la mort. 


non. 


L'Aube. 










Courtois(d) 


oui. 


non. 64 


la mort. 


non» 


Robin. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Perrin. (e). 


oui. 


oui. 


détention , et ban- 
nissement à la 
paix. 


oui» 



(a ) Surnommé par ironnie, Thomme aux soixante ans dm 
vertus , membre du comité de sûreté-générale sous Robes- 
pierre , condamne h la déportation par décret du la ger- 
minal an 3. Il s'est soustrait à l'exécution de ce décret, puis 
a été arrêté comme complice de Babœuf, et traduit devant 
la haute-cour oii il a été acquitté. 

(b) Ex-vicaire, commissaire nommé pour surveiller iej 
travaux de TEcole Normale. 

( c ) Ex-Jnge-de-Paix , montagnard forcené , non réélu. 

(d) Ami et compatriote de Danton, sorti du conseil de< 
anciens le premier prairial an 5 , consul à la C orogne en 
Espagne. 

(e) Mort aux galères en. vertu d'un jugement inique qixfi 
Robespierre et Danton , dont il étoit Tenneuii , firent rendro 
contre lui. 

S3 



17B 



PROCES 



NOMS 


Louis Y aura- 


Quelle peine 


Y aurft-t- 


des 


est -il 


t-ii ap- 


sera infligée 


îl sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non ^ 




pable? 


peuple? 


, 




L'AUBE. 










Duval. (a). 


ouï. 


oui. 65 


idem 235* 


oui. 


BonncmaiD. 


oui. 


oui. 66 


idem. 


oui. 


Pierret. 


oui. 


eui. 


idem. 


oui. 


Dou^e. 


oui. 


oui. 


idem. 


oui. 


Gariiier. 


... 


non. 67 


la mort. 


non. 


Rabaut. (b) 


oui. 


oui. 68 


détention , et ban- 
nissement à la 
paix 236. 


oui. 


Aude. 










Azema. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Bonnet, (c). 


oui. 


non. 


la mort, 237. 


non. 


Ramel. (d). 


oui. 


oui. 69 


la mort. 


non. 


Tournier. • 


oui- 


oui. 


détention, et ban- 
nissement à la 
paix , 238. 


oui. 


Marragon. 


oui. 


oui. 


la mort , 239. 


non. 


Periès j. 


oui. 


oui. 


détention , et ban- 
nissement à la 
paix. 


oui. 



(a) Mis hors la loi , puis rentré à la convention, réélu k U 
législature, sorti du conseil des cinq cents le premier prairial 
an 5. 

(b) Mis hors la loi (ex-tifiinîstre protestant, et l'un des réT 
dacteurs de la chronique de Paris en 1792 )) guillotiné à 
Paris le i5 frimaire an 2. 

( c) Mis hors la loi , puis rentré à la convention , sorti du 
conseil des cinq- cents le premier prairial an 5, 

(d) Ministre des finances. 



DES BouKionr.' 



«7? 



NOMS 


L ouïs! Y aura- 


Quelle PEmE 


Y aura-t- 


des 


est -iLt-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- pel au 


A Louis? 


ou non t 




pable? [peuple?^ 






Aude. 










Morin. 


oui. 


om. 


le bannissement , 
n®. 240. 


oui. 


Girard. 


oui. 


oui 70 ► 


k moru 


oui. 


AVEYRON. 










Bo. (a). 


ouï. 


non. 


la mort» 


non^ 


S. -Martin - 


oui. 


ouï. 


détention , et ban- 


oift. 


Valogne. 






nissement à la 
paix. . 




Lobinhes. 


oui 3. 


oui.. 


idem^ ; 


oui* 


Bernard S.- 


oui. 


non. 


détentioé5,n°.24i. 


oui. 


Afrique. 










Camboulas. 


oui. 


non. 


îa mort. 


non» 


•Seconde. 


oui. 


non» 


la mort}' 242» 


non. 


Joseph La- 


oui. 


non. 


la mort, V. 3oi. 


non.. 


conibe. 










Louchet. 


oui. 


non. 


mort dans le plus 
bref dclai\ 243. 


tton^.. 


Godefroy - 


nO. 4. 


oui 71. 


détention, n^. 244. 


oui. 


Yzarn, dif 










Valady.(b) 











(a) Ex-médecin, décrété 
an 3. Amnistié. 



d'arrestation le ai thtrmidor 



(b) Ex^officier atix ci-devant gardes française, auJs bor^Ia lot 
après le 3 1 mai. II a été ^aduit devant le |:ribunal criminel da 
département de la Dordogne qui ra enyoyé à^JokiDort le iS, 
frimaire an 1. . ' ^ 

S4 



a8o 



P R c fe 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura^^ 


des 


est -il 


t'il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple! 


A Louis? 


ou non l 


BOUCHES- 










DU-R|îuNE. 










JDuprat(a) 


oui. 


oui 72. 


la mort , 245. 


non. 


Rebecquy. 


oui. 


oui 78. 


la mort. 


non. 


Barbaroux. 


oui. 


oui 74. 


la mort , 2^6. 


non 3o5* 


(c). 










GiHnet. (d). 


oui. 


non 75. 


la mort dan^ les 
24 heures. 


non. 


Durand-De- 


oui. 


oui 76. 


détention, bannis- 


malade. 


maillane. 






sement à la paix, 
sous peine de 
mort, 247. 




Gasparin(e) 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Moyse Bajr- 


oui. 


non 77, 


la mort dans les 24 


non. 


le(f), ' 






heures. 




Baille, (g). 


oui. 


non 78. 


la mort. 


non. 


Révère. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Deperrct(h) 


oui. 


oui 79. 


réclvision , et ban- oui. 
nissement à la 
paix, 248. 



( a) Guillotiné à Paris le 10 brumaire an 2, comme fédéra- 
liste. 

(b) Mis hors la loiaprèsle3i mai,il s'estnoyé a Maraeilla. 

(c) Mis hors la loi après le 3i mai, et guillotiné à 
Bordeaux par ordre de Tallien, le 7 messidor an a. 

(d) Décrété d'arrestation le 16 germinal an 3. Amnistié, 
(e ) Mort dans son lit à Avignon. 

(f) Membre du comité de sftreté-générale sous Robes- 
pierre , décrété d'arrestation le 16 germinal an 5. Amnistié. 

( g ) Assa^rné à Toulon. 

( h ) Guillotiné à Paris , le 10 brumaire an 2 , comin* fédé* 
rftlirte. 



DES B U R B OMS. 



281 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t^ 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non ! 




pable? 


peuple? 






Bouches- 










DU-RHONE. 






^ 




Pelissier. 


oui. 


non. 


la mort , 249. 


non. 


Laurent. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Calvados. 








• 


irauchet(a). 


oui 5. 


oui 80. 


détention, bann. 
à la paix, 25o. 


oui. 


Duboîs-Du- 


oui 6. 


oiii8i: 


la mort, n^. aSl.^ 


oui. 


bais,.(Thi. 










bault). 










Loniont. 


7- 


oui 82. 


de'tention, dépor- 
tation à la paix. 


oui. 


Henri Lari- 


8. 


oui 83. 


détention, exil àla 


oui. 


vière (b). 
Bonnet (c). 






paix, 252. 




oui. 


non. 


la mort. T. 3oi. 


non. 


Vardon. 


oui. 


oui. 


détention, banis- 
sement à la paix. 


oui. 


Doulcet(d). 


oui 9. 


non 84. 


idem. 


oui. 


Taveau. 


oui 10 


oui 85. 


la mort, 253. 


oui. 


Jouenne. 


oui. 


non. 


la mort. V, 3oi. 


non. 


Dûment. 


oui II 


non 86 


la réclusion, 254« 


oui. 



( a ) £z-évêque constitutionnel du département , guillotiné 
à Paris le 10 brumaire an a , comme fédéraliste. 

(b) Mis hors la loi, puis rentré à la convention» réélu au 
corps législatif , du conseil des cinq-cents. 

(c) Mis hors la loi , pois feutré à la convention; non réélu; 
( d ) Ex-marquis, ex- constituant,' mis hors la loi par décret 

du 3 octobre lygS. Il est rentré dans la convention ^a été réélu 
et reste membre du conseil des cinq-centi jusqu'au pre- 
mier prairial an 6. 



a8a 




P R 


Ç E 5 






""^""^ 






NOMS 


LouisjY aura- 


Quelle peine 


YaarM- 


des 


est -il t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


PÉPUTÉS. 


cou- pcl au 
pable?jpcuple! 


A Louis! 


ou non { 


Calvados. 






■ 


• 


Cussy. (a). 


ouï. 


oui. 


de'tention y ban. 
«\ la paix , 255. 


oui- 


Lcgot. 


oui. 


oui. 


idem. 


oui.. 


Phil. DeUe- 


oui. 


oui 87. 


idem. 


oui. 


vilJe. 










Cantal. 










Thibault. 


oui. 


oui 88. 


la ddtcntîon^ 2,56. 


oui. 


Milchaud. 


oui. 


non 89. 


la mort dans les 
24hcures , 267. 


non. 


Mcjansac. 


oui. 


ou^ 


détention, banis- 
scment à la paix. 


malaidç» 


Lacoste (bj. 


oui. 


non. 


la mort dans les 24 
heures, 258. 


non. 


Carrier (c). 


oui. 


non 90. 


la mort. 


non.. 


J. Maille. 




nO. 91. 


absent. 




Chabanon. 


oui. 


oui. 


détention y banis- 
senient à la paix. 


oui» 


Peu vergue. 


oui. 


oui. 


idem , 259. 


oui» 


Charente 




. 






Belegarde. 


oui. 


non 92. 


la mort. 


non. 



(a) Mis hors la loi, guillotiné à Paris le sS brumaire an a* 

(b) Décrété d'arrestation le 1 3 prairial an 5. Amnislié* - 
fc) Surnoininé bateau à soupape, connu par les criiBes 

abominables qu'il a commis pendant son proconsolat dans 
la Vendée , notamment ce qu'il nppeloit des mariages républi- 
cains , guiUotioé à Paris le aS frimaire » an 3 , pour les mèin«i^ 
crimes. 



QMS 

des 
WTÉS. 




RENTE 
• 

niber- 

U. 

ianeau . 
reau (a) 
irs. 



OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 
oui. 



non. 
non. 
oui. 
oui. 93 



R BON S. 



Quelle peine 

sera infligée 
A Louis? 



28a 

Y aura-t- 
il sursis 
ou non l 



elier. 
Ide. 

RENTE 

NF 

ird(b). 
-t. 
asse - 

X. 

ips(c). 



oui. 


oui. 94 


OUI. 


non. 


oui. 


oui. 


# 




oui 12 


non. 95 


OUI. 


non. 


OUI. 


non. 


oui. 


non. 


OUI. 


non. 



la mort. non. 

la mort. non. 

la mort , 260. oui. 

la mort. non. 

la détention dans oui. 
un lieu central de 
la République, et 
bannissement à la 
pai:^. 

la mort. non. 

la mort dans les 24 non. 
heures. 

la détention , 261 . oui. 



la mort , 2.61, non. 

la mort , 263* non. 

la mort.# non. 

la mort. non. 

la mprt. non. 



Décrété d'arrestation après le 5i mai, et détenu pendant 
31S comme brissotin. Rentré à la convention , puis réélu 
rps législatif, membre du conseil des cinq- cents jusqu'au 
ier prairial an>6. 

Décrété d'arrestation le 24 prairial an 5. Amnistié. 
Décrété d'arrestation le 12 germinf^ an 3. Amnistie 



484 




P R a 


C E S 




N OMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y anra-t- 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis? 


ou non { 


Charente 










iNF. 










Garnicr. 


ouil3 


nou. 


la mort. 


non. 


Decbezeau 


oui. 


non. 


détention , bannis- 


non. 


(a). 






se ment quand la 
tranquillité pu- 
blique le permet- 
tra , 264. 




Dozeau. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Giraud. 


oui. 


non. 


détention , bann. 
à la paix, 265. 


oui. 


Viner. 


oui. 


non. 


la mort. 


oui. 


Dautriche. 


oui. 


oui. 


la détention , 2.66, 




Cher. 










Allassoeur. 


oui. 


oui. 


détention , baimis- 
àla paix, 2^7. , 


ouï. 


Foucher. 


oui. 


non. 


la mort. 


abs.p.c. 


Baucheton. 


oui. 


oui. 


détention , bannis- 


oui. 




j 


sement à la paix. 




Fauvre-La- 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


brunerie. 










Dugenne. 


oui. 


oui. 


détention, bannis 
sèment à la paix« 


oui. 


Pelletier. 


ouL 


oui. 


la mort. 


oui. 


CORREZE. 










Brival. 


oui. 


n.g^b. 


lamortdansle plus 
bref délai, 268 


non. 











(a) Guillotixié à Rochefort le 38 nivôse an 2. ' 



DES 


B 1 


U R B N S, 


285 


NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A L U 1 Si 


ou nonl 


CORRÈZE 










Bprie (a). 


oui. 


non. 


h. mort. 


non. 


Lafon. 


14 


5 • • 


2.6ci. 


n. V. p. 


Chambon. 


ouil5 


oui. 96 


mort: il demande 


n. Y. p. 


(b). 






qufe rassemblée 








délibère promp- 










tement sur le sort 






"■ 


• 


des Bourbons^yo 




Lidon (c). 


oui. 


oui. 


mort, V. 3oi. 


non. 


Lauot (d). 


oui. 


non. 


la m. dans lesdé 


non. 


• ' 






lais de la loi, 271. 




Peniere. 


oui. 


non. 


la mort : il denian- 
pour Tavenir Ta- 
bolîtion de la pei- 


non. 






1 










ne de mort. 




Corse. 










Mottredo. 


oui. 


non. 


détention pendant 
la guerre. 


malade^ 


Salicetti (e). 


oui 16 


non. 


la mortj 272. 


non. 



(a) Décrété d'arrestation le premier prairial an 5. Amnistié, 
{h) Mi^hors la loi «près le 3i mai, il a été tué dans son dé* 
partement en se défendant contre ceux qui avoient été en- 
voyés pour l'arrêter. 

(c) II a éprouvé le même sort que son collègue Chambon. 

(d) Décrété d*arrestation le ai thermidor an 3. Amnistié. 
( e ) Décrété d'arrestation le aS prairial an 3. Amnistié , 

commissaire du pouvoir exécutif près Tarmée d'Italie, des- 
titué, puis nommé membre du corps législatif par le départe-. 

inent du Golo ; suspendu desdites fonctions ,^usqu*à la, paix 

g<^nérale» 



286 

NOMS 

des 
■ÉPUTÉS. 



Procès 



Corse. 

Cliiappc. 
Cazâbiànca. 



Andrcî (a). 

Buzîo. 
Cote-d'Or 

Bazirc (b). 

Guy ton - 
Morvcau. 

Prieur (c). 

Oudot. 

Guiot (Flo- 
rent). (d)t 



■Hfe 

LoViis 
est- il 
cou- 
pable! 



Yaura- 
t-îl ap- 
pel au 
peuple! 



oui 17 Oui. 97 



oui. 



OUI. 



OUI. 



OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 
oui. 



non. 



oui. 



oui. 



non. 
non. 
non. 
non. 



■EU 



Quelle peine 

sera infligée 
A L G U I S ? 



Y anra-t- 
il sursis 
ou non F 



détention , df^por- 
tation h la paix. 

détention, sauf aux 
rcprésentans du 
peuple 5 prendre 
des mesures sui- 
vant les circons- 
tances , 2.73. 

réclusion tant mic 
le salut public 
rcTÎgcra. 

détention , banis- 

•seruentli la paix, 



la mort, 2j4* 

la nïort, 276. 
la mort, 
la mort,27ff. 
la mort. 



malade. 



OUI. 



OUI. 



absent. 



non» 

non* 
non. 
non. 
non* 



(a) Mis hors la loi après le 3i mai , rentré à la convention» 
Tôéhi k la législature ; sorti du conseil des cin^cents le pre^- 
mier prairial an 5. 

(b) Membre du comité de sûreté-générale sous Robespierre , 
guillotiné à Paris le 16 germinal , an ?.. 

( c) Membre du comité de salut public sous Robespierre » du 
conseil des cinq-cents. 

(d) Membre de la commission ardente qui, le 2 frimaire » 
proposa de suspendre la constitution et de retourner au goa^ 
yernement révolutionnaire. Consul à Tripoly en Syrie. 



r 


E S 


B tJ R B O N S. _ 


>8T 


NOMS 


Louis 


Y aura-» 


Quelle fein^ 


Y aura-t- 


d«^ 


est-il 


t-il ap^ 


sera inflij;é.e . 


ilsur^ 


DÉPUTÉS- 


COU- 

pableT 


pel aa 


A Louis! 


Ou non f 




peuple^ 


\ • - 


- . ■ 


Cote-d'or 






J 
1 




Lambert. 


oui. 


cJuî.' 


' li détention, 277, 


malade. 


Marey j. 
Trullard. 


oui. 


oui. 


la détention ^ 2*;^. 


pui. 


oui. 


tooti. 


là mort. 


non. . 


Rameau. 


ouil8 


non. 


bfinnisseiéLent . pejr- 


oiii^ 


f 






pe'tùel, sanspré- 
udice dfes raesiu- 


















t^ \ pretidre.cotn- 


• 








fre la faliullç^'^9 
làmorî. ; 




ficrlicr. 


Oui. 


idôtr. 


notf. 


C6TES-DU- 








' . » 


NORD. 






f • 


1 


Couppd (a) 


oui. 


non. 


diétenliottjbannis- 
sementà la paiix. 


oui. 


Champcaux 


oui« 


ouï. 


la dcientîohj28b;'0Tiï. 


Gauthier,]. 


oui. 


non.' 


diétentioa perpé- oui. 


)' 






tuelle. 




Cuyômar. 


OUI. 


Ouï. 98 


281. 


oui. 


Fleury. 


oui. 


oui. 9© 


sèment à la paix. « 


,GTratrh.(b). 


oui. 


ouï; 


iâêm. oui. 


LOBctc. 


bni. 


non. 


la mort. non. 


Goudelitt. 


otii,. 


oui. 


k iéteïitlott , ife. 


^ôùi. 



(a) Ûécrét^ d*arrest(itioa après le 5t xiai, retitré 41a coa^ 
yentioa , réélu à la législature, deux î&^Sk» 

(b) Décrété d'arrestation après Ib 5i mai |. vaatré à' lii cdn« 
mention, réélu à k législalurec Mftidu ooiiitU des anciewlb 
"premier prairial an 5. . . . v . 



288 



Procès 



NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine Y aora-t- 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non! 




pable? 


peuple? 


• 




Creuse. 




• 






Huguet (a). 


oui. 


oui. 


la mort, V. 3oi 


non. 


Dcbourges. 
Coutisson- 


1.9- 
oui 20 


oui. 
oui. 


283. 

la réélu. 284. 


nev.pafc 
oui. 


f Dumas. 








Guy es. oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


•Jaurand. oui. 


oui. 


dé t. bann. un an 


non. 


BaraiTlon. 


21. 


absent. 


après la paix. 

la dét. 285. oui. 


Texier. 


oui. 


oui. 


la détention , 286. non. 


DORDOGNE 


' 








Lamarque. 

(b). ^ 

Pinet, amé. 




non. 
non. 


la mort, 
la mort. 


non. 
non. 


Lacoste (c). 




non. 


la mort. 


non. 


Roux- Fa - 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


zillac. 










TaUlefer. 


oui. 


non. 


la mort, 287. 


non. 



(a) Ex-^vêque constitutionnel du département , fusillé à la 
tête du camp de Grenelle, le 18 vendémiaire an 5 » pour 
avoir participé au mouvement séditieux qui a eu lieu coDtr» 
les troupes de ce camp. 

(b) Livré par Dumourier aux Autrichiens; détenu pendant 
deux ans; 1 un de ceux échangés contre la fille de Lbuif 
XVI : rentré dans le corps législatif. 

(c) Membre du comité de sAreté générale sous Robespierre, 
décrété d'arrestation le 24 prairial an 3. Déclaré inéligible 
i usqu'à la paix générale. 

'^ NOMS 





D fe S 


BO 


1^ n B o N S. 


•8» 


•NOM^ 


Louis 


Xwa*.: 


) Quei-Lt p^iwè ; 


¥; attrait-* 


dea 


est*, il 


^il^iï^ 


i 9€ira:infligée'«; 
A L Ui $? 


il «tu-sis 


DÉPUEÉi. . 


cou* 


pelau 


i>unpnf 


1 


pable? 


peuple? 


[ ... •• V .' . 




DoRDOGfiE 






» 




Pcyssard . 


oui. 


non. -. f 


la mort* 


non. 


Cambert. 


oui. 


non. 


. la mpru 


)ualade% 


Allafort. 


oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


Meynard. 


22. 


ooir... 


lad^U288. 


pui. 


Bouquier a« 


oui.' 


non. 


k mort. 


non. 


DOÙBS. 






»• * t 


' 


Quiror. • 


oui. 


non. 


fëclo. bànn. à la 
.paix,2$9. 


non» 


«Miçhànd. 


oui. 


non. 


la mon. 


non» 


Seguin. 


oui. 


oui. 


Jkét. et bann. ii;la 
.paix, 290. 


oui. . 


Monnot 


oui. 


non* 


la mort. ' ' 


non. 


Vcractcy. 


oui. 


non. 


la mort.' 


non. 


Besson. 


oui. 


non. 


la mort. 


pon. 


Drome. 






i 1 




Jullien. 


oui 23 


o. lOO» 


kmort.i i 


non. 


Sauteyra» 


oui. 


non. 


lamcMTL i-' 


non. 


Gerente (a). 


oui. 


oui. 


dët. déporta, k la 


oui* 


3Iarboz(b). 


oui. 


oni. 


la d^timtii». 


oni. ^ 



(a) Décrété d'amUMiôn après la Si omî, liééltf danx fois 

- an corps législatif. 

(b) Décrété d'arrésûtion après U Si niai Vrwîtrt à lâicon- 
rention» réélu à la législatara. Sorti.'du aannfl iÀ't^iif^^at» 
le premier prairial ânJ". " ' *' 



\ premier prairial 



r 



*9<> 




P K 


e k i 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aiinM« 


des 


«st-il 


t-il ap- 


; -aéra infligée , 


il sursis 


i^4PVTÉ^ ' 


co«- 


pel au 


A L p u 1 s,! 


ounont 




pabk? 


peuple? 


, 




Drome. 










BoisscJt. 


oui. 


0,101. 


la mort. 


nioiu 


Colaud-la- 


oui. 


oui. 


la d«tenli0D) 291. 


oui. 


Salcelte (a) 










Jacomin. 


oui. 


bon. 


la mon. 


non* 


TayoUc (b). 


oui. 


non. 


<lct. et hanh. k la 
paix. 


oui. 


Martinel. 


oui. 


0. 102. 


idem. 


ou* 


£URE« 


•' 






• . 


Buzd (Léo- 


oui. 


oui* 


lamort. V. 3oi. 


OBK 4^9. 


nard) (cV 




1 






Ouroy (d> 


oui. 


non. 


la mort , exécution 
sur le champ. 


non. 


Lindet. 


oui. 


«on. 


la mort) 292» 


non. 


Richoux, 


oui. 


oui. 


det. et bann. à la 
paix, 293. 


oui» 


Leraarecbal 


0.24 


0, io3. 


idem, 294. 


dnî. : 


Topsent. 


• ^ • 


, . . 


âbs. par maladie^ malade, 
«u^ 4 appels. . 


Souillerot. 


ouL 


HOtl. 


la mort. 


aott. 



(a) Mort dans son lit. , 

(b)" Décrété d'arrestation o^ifès le' ^Vinai , Yèntrt a la cotf- 
"ventLon , réélu à la législature : du conseil des cinq-cents. 

(c) Mis hors la loi après le 5i mai, il a été trouvé mort 
«lans un champ du département de la -C^ironde dévoré paroles 
■ciseaux de proie. 

(d) Condamné à mort le 28 prairial an 5 , par unecom- 
viission milHâire , il s'est poignardé après la lecture de son 
Jugement:' n^étant pas ihôrt do »%s blessures, il a été glilUotiaf 
à Paris le même jour. 





DES 


. Bo 


iJ E P N S. 


.Û91 


NO,]» 'S 


Lottis 


rYtaro; 


• 
QU^JLLE PElîtE^ 


y îWrart- 


des 


est-ii 


it-il ap-- 


RÇiàiti^i^ée 


il Sursis 


Béj?I^TÉS. 


cpu- 


pel au 


A II f) U I S î 


<ou 99n l 




pableî 


peuple? 






Eure; 










V^allde (a). ' 


oui. 


o. 104. 


la âëtenlion , Sjo5. oui. 
ladét. jusqu'afirès Oui* 


5aYary(b). ] 


oui. 


oui- 








lapaix et la^saQiC^r! 








tioB de la conitif- 










* tution par iepeu- 


; . .') 1 








.pk. ■ , 




Dubucs. 


a5. 


Qui,. 


jlét. bai|Q. quand oui. 
;ia sûretë pu]»li-. 


' 






. que kpermiHtr^., 




Linde* (Ro- 


oui. 


»on. 


flWWft . 


bert (c). 






' t 


^ • 


Eure et 






': .^^ 


- «. ■ • 


Loire. 










Delacroix. 


ab. p. 


congé. _ 


lamortj.^îgff. 


; .11' ^l 
JBLQXU. 


,(d). 








. -i 


Brissbt(e). 


oui. . 


oui. 


mort avec sursis oui 43o. 








j^usqu'à la ratifi-; 










cation de laçons* 




»■ 






tution par le peu- 
ple, 297;; ' 


'. : . ' 



(a) Mis hors la loi , rentré dans la convention , réélu au 
corps législatif., membre du conseil dès cinq-cents. 

(b) Idem. îl a dontié-sa dfei^siott'et n'a point été réélu. 

(c) Membre du comité de saltrt public sous RobeSpferre >^ 
décrété d'arrestation le 24 pi^^ii'i^l ^^^ '• amnistié. • 

Qd) Ex-avocat , e:^-«ttembl'e du Uibtmal de cassafcioo ^ guil- 
loOTbé à Paris le 16 gfvmkï&i au 2. j 1 

(e) Homme de le^es, ex- rédacteur du Patriote Egifùi^ùê» 
guillotiné à Paris U fP bramains ^ ^ 

Ta 



^^ 




VfL 


c fe S 




NOMS 


Louis 


• 

Yaura^ 


Quelle peine 


y atrra-i^t-« 


des 


est-il 


t-ît ap- 


fera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pela au 


A Louis? 


ou non? 




pable? 


peuple! 






Elre-et- 










LOIRE. ' 


( 


1 






Tëtiot! (a). 


oui. 


o. io5. 


1 "i • ■ 
la mort. F. 3oi. 


ouï. 


<îiroust (b). 


%6 


o. io6. 


la réclusion. 


oui. 


Lcsage (c). 


ouï. 


o. i(yf. 


lamort. F. 3oi. 


oui. 


Loiseaw. - 


oui. 


nOfi« ■• 


la mort. 


non. 


Sourgeois. 


ouiay 


oui. 


abs. par maladie 
aux 2 derniers ap- 










. pels. 




Châles (d). 


oui. 


non. 


la mort. , 


non. 


preiweilger. 


oui. 


IK>tt« 


la mort. 


non. 


(e). 


■ 








ImiSTÈRE 




- 


1 




Bohan. (f). 


oui. 


o. io8. 


la mort. 


oui. 



.; :i 



(a) Ex-avocfit, ex-maire de Paris, mis hors la loi après le 
5i rCiài , "a été troavé mort dans un champ du département ^e 
la Gironde dévoré par des. oiçeaux de proie À côté de soi 
-collègue fiuzot. 

(b) Décrété d'arrestation après le 5i mai, rekitré à la con- 
vention , réélu à la législature ; membre du conseil des 5oo. 

( c) Mis hors la loi après le 5i mai , rentré à la coi|ve9tion , 
«t depuis mort dans son lit. 

(.d) Ex-prêtre^ ci-devant rédacteur d'un jounnU kititiilé: 
^ l'Ami du Peuple > décrété d'arrestation le la germinal an 5 : 
amnistié. 

> (e) rMessager du conseil dés Anciens. 

(f ) Décrété d'arrestation après le 5i mai, il a été dî?l 
pendant j4 mois'^ rentré dans la convention , réélu & la légis- 
lature; membre du, conseil 4es cin^ceuls. 



^ 


D E î 


» B O U R B N 


S. 


. ag» 


DMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-t* 


les 


est -il 


t-il ap- 


seca infligée ; 


il sursis 


'UXÉS. 


cou- 


pel au 


A L OtÙ I S t 


: ou UQl|g 




pable? 


peuple? 






STÈRE 






• 

! i 


.'AS .^ 


Ca).. 


oui. 


o. I08. 


1 
^jn^rt, avec sursj^s 


non.. f 


• 




• 


jusquW 
de le: 


moiyç^t 
:puisictn 
bons. î 


.. .: .*i 




- 


vf . 


des Boui 


' 


zno. 


oui. 


iion.r ,, 


laimor^ . 


, t 


, . ' 


ÎC. 


oui. 


0. lOjl^. 


, û^t. ban. àlàça^ix. 


nottij 


Liinec. 


oui. 


oui» 


id^m. ; 


oui*" 


relegan. 


oui. 


oui.. 


i(i^m^ \ , i 


Qui. ■ 


rmeur. 


ouï. 


n. TIC. 


la'mort. ; 


non. 


imaire. 


oui. 


oui. 


.dét. et:,bfàin. .^]a 
paix. .^-,, 


ouû., ., /? 








'* ■:.ïiy 1 


ARD. 






• ' ■ • i * "■ ! 


; ; -•^;- -3 


ris. 


oui* , 


non. ^ 


" • i ■ - i 
la mort. j 


mm.. 


liezene/ 


aui. 


oui^' . 


laimort , ZgS. 


oui» 


riVoul- 

i(.c). 


oui. 
oui. 


non. 


lajmort,.i()9. 
(mort avec suççis 


non.. 




1 




.. jusqu'api-èslara- 








tificatioiî de la^ 


j ^ . • . 








jisnstitut 
Jç peuple 


ion par 


1 




— r • 


> 



) idem. ' _ ^ 

) Mis hors la jk)i aprçs h ^^ mai, rentré. dans. la con>» 
on après là iiibrt de Robespierre, rééla à la législature :: 
bre du conseil des anciens. .-*' - 

) Mé^mbre dn contîtîé de sûreté générale sous- Rubèspierre» 
hé d'arrestation le 24 pmirial an 3 : ainniôtié^ . 

) 'Décrété d'^rreatatiott aptes le, 3i inai > dé^.nu pendapt 
if^ , rentré dama.^ couvent ion, rééiu, à la législatun^ 
bre du conseil des cinq-cèntew 

T 3 



«94 




P R 


c à S 




NOMS 


Louis 


Y aura. 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est-ii 


t-ilap. 


sera infligée 


il sursis 


nirvTÈs. 


cou- 


pelaa 


A L u t S r 


ou non f 




pablei 


peuple? 


. 




: 

Gard, j 








' 


Jac. ■ 


om. 


oui; 


idem. 


OUI. 


fialla. 


oui. 

1 


Ot^. 


dit. banni, quand 
lasûretépublique 


oui/» 


< 

Rabaiît CA 
Chazal ;1RV. 


•■ .1 




k pennéttra. 




oui. 


ouï. 


.laimori , 3oo. 


Ottî. 


otti. 


oui. 


lalÀbrt.r.apX. 


oui; 


HAUTfcl:! 






■ 




Garonne. 




• 


"... : 




Mailhcî. • j' 


obi. 


iton. 


•lamort,aoi; 


Ovî^'" 


Delmas (b' . 
Projean(cj. 


oui. 


non. 


• la mort. 


non. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Perés. ? 


oui. 


oui. 


réclu. exj^ul. à }a 

paii^coninieme- 

• surraesûtett?gé- 


oui. 


f 






. » * ... '. 


. 1 
1 






»éra>e. 


' • •' • ■■■ 


Julien (iy 


oui. 


non« 


la: mort. 


non. ' 


Cales. --; 


6ui. 


non. 


la; moH. 


non* 


Es radins (o) 


4 

om. 


oui.' 


r^clu. expulsion à 


oui. 






. . 


la paix. 4 





(a) Décrété d'arrestatiôil aprèi le 3i mai, détenu pendant 
i'4 mois, rentf?ala convention, réélu "à là législature :ïnêiii-^ 
bre du conseil des Anciens. .- . . 

(b) R4élu pour trois ar^^ au corps législatif. ; 

(c) Messager du conseil des cinq-cents./ 

, (d) Décr^é^d-accu^ation è«r on railpiork d« comài if^ »9tfxï 
public en gûrm'i-tiél an & : aift^niftiâ. ' / . . 

' (é> Uêéifêéê d*arfèjtàtidn fi-pk^n le 3i mal, rentré^àla do)i- 
rentidn , rééhi à la' législatiire V meinW du conieîl/^dérf 



D E s B O U R B N s. 2f^ 



31 OMS 


Louis 


Y aura- 


QUELJLÇ PEINJ^ . 


Y aura-t- 


des 


est -il 


t-il ?p- 


&eFa infligée/ 


il sursis 


DiPVWÉ^. 


cou- 


p?l au 


A Louis? 


i^unonl 




pable? 


peuple? 


' . 




Haute-Ga- 










RONNE. 










Ayral. 


oui. 


oui. ■ 


U mort. 


Bon^ 


Dcsasqy* 


oui. 


non. 


la mprt. P\ 3qÛ 


non* 


Ronzet (a). 


2S. 


oui. 


r^cLàteniis, com- 
me mesure de sil- 
reté génërs^e. 


oui^ 


Drulhe. 


oui. 


oui. 


l^det,3<î>2. 


oui.^ 


Mazade. 


oui. 


ouL* 


réclu. peiipétnelle. 


oui.. 


Gers.* 






\ 




Laplaigné. 


oui. 


non. 


lîimort» 


non.. 


(!>)• , 






■ • 


; 


Maribon - 


oui. 


npR. 


lamQrt>3o3. ^ 


nçn. 


Montaut(c) 










DescanxBs. 


oui* 


non. . 


la mort. 


non. ; 


(d). 






' 




Cappitt. 


oui. 


oui. 


réclu. jusqu'après 
raffermissement 
de la liberté. eJtU 


oui» 


. _ f 


■ hann. ensuiçp. ' 



(a) Idem , membre du consçil des cinq^cents^ 

(b) Mis hors la loi , puis rentré dans la conven4iOD, r^éla 
à la législatt^re , membre du conseil de« cin^rc^i^ 

(g) Décrété d'arrestation le 5 avri^ 1795 : amnistié. 

(d ) Décrété d'arrestatio&Japrès le 3i a^air détenu pendant 
i4mpis, riîufaré dans la convention, r^élu à la légiskturea^ 
membre du conseil des cinq-cents. 

T 4 



%<)G 



P R o c i S. 



NOMS 


Louis 


)f aura- 


Quelle feine 


YâiuTi-t- 


des 


est- il 


t-il ap- 


stra infligée - 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non f 




pable! 


peuple! 






Gers. 










Barbeau-Du 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


barran (a). 


oui. 








Laguire. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Ichon. 


oui. 


non. 


la mort , 804. 


non. 


Bousrjoet. 


oui. 


nod. 


U mort. 


non.^ 


Moysset (b). 


oui. 


oui. 


rëclu. et expul. à 
la paix. 


oui. 


Gironde. 










Vcrgnîaud 
Guadet(d). 


otd. 


oui. 


là mort , 3oS. 


non. 


oui. 


oui. 


idem 3o6. 


OUI. 


Gensoirae , 
Granpeneu- 


oui. - 


oui. 


la mon , 307. 


non. 


oui. 


ouï. 


la détention , 3q8. 


H.r.pas. 


ve.(f). 










Jai de Sainte 


Qui. 


non. 


U mort. 


noM,. 


Croix. 











( a ) Membre da comité de sûreté générale soos Robespierre» 
décrété d'arrestation le 28 mai 1796 : amnistié. 

( b ) Décrété d'arrestation après le 3i mai , rentré à la cpn-^ 
vention , réélu à la législature, sorti du conseil des Anciens 
le premier prairial an 5. 

( c ) Guillotiné après Ig 10 brumaire an 2. 

( d ) Quillotiné avec sa famille par les ordres de .T|diii&nà 
Bordeaux , le premier messidor an a. 

(c) Guillotiné à Parisle 10 bramaire an a. - 

( f ) Guillotiné par les ordres de Tallien à Bo^deauj » le 
premier uivôsç an a. < -. • 



DES Bourbons. 



297 



NOMS 


Louis Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il l-il âp- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTES. 


cou- 


pelau 


A Louis r 


ou non? 




pable? 


peuple! 






Gironde. 










Ducos (a). 


oui. 


non. 


la more, 309. • 


non. 


Garraud (b) 


oui. 


n. III, 


la mort. 


non. 


Boyer-Fon- 


oui. 


non. 


laniort,3io. 


uon. ' 


frède(c). 








non. 


Duplantier. 


oui. 


non. 


la mort. r.3oi. 


non.» 


D^leyre (d) 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Laca/.e (ej, 
Berffouint, 


oui. 


non. 


la rdclusipn, 3li. 


malade. 


oui. 


oui. 


la réclusion. 


ôur. 


(0- 






; * ♦ 


■• 


Hérault. 








■ '■'" 


Cambon (g) 


oui. 


non. 


la mort, 3i2. 


n.on. 


Eonnier. 


oui. 


non. 


' la mort. 


tioni' 


Curée. 


oui. 


non. 


réclu. déportation 
à la paix. 


oui. 


Viennet. 


oui. 


oui. 


laréclu. 3i3. 


oui. 



. ( dO . Rédacteurs ( l'un des) de la Clironi(|ue de Pftris : guU* 
lotioé le 10 brumaire an a, 

(b ) Nommé à la législature » a donné sa démission ; com- 
missaire du directoire exécutif près l'armée d'Itftlie. 

( c) Guillotiné à Paris le 10 brumaire an 2. 

' 'f d ) Membre de l'institut national ; mort dans sou lit. 

( e ) Guillotiné à Paris , le 10 brumaire an 2, 

{î\ Mis hors la loi, rentré dans la convention y réélu à U 
législature ; membre, du conseil des cinq-cents. 

(g) Décrété d'arrestation le 39 germinal,,, au a : amuis^i^ 



298 




r KO C i $. 




NOMS 


Louis 


Y aura. 


Quelle peine 


Y aun^-n» 


des 


est ^ il 


t-il ap- 


sera infligée • 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel qu 
peuple? 


A LOUIS.! 


OU HO»! 


'HÉRAULT. 










Rouyer(a> 


oui. 


oui. 


Ja* mort. 


non. 


Caiiibacercs 


oui. 


n. ii;t. 


la iuort,3i4. 


oui» 


Brunct(b). 


oui. 


non. 


3i5. 


oui* 


FaLrc (c). 


oui. 


non. 


la mort. 


non^ 


Castilhon. 


oui. 


90II, 


rëclu. bann. a la 
paix. 


ooû 


iLLErET- 








/ 


VlLAINE. 










Lanjuinais^ 


oui. 


0. Il3. 


réclu. bann. a la 


oui. , 


(d). 






paix , sous peine 
de mort ^ 3x6. 




DcfermoB , 


oui. 


0. 1x4. 


la réclusion , Siy. 


oui. 


(e). 










Duval. 


oui. 


non. 


la mort. 


nom 


Sevestrc. 


oui. 


non. 


la mort. 


non* 


Chaumont* 


oui. 


non. 


la mort. 


noft. 



( a ) Mis hors la loi , rentré à la convention , rééltl à ia lé^ 
gislature , sorti du conseil des cinq-cents le premier prairial 
an 5. 

( b ) D^crfté d'arrestation après lé 3i mai : non r^Iu. 

( c ) Tué d'an coup de canon , par les Espagnols , à l'^tpi^ 
des Pyrénées, ' * 

(d ) Mis hors la loiaprè^^Ie ?i mai , rentré à la conyaotiQii, 
téëltt à la législature , sorti du conseil des anciens le premief 
prairial an 5, professeur de politique à Rennes. 



(e) Idem. Sorti du conseil des cinq- cents.. 



DES Bourbons. 



*99 



NOMS 


Loim 


Y:aura- 


.Quellie; peine 


Y a^ra-t- 


; des 


est -a 


t-iUp- 


3era iaflj^ée 


il sursis 


OiÉF^lTÉS. 


COJI- 


pel^u 


f A J4 q u i si 


ou non? 




pable? 


peuple? 


• , . . ^ . r 




Ille- etp- 






i 




VlLAINJS. 






» 




Lebretoo. 


oui. / 


iXOtt. 


U rëclu* à p^npé- 


non. 


(a> 






luité,3l8. 




Dubignon. 


oui. 


non. 


lidét. 319. 


non. 


Obelia(b). 


oui. 


oui. 


la dëten. dëporla- 


oui. 


Beaugeard. 






tion à U paix. 




oui. 


non. 


lamoarl*. ". 
ladéur. 3ll. 


non. 


Tardivaiu. 


oui. 


non. 


oiû. 


^NDRE. 










Porcher. 


oui. 


oui. 


jet. bannis, à la 
paix, 3^0. 


oui: 


Thabaud.' 


oui. 


nO.iiS 


la mort. r. 3oî. 


non. 


Pépin. 


oui. 


non. 


dct. déporta, à la 


PO». 


Boudin. 


oui. 


oui. 


UdllA. ^ 

idem. 3zi. 


oui. 


Lejettne(c). 


oui. 


n<>. Il6 


la nxort. 


non. 


Derazfiy(d). 


oui. 


oui. 


réel ^ sauf la dep. 
suivant les cirr 


oui*. 


1 1 


constanices. 





( a ) Décrét^d'arrçstja^on après le 3i mai ,' rentré à la con- 
vention , r^éla à. la législature , membre du conseil de* 
Anciens. 

. |ix>. Idem : sorti duL r.nasftil dea cinqrCfinU lâ^ .pcfimis^ 
praiirial an 5. , 

( c ) Décrété d'arrestatian^fe tS ftrairial an ? : amnistie. 

* ( d") L'un des procon^ids^ envayés à Lyoïi I^ du siôg€ de 
tettéléommune , sorti du cansaild^s anciçfiQfs le pr'ehiler praf* 
ridlanS. 



3oo 


• 


P R 


C E S. 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Yauxu*W 


des 


est -il 


tuilap^ 


sera infligée 


iL sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A L u I S ! 


o« aïonl 




pable? 


peuple? 






Indre ET 










Loire. 






\ 




Niochc (a). 


oui. 


non. 


la mort. 


■on. 


J. Dupont. 


oui. 


non. 


la mort. ' 


maladie* 


Poiticr. 


OUI. 


non. 


la morti 1 


ncm. 


Cardku. 


oui. 


Oui. 


réclusion , dop.! à 
la paix , 322. ' 


oui.. 


RiielKî. 


oui. 


noB.= 


lamorr. r.3oi. . 


nUKir. ' 


Chanipîfîpny 
ClomenU 


oui. 


nom 


Uniort* 1 . 


MMiiii . -■ ■:. 






• 




y sa beau. 


ouï. 


non. 


la mort. ■ 


non» 


Bodin. 


oui. 


non. 


réel. bann. sous Jp. 
de lu. un an api|es 


oui. 








. . .. - 








la paix , 323. • 


• ' ■' 


ISERE. 




• 


« 




BandraTt. 29 


oui. 


nO. 117 


la mort. 


nos». 


Genevois. 


oui. 


non. 


la mort. 


noti4. 


Scrvonat^ 


oui. 


oui. • 


réel. bami. à la paix 
sousp.dcm. 32&4 


ooi». . u 


Amar(b). 


oui. 


u^. 118 


la mort. 


non* 


Pruncllc-de- 


oui. 


non. 


bann. saus dcls^ , 


malade..' 


Lîcrre. 


■' 




avec toute sa fa- 
mille 5 sous peine 
de mort. 


. .". 



•i"^ 



(a) Décrété d'arrestation après le 3i mai, sorti da'coBJMÙjl 
^esL anciens le preiaiier prairial a(n. 5... 

. ( b ) Membrçi du comité de sureté-générale sous^ Hobes- 
pierre, décrété 'd'ar/estation le premier avril 1795 : amnistié: 
puis traduit dans Tels prhons dd Vendôme comme "CoÀip'^ë 
de Babflouf : acc[uitté. ■ ^ - 



ES BOCRBONS. 



3oi 



NOMS 


Louis 


Yaur». 


Quelle peuie 


Yaura-t^ 


des 


est- a 


l-iUpr 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


peli^u 
peuple? 


A Louis? 


ou non r 


iSERE. 






1 




Héal. . 


oui. 


oui. .. 


détention. 3ilS. ' 


non. 


fioissieu. 


oui. 


n. 119. 


dët. ban. Àlapaix^ 
lamorL r..3oi.. 


non. 


Cenissîeu , 


oui. • 


non* 


oui. 


(a). 




, 






Charrel. 


oui. 


nom. . 


Umort. ; 


non. 


Jura. 








< 


Vernicr (b). 


o«u. 


oui. 


dët.b«mi.àlàpaix 


ouî% 


Laurenceot 


oui. 


oui. 


idem. 326. 


oùu 


i*=> , 








' 


GrcROt (d). 


oui. 


oui. 


la mort. 


ouï. 


Prost. 


oui. 


BOn. 


la moru 


nofi^ ' 


Aniyon-De- 
poiigny(e) 


oui. 


oui. la mort. 


noo. 








Babcy (f). 


oui* 


ooL ' ddt. ban. à la paix , 


oui. . . . 


» 


aous p. de mort. 



(a) No^imé à la législature » puis ministre de là justice; 
destitué , actuellement substitut du comnvissaire du pouvoir 
executif près le tribunal de Cassation. 

(b) Mis hors'hi loi',, rentré dans la convention , réélu ¥ jta 
législature , membre du conseil des anciens. . 

<c) Décrété d'arrestation après le5i mal. Ideml :SÔrti du ^ 
conseil des- cinq'ftentsJtf'PMimier prairial ail 5. . -z 

(d) Idem, détenu pen^t i4 mois; membre du conseil ' 
des cinq-cents. ^ . f-î: 

(e) Idem , détenu pendattt i4 mois; sorti du coaseildi^ an- 
ciens le premier prairial an 5. '■' ^ 

( f ) Mis hors la loi; rentré à la '60tifat^9ix;.\ rééla à'ia lë# ' 
gislatnre; sorti dit conseil 'dés ^Dq[«e«n4i lr.f jçemier ^ffûilMli 



3oa 



P R o c é s. 



NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Louis 

est -il 
cou- 
pable! 


Y aura, 
t-il ap- 
pel au 
peuple! 


Quelle PEINE. 

s^ra infligée 
A Louis? 


YaursHl- 
ounottl 


Jura. 










Fcrroux de 

Salins (a). 
Bonguyode. 


oui. 
oui. 


oui. 
oui. 


la moru 

d)ét. perpét. sauf à 
la commuer en 
idëporution. 


oui. 
oui. 


Landes. 








' 


Dartigoyte. 

Lcfranc. 

Cadroy. 
Ducos aîné. 


oui. 

oui. 

oui. 
oui. 


non. 

non. 

non: 
non. 


la mort sans délai. 

réclu. ctbann.àla 
1 paix, 327. 
la dcien. 328. 
la mort. 


non 

Oui. 

oui., 
non. 


Dizès. 
Saurine (c). 


oui. • 
oui. 


non. 
oui. 


la mort. 

la détention, 329. 


non» 
oui. 


Loir et 
Cher. 






_ 




H. Grégoire 




... 


abs. par commis 
sion aux quatre 
appels. 


* 



( a ) Décrété d'arrestation après k 5i mai , rentré àla cofl- 
vention , réélu À la législature , membre du conseil des an* 
clens. 

(b) Décrété d'arrestation le i5 prairial an 5 : amnistié. 

(g.) Ex-«vêqiie constitationnei du départerneBIt. Idem, épris 
le 3i mai, rentré à la convention « sorti du conseil des cin^"* 
cento le premier prairial an 5. 

( d) Ex'^vêque constitutionnel da département, (fOTexia 
lettre page 1ère. , membre du conseil des cinq-cents. 



DES B o tr fl fe-Ô N s. 



3o3 



»NOM'S 


Louis 


Yatura- 


QUEOLLE PEIÏ^E 


Y aura-t« 


des : 


est- il 


t-il ap- 


sera ivlàigée 


il sursis 


1>ÉPUT£;S. 


cou- 
pable? 


pel au ' 
peuple? 


A Louise 


ou nom! 


Loir eJt 










Cher; 






j 

1 




Chabot (a). 


oui. 


non. « 


a mort) 33o. 


non. 


Brisson. ^ 


oui. 


lU)Jtl. 


a mort. . 


non. 


Fressine. 


oui. 


«ion. 


a mort. 


non. 


Lcclerc. 


oui. 


non. 


adét.perpétueSle. 


oui. 


Venaille. 


oui. 


non. 


a mort. 


mon. 


Foussedoîre 


oui. 


non. > 


la naort. 


nan^ 


(b). 










Haute 










Loire. 










Rejnaud. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Faure. (c). 


oui. 


non. 


la m. avec exécu- 
tion dans le jour. 


non* 


Selcber. 


•ouï,^ 


«on. 


la mwt. 


hon» 


Flageas. 


oui.' 


nom. 


la mort. 


non. 


BonetliKd) 


oui. 


oiiii. 


la môpt. 


Otti. 


Camus. 






abs. par commis- 
sion aux quatre 








' 


appels, ^ 




8arthèk«ny.l 


O. îftO. 


la mort^wiv. 


non.,è. 



(a) Ex-capucin, guillotiné ià Paris ïe 16 gJermfnftl tm a, 
aprc'S s^re empoisonne. . 1 . , 

(b) Décrété d'arrestation le 12 germinal an !î:.amnistiç. 

( c) L\in des grands pourvoyeurs du tribettial TC^JiitiôTr- 
naire de Paris, pendant ses missions dans divers départemens , 
décrété d'arrestation après le 3i mai, non réélu. 

(d) Mis IkOps Jii loi, n^idré à ià'domvi^^oliv^réîElù h U 
législature , sorti du conieil ^es ci^Œ-cejjts. le premiei; prairial 
an 5. • '- '' *- ■■' ' ■ - ^'-^ ^•••'•"^ • ' 



3o4 




P R 


C è S 




NOMS 


Louis 


Y aurai- 


Quelle peine 


Y aiinM-* 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTES. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis? 


ou TitmX 


Loire-In- 


'i 








FERIEURE. 










Meaulle. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Lel'cbvrc. 


oui. 


ou. 


r( clu. et déporta, 
à la paix. 


oui. 


Chaillon. 


oui. 


oui. 


idtm» 332. 


oui. 


Mcllincl. 


oui. 


oui. 


idem. 


oui. 


Villew. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


FoucUé (a). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Jarry. 


oui. 


oui. 


réclu. et bannis, 
à la paix. 


oui. 


Coustard, 


oui. 


oui. 


idem. 


oui. 


(b>. 










Loiret. 










Gentil. 


oui. 


oui. 


dët. dép. àlapaix, 
333. 


).n.s.TOl. 


GarranCou- 


oui. 


oui. 


réel, comme m^ 


oui. 


lon. 






sure de sûreté gé- 
nérale , 334. 


• 


kr'- 


oui. 

o. 3o. 


oui. 
non. 


dét. ban. à la paix. 
idem. 


oui. 
oui. 


Lombard - 


oui. 


non. 


la mort. 


oui. 


Lachaux. 










Guérin. 


oui. 


non. 


dét. exp. à la paix. 


om. 


DelagueoUe 


oui* 


non. 


la mort. 


non. 



(a) Décrété d'arrestation le s3 germinal an 5 : •mâi<tiiS, 

(b) Guillotibé à Paris le 16 brumaire an a, 

NOMS 



t) E s B O U R B Ô^^ïl S. 

mÊmÈÊÊmiÊiÊ^mÊ 



m 



N O M S 

des 
DÉPUTÉS. 



Louis 
esl-il 

COH-- 

pable? 



Yaura- 
tJ-il ap'^ 
pelau 
peuple? 



Quelle peine 

serti infligée 
A. L OUÏS? 



Y aufa-t- 
il sursis 
ou noQ î 



Loiret. 
Louvet (a) 



oiu» 



o. 121 



Léonard - 
Bourdon , 
(b). 

Lot. 

Laboissière 

Cledel. 

Salieles. 

Jean-Bon-S- 
Andrd (e) 
Montmayou 
Cavaignac , 
Bouygnes. 
Cayla, 



OU}. 



non. 



la moi^t^ fious COYi- oiU^ 
diiioa • expresse 
de surseoir ju^ 

qu'après rétablis- 
sement de laçons- 
tution , 335. 

mort et exécution &<M)» 
dans les 24 h. 



oui. 

oui.- 
oui. 

oui. 

oui. 
oui. 
oui: 
oui. 



non. la mort , V, 3oi 
non. la mort, 
oui. réclusion, bannis- 

sement à la paix< 
non. la mort , 33d. 

n. 120. la mort, 
non. la mort, 
non. la réclusion, 
non. 1 abs. par maladie ) 
aux deux^derniers 
appels, i 



om» 
noUé 
oui* 

non. 

non* 
non» 
oui» 



(a) Auteur dii roman de Faublas, rédacteur delà Seati<*^ 
nelle ; mis hors la loi après le 5i mai, rentré dansla conveu'» 
tion , réélu à la législature , sorti du conseil des cinq-cents 
le premier prairial an 5 : consul à Palerme. 

(b) Dé jcrété d'arrestation le i3 germinal an 5î amnistié. 

( c ) Membre du comité de salut public sous Robespierre • 
décrété d'arrestation le ]3 prairial an 5, amnistiée consul à 
Alger, quoique déclaré inéligible par décret. 

Tome L . . V 



^6 




V R C 


> C è S 




NOMS 


Loais;Yaura- 


Quelle peine 


Y aura^« 


des 


cst-il 


t-il ap- 
pel a^ 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


▲ Louis! 


ou non! 




pable? 


peuple? 






Lot, 




. 






SeibreU 


oui. 


non. 


la mort , 337^ 


oui.^ 


Albouj'ft. 


oui. 


n. 123. 


réclusion, et ban- 
nissement à la 
paix, 338. 


oui. 


LOT-ET- 










Carosne- 










Vidalou 


ouï. 


non. 


la mort. 


non. 


Laurent. 


oui. 


oui. 


la réclusion. 


oui. 


Paganel. 


oui. 


non. 


mortjV. 3oi. 


oui« 


Claveryc, 


oui. 


oui. 


la n'clusion, el le 
banoissenieiàtàla 
paix, 339. 


oui* 

• 


Larocbe. 


oui. 


oui 


idem. 


oui. 


Boussion. 


oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


Cujet-La- 


oui. 


oui* 


détection , et ban- 


oui* 


prade. 






nissement à la 
paix. 




FoumeL 


oui. 


non. 


la mort. 


oui. 


Voguer. 


oui. 


oui. 


U récliu 340. 


oui. 


LOSÈRE, 










Barrât, 


eai. 


oui. 


la déporta. a\l* . . 


non* 


Château - 


onL 


non. 


la mort. non. 


neuf-Ram - 








don. 






. 


Scrvierc. 


oui. 


non. 


la détention, 3^ malada. 


M onestier , 


ouL 


non. 


uiort , avec sursis non. . 


X»)- 






jusqu'à la paix. 1 





<«) Mort dans «an kL 





D E 


S B ô 


Û R B N «. 


. '^ 


NOMS 


Louis Y aura- 


Quelle peine ' 


Y aura-t^ 


des 


est -il t-ii ap- 


sera infligée 


ilsursis 


DÉPUTÉS. 


côu- pel au 


A Louis? 


ou non 1 




gable? ipeuple? 


^ 




Lozère. 






ab. p; comm. aux 




Velet, 






r 








quatre appels. * 




Maine et 










Loire. 










Choudieu , 
Delaunay a. 
Dehoul - 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


oui. 


non. 


U mort. 


non. 


oui. 


oui. 


réclu.dcLouisjSa 


absent. 


Jierei. 






dépor. à la paix, 
et celle de sa fa- 
niiUe, 




Revelière- 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Lépàux (c) 










Pilastre. 


oui. 


non. 


réclusion , bannîs- 
serafirit à la paix. 


oui. 


Lecler. 


oui. 


non. 


là njort. 


non. 


Daudenac a. 


oui. 


oui. 


réclusion , bannis- 
semetltà la paix; 


oui. 


Delaunay j. 


oui. 


non. 


idem. 


àuii 


Perard. 


oui. 


non. 


là mort. 


non. 


Daudenac j. 


non. 


non. 


déporta, de tous 
les prisonniers du 
Temîplè. 


oui. 


Lamaignan. 


oui. 


non. 

• 


déte^uon, et ban. 
à la paix. 


oui. 



( a ) Décrété d'arrestation le i 2 genninal an 3 , amni^é^ 

(b) Guillotiné à Paris le 16 germinal an a. 

(c) Membre du directoire exécutif. 

Va* 



<%, 



3o8 




P R 


C k $ 




NOMS 

des 

©ÉPUTÉS. 


Louis Yaurfr- 

est -il t-il ap- 

cou- pelau 

pableî .peuple? 


Quelle peine 

sera infligée 
A Louis! 


Y aura-t- 
il sursis 
ou non 1 


Manche. 










<îervais - 

Sauvé, 
Poisson. 


ouï. 
Oui. 


oui. 
oui. 


réclusion, dépor. 
k la paix. 340. 
idem. 


oui. 
oui. 


Lemoine* 


OUI. 


non. 


la mort. 


non. 


Le tourneur 

(a). 
RibcrL 
Pinel. 


OUI. 

oui. 
oui. 


OUI. 

oui. 
oui. 


la mort. 

la mort., 844. 
détention , dépor- 
tation à la paix, 
mort. 

mort. 

la mort, 345. 


non. 

oui. 
oui. 


Lecarpcn- 
tior.Cb). 
Havm. 
Bonnesœur. 


oui. 

oui. 
oui. 


uo.124. 

oui. 
0. 125. 


non. 

oui* 
oui. 


Engerran. 
.BreteL 


om. 
oui. 


OUI. 

n. 126, 


détention perpé- 
tuelle, 
détention et bannis- 


oui. 
oui. 


Laurencede 
Viliedieu, 
(c). 

Michel Hu- 


oui. 


oui. 


sement à la paix, 
la mort, 34^. 


oui* 


oui. 


oui. 

1 


la morX. 


oàû 


Ma^e, 




, ■ 




i^rieur , (d). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 



( a ) Ex-meiùbre du directoire exécutif. 

( b ) Décrété d'arrèstatjôn le prairfal an 3 : amnistié. 

(c) Ideai après le 3i~mai : rentré à la conVentioh : réélu 1 
it législature : membre du coBseli des cinq-cents. 

( d) Décrété d'arrestation le premier prairial anj3:.am< 
3ii4tié« 



^ 





DES 


B \ 


[J R B N S. 


lo^ 


NOMS 


Louis, 


Yaura- 


Quelle PEmE 


Y aura-t^- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


IXÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A L U I S? 


ou non S. 




pable? 


peuple? 






MaRN£« 








. ■ 


Thuiiot(a). 


oui. 


noir. 


la mort. 


43f. 


Charles 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Charlier^ 






' 




(b). 










Delacroix 


oui. 


n. 127. 


la mort.. 


non.. 


Decoustant 




> 


^ ' -- 


« 


(c). 










Deville. 


oui. 


non. 


la mort. 




Poulain. 


oui. 


oui. 


réclusion et- ban- 
nissement à la 
paix. 


oui. 


Drouet^(d> 


oui. 


absent. 


la mort, 


non. 


Arnionviile 


oui. 


no.1^8. 


la moWfc 


non^ 


(e).. 


- 


>■ 


" 


» 


Blanc. 


oui. 


non. 


rëcl, bann. à la p. 


oui. 



(a ) Idem , le i6germinalan0 ; amnistié, 
(b )' S'est brûlé la cervelle Ie-4 pluviôse air-5.. 

(c) Ex-ministre des relation* extérieures. 

(d ) Ex^maître des postes à Sainte-Menehoud': lemêmv 
qui le 21 juin 1791 arrêta à Varennes, vers les onze heures du. 
•oir, Louis XVI et sa famille qui se rendoient à Montmédyr 
tombé entre- les mains des Autrichiens lors du blocus da 
Maubeuge , il a été détenu pendant 33 moiis, puis écj^ang^ 
(avec plusieurs autres) contre la fille de Louis XVI; renls^à 
Li législature: décrété d'accusation comme camplice de 
Babœuf : s*est évadé de prison: a été acquitté par la Haute- 
Cour: sorti du conseil des cinq cents le premier prairial an 5. 

(e) Surnommé Bonnet-Rouge: non réélu, a repris son 
p£emiermétier(Cârdeur de laine); ^ . - 

va 



3iô 




PROCES ' - 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine c 


Yanra^- 


des 


est-il 


l-il ap- 


•sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non? 




pable? 


peuple? 






Marne. 










Battelien 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Haute- 










MarnE(. 








tr 


Guyardin, 


oui. 


n. 129. 


mort, exëcut. dans 
les 24 heures. 


non, . 


Monncl. 


oui. 


non. 


la mort. 


ncfo. 


Ronx, (a). 


oui. 


n. i3o. 


la mort. 


non. 


Vald ruche. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Chaudron, 


oui. 


no^. 


la mort. 


non. 


(b). 




■ 






Laloy. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Wandelin- 


3l. 


n. l3l. 


le banniss. 847. 


oui. 


court. 










Mayenne. 










Jissy,jeune. 


oui. 


non. 


la mort, 848. 


oui. 


Esnue,Joa- 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


chini. 










Grosse-du- 


oui. 


non. 


la mort. 


non* 


Rocher. 










Enjubault. 


ouï. 


non. 


la mort. V. 848. 


ouï. 


Servan. 


oui. 


non. 


la mort, T. 848. 


oui* 



( a ) Membre de la comroissionardente qui , le premier briH 
maire an 4 t proposa de suspendre la constitution : réélu â la 
législature : sorti di^ conseil des cinq- cents le <premieF prai*^ 
xial an 5. 

(b ) Décrété d'arrestation le ai thermidor an 3 : m^^i^g 



DES BouRfqNs. 



3tt 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine- 


Y aura-t-. 


des . 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il SUBSIS 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pelau 


A L U I S L 


OVLnOHi 




pable? 


peuple? 


• 




Mayenne. 






. 




Plaichard- 


oui. 


non» 


déten. bannis^. de 


ovâ^ 


Chotière. 






^Louis et de sa fa- 
mille. 




Villars. 


oui. 


non. 


délention ybannis- 


oui.. 








^ementàla paix, 
détent. perp. 349. 


• 


Lejcune y 


oui. 


nom 


oui» 


Ren. Fr. 










Meurthe. 










Salle, (a). 


oui. 


0. i32. 


dletention y bat», 
à la paix, 35o. 


ouî«. 


Mallarmé ^ 


oui. 


non. 


la mort>35i.. 


non.. 


Levasseur , 


oui. 


n.i33. 


UmJpj . 


ncin.. 


(c). 
Mollevault, 


oui. 


oui^ 


détention y et ban- 


oui.. 


(d). 






nissement à Ja 
paix , 3$2^ 




Bonneval» 


oui» 


non. 


la mort* . 


âOB^ . 


Lalande. 


32. o. 134J 


bgnnissei^.Ie plus 


oui» 


1 1 


^rompU 


: 



(a ) Ex-médecin, mk horélaloi aprè$le3i mai, guillotiné 
k Bordeaux le premier messiâer an a. . ^ ^ 

(b }[ Décrété d'ar reptation le i3 prairial aji 5; amnistié: ae-> 
•nsateur public près le tribunal çrlHiinel de Bruxelles i d/B»-» 
titué : défenseur officieux. 

(c) Idem» amnistié. 

( d ) Mis hors la loi: rentré à la convention : réélu À la lê^ 
gislature : membre du conseil des Âsbciens* 

V4- 



3it 




P R 


C È S 




NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t^ 


des 


est- il 


t^ilap. 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pelau 
peuple? 


A L P u I sr 


ou non? 


Meurthe. 










Michel, (a). 


aui. 


oui. 


la détention et le 
bannisseni.àlap. 


oui. 


Zanziacomi 


oui. 


oui. 


détention, et ban- 


oui. 


fils. 






nissement quand 




• 






la sûreté publ. le 
permettra', 353. 




Meuse. 










Moreau. 


oui. 


oui. 


détent. et banmss. 
à la paix. 


oui. 


Marquis. 


oui. 


oui. 


. détention, r. 356. 


oui. 


Tocquot. 


oui. 


oui. 


détention , 354. 


oui.. 


Pons,(b) 
Roussel. 


oui, 
oui. 


w35. 


la mort. 

détention etbann. 
à la paix, 355. 


nouiu 
oui.. 


Bazocke. 


oui. 


oui. 


la détention, 356. 


oui» 


Hunibert. 


oui. 


oui. 


dct. bann. a la paix 
sous peine de ni. 


oui.. 


Harmand. 


oui. 


oui. 


bann. immédiat. 


non» 


MoRBIHiSN 










Lemailland 


oui. 


a. l36. 


dét. bann. sous 


non* 


• 






peine de mort. 


• 



(a ) Décrété d'arrestation après le 5i mai: reniréà la con- 
vention : réélu à la législature : sorti du conseil des anciem 
le premier prairial an 5. ' 

(b) Membre de la commission ardente du premier bru- 
maire an 4» réélu à la législatture : membre du conseil des 
xinç[-ceat8. 



DES Bourbons. 



3i3 



NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-t* 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis! 


ou non? 


Morbihan 




> 






Lehardy , 

(a). 
Corbel,(b). 


oui. 


0. 137. 


la détention, 367. 


oui. 


oui. 


non. 


la dct. comme ôta< 


non. 








gc, sauf des me- 
sures ultérieures. 


y 


Lequinio , 


oui. 


n. i38. 


la mort, 358. 


non* 


(c). 










Audrein. 


oui. 


0. 189. 


la mort , avec la 
condition d*ex:a- 
min«s*il est utile 
ou non de différ. 


oui. 


Cillet,(d). 


oui. 


non. 


la dét. bann. à la 
paix et celui de sa 
famille» 


non. 










Micbel. 


oui. 


non.' 


dét. dép. dès que 
la sûretë pub. le 
permettra. 

reclua. expuls. kla 


oui. 


Rouault, (e) 


oui. 


non. 


oui. 


' « 1 


paix. 





(a) Guillotiné à Paris le 10 brumaire an a. 

(b) Décrété d'arrestation après le 5i mai: rentré à la con-: 
ventlon : réélu à la législature : sorti du conseil des anciens 
le premi^ prairial an 5. 

( c) Idem le 21 thermidor an 5 : amnistié. 

{ d ) Mort dans son lit. 

(e) Décrété d'arrestatioQ après le 5i mai .'rentré à la con- 
vention : réélu à la législature : sorti du conseil des cinq-centi 
le premier prairie an $• 



3i6 



Procès 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y atura-t« 


des 


est -il 


t'il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DEPUTES. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple! 


A L u I sr 


ou non l 


Nord. 










Cos'suin. 


. . • 


... 


abs.par comm.aax 
quatre appels. 


non. 


Cochet. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Fockedey. 

(a). 
Jh. Lcsage- 


oui.*^ 


o. 144. 


la détention , 36o. 


non. 


oui. 


n. 145. 


la mort , cxécut. 


nom* 


Senault. 




** 


dans les 24 heur. 




Carpenticr. 


OUI. 


non. la mort, | 


non. 


Sallengros. 


oui. 1 


non. 


la mort, 3b i. 1 


non. 



pense qne la convention peut punir le tyran , mais n'a pas le 
droit de le sauver. Moi >*ai conservé celui de venger mes frè- 
res , dont le sang a coulé sous les murs de la Bastille^ à 
!Nancy, au Chainp-de-Mars , dans les plaines de Châloos» 
etc , et ceux qui s'immolenttous les jours à la patrie sous met 
yeux , et tombent en la défendant contre les despotes. » dont 
îa cause est liée à celle de Capet. Je crois que la mort du ty- 
ran peut seule assurer la liberté et servir d'exemple aux antret 
rois et aux prétendus maîtres ^u monde , quoi qu'on dise M.' 
Biirke. Je vote donc pour la mort de Capet et la prompte exé- 
cution du jugement. Je demande qu'à l'appel nominal mon 
vcBu soit compté. 

Signé, Merlin. 

Extrait d'une autre lettre de Mayence, dti même- jour; 
(6 janvier). 

Nous sommes entourés de morts et de blessés; .c^est au nom 
de Louis Capet que les tyrans égorgent nos frères , et,non< 
apprenons que Louis Capet vit encore. 

Signé , HossMANN. Rewbell. MEELilf ( de ThionvUIe. > 

(a) Mort dans son lit. 



DES B U R BONS. 



3l5 



NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Louis 
est-il 
cou- 
pable! 


Y aura- 
t-il ap- 
pel au^ 
peuple? 


Quelle peine 

sera infligée 

A Louis? 


Y aura-t- 
,il sursis 
ou non? 


Nièvre. 






- 




Legendre. 
Goyre-la- 
Planche (a) 
Jourdan. 


oui. 

oui. 
oui. 


non. , 

non. 
0. 142. 


la mort. ' 

la mort dans le plus 

bref délai. 
359. 


non, 
non. 

ouï. 


Nord. 






j 




Merlin, (b). 
Duhem,(c) 


oui. 
oui. 


non. 
n. 143. 


la mort- 
la mort. 


non, 
non. 



(a) Idem. 

(b) Ministre de la justice. 

(c) Décrété d'arrestation le 12 germinal an 5. Amnistié. 

Kayence, € janvier. 

Citoyen président, quand la convention nationale nous 
chargea de la mission importante de porter des secours et des 
consolations à nos braves frères d'armes , sur les bords gjacéa 
du Rhin, je n'ai pas cru que ce devoir que vous m'imposiez 
meprivoit du droit de faire connoître mon opinion et d'émet- 
tre mon vœu. Je ne pense pas que tant de longs et tumultueux 
débats sur leprocès de Louis XVI nous préparent les malheurs 
qui ont suivi la criminelle révision, que vous yo^llie2 lui faire 
grâce une seconde fois. Le criminel est devant vous ; vous con- 
venez que le tyran détrôné n'est plus qu'un homme ordinaire , 
pour lequel vous invoquez la justice la plus rigoureuse; vous 
avouez que ses forfaits sont prouvés , que Louis est nationi- 
cide , et vous n'avez pas encore prononcé î C'est au milieit 
des valeureuiç soldats que je vous écris ; ils s'étonnent qu'on 
mette en question si Louis doit périr, quand les lois positives 
condamnent à la mort de simples meurtriers. Quanta moi î je 



3i« 



Procès 



NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-t« 


des 


est -il 


t'il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DEPUTES. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple! 


A Louis? 


ou non! 


Nord. 










Cossuin. 


. . • 


• • • 


abs.par comni.aax 
quatre appels. 


non. 


Cochet. 


OUI. 


non. 


la mort. 


non. 


Fockedey. 

(a). 
Jh. Lcsage- 


oui.* 


0. 144. 


la détention, 36o. 


non. 


oui. 


n. 145. 


la mort y exécat. 


non. 


Senault. 




4« 


dans les 24 heur. 




CarpeDticr. 


OUI. 


non. la mort, ; 


non. 


Sallengros. 


oui. ' 


non. 


la mort, 3^1. 1 


non. 



pense qne la convention peut punir le tyran , mais n'a pas le 
droit de le sauver. Moi >*ai conservé celui de venger mes frè- 
res , dont le sang a coulé sous les murs de la Bastille, à 
!Nancy, au Chajnp-de-Mars , dans les plaines de Châiom, 
etc, et ceux qui s'immolent tous les jours à la patrie sous mes 
yeux , et tombent en la défendant contre les despotes-, dont 
la cause est liée à celle de Capet. Je crois que la mort du ty« 
ran peut seule assurer la liberté et servir d'exemple aux autres 
roi5 et aux prétendus maîtres ^u monde , quoi qu'on dise M; 
Burke. Je vote donc pour la mort de Capet et la prompte exé- 
cution du jugement. Je demande qu'à l'dppel nominal mon 
vœu soit compté. 

Signé , MBB.Liir. 

Extrait d'une autre lettre de Màyence , dti même four ; 
(6 janvier). 

Nous sommes entourés de morts et de blessés; jc'ëst au nom 
de Louis Capet que les tjrrans égorgent nos frères , et noitf 
apprenons que Louis Capet vit encore. 

Signé, HossMANN. Rbwbbll. MBELilf ( de ThioBVÎUe. > 

(a) Mort dans son lit i .,..: 



D 


E S 


B u 


R B N S. 


317 


NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


GOtt- 


pel au 


A Louis? 


ou non l 




pable? 


peuple? 






Nord. 










Poultier. 


oui 2. 


n. 146. 


la mort dans les 24 
heures. 


non. 


Aousl, ( J. 


oui. 


n. 147. 


la mort, 3^2. 


non. 


Marie) 










j^jraval. 


oui. 


n. 148. 


la raort. 


non. 


firiez 5 (a). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Oise. 










Coupé, (b). 


oui. 


non. 


la mort. 


ouf. 


Calon. 




non. 


la mort. 


non. 


Massieu,(c) 


oui. 


n. 149. 


la mort, 362 j bis. 


non. 


Ch.Villette, 


oiîi. 


non. 


reclus, et banniss. 


oui. 


lîathieu. 


oui. 


non. 


à la paix , 3^3s 
la mort. 


non. 


-Anacharsis- 


oui. 


n. i5o. 


la mort. 


non. 


Cloots, (e) 










Portiez (L.) 


oui. 


non. 


la mort, V. 3oi. 


non. 


Godefroy , 


• * • 


. • • 


abs.pàrcpmm.aux 


non. 


J^- 






quatre appels. 




Bczard. 


ouï. 


non. 


la mort. 


non. 


Isorë. 


oui. 


nOn. 


la mort. 


non. 



(a) Mort dans son lit. 

---(b) Décrété d'arrestation après le Si mai; rentré à la con* 
Tention: rééln à la législature : sorti du conseil des cinq-cents 
ie premier prairial an 5. 

( c) ^Décrété d'arrestation le ai thermidor an 3 : amnistié. 

( d ) Mort dans son lit. 
~ (e) Surnommé l'orateur du genre humain: guillotiné à 
^f aris le^4 germinal' an a. . 

( f ) Mort dans soniit« 
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P R 


C E S 




NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle p&ine 


Yaurar-N 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A L O U I S t 


oiïnon! 


Oise. 








- 


Dclamare. 


oui 


o. i5i. 


la rcclusion , 364. 


oui. 


Bourdon. 


oui. 


O. 102. 


la mort. 


tion. 


Orne. 








OUlf 


Dufricbe- 


oui. 


Q. i53. 


la mort, sursis jus- 


Valazc,(a) 






qu'à cequeTass. 
ait prononcé sur 
le sort de la fam. 
de Louis. 


1 


Lahosdinic- 


oui. 


a. îS^é 


la mort , 363. 


non* 


rc. 
Plat - Bcau- 


oui. 


oui. 


la mort,366» 


oui. 


Duboe. 


oui. 


oui. 


la réclusion ; 367. 


oui. 


Dugut»-Das- 


oui. 


o. l55, 


la détente et baim. 


oui. 


se, (b). 






à la paix , 3^. 




Thomas. 


oui. 


0. i56. 


la mort, surfis jus- 
qu'au cas d'invas. 


oui. 


Fouroey. 


oui. 


oui. 


la déportât. 36^. 


oui. 


Julien Du- 


oui. 


non. 


la mx>rc. 


noOf 


bois. 










Colombcl. 


ouï. 


non. 


la mort. 


non. 


Dcshrouas. 


oui. 




la mort. 


non. 



( a ) S'est poignardé à Taudience du tribun(il révolntLonn" 
naire , le 7 brumaire an a , après avoir entendu le prononcé 
du jugement qui le condamnoit à mort: il a expicé sor-le^ 
champ. 

(b ) Décrété d'arrestation après le 3imai : rentra à con- 
yention: réélu à la législature : membre du constil d«f 



DES BoifRSOUS. 
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NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle fein^e 


Y aur;i-^* 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


ilsursi;) 


DEPUTES. 


cou- 


pel au 


A L a u i S ! 


ou uou l 




pable: 


peuple' 


• 




Paris. 










Robespierre 


oui. 


non. 


la mort) 370. 


non. 


(a). 










Danton,(b). 


absent 


absent. 


la mort, 871. 


non. 


CoUot - 




comm. 






d'Herbois, 
(c). 
MaDucl,(d). 


abs.p. 




la mort, 37a. 


non. 


oui. 


0, 157. 
n. i58. 


la détention ,378. 


d.d.lav. 


Billaud-Va- 


oui. 


la mort dans ^4 h. 


non. 


rcnncs,(e). 










Camille - 


oui. 


n. iSg. 


la mort, 374. 


non. 


Des mou- 










lins, (f). 











(a) Surnommé riircoaauPTiBLB, membre du coinit'^ (I0 
salut public ; mis hors la loi la 9 thermidor au 3 : guillotiné 
le lendemain 10 , avec une partie de teBÊf6dé§, 

(b) Membre du comité de salut publie k IVpoque du fa- 
meux 3i mai : guiliotioé à Paris U 16 germinal an 0. 

(c) Surnommé CHAT£AU-viei;xet le MiTAAlf.i.EUR : mem- 
bre du comité de salut public sous Robespierre , l'un dut pro- 
consuls envoyés à Lyoa lor» du sièga et 4é$ maiiacres qui f 
«nt eu lieu, condamné à la déportatioA )»ajr décret du tt 
germinal an 3 , mort à la Guyanne. 

(d) Ez-adminiM^raCeur de poli^» prosiira^r de la coin- 
saune de Paris à répoqtbe de^ ^ç août «C ^ mpMUtijre iji^ti , 

donna sa démission ior^ du jl^emeot du LouM XVi'; ^^uiiio" 
tiné à Pari^ le 25 brumaire an ;». 

(e ) Membre du comité de^ut public Ai9|ft#IU4»<^ierriï, 
fSéport*^ à la Guyanne. 

îf) Homme de lettret , réda€t<attr de# ri^jrolutior** as 
Fran^^eet de Brabaot , puis du vi^^u^ Ççfùfimr , f^uilU^Uu^t à 
Paris ie 16 germlual an a. 
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. P R 


C È s 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-'t- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
jAiple? 


A L U I Sî 


ou non! 


Paris. 










Marat , (a). 


oui. 


n. i6o. 


la mort dans 24 h. 


non* 


Laviconite- 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


rie,Cb). 










Lcçendrc. 
Ratfron. 


oui 


n. iCi. 


la mort. 


non* 


oui. 


n. 162. 


la mort dans 24 h. 


non. 


Panis , (c). 


oui. 


n. l63. 


la mort. 


non. . 


Sergenl,(d). 


oui. 


non. 


la mort, 375. 


non. 


Robert. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Dusaulx , 


oui. 


0. 164. 


le bannissem. à la 


oui. 


(e). 






paix , 376. 




Freron,(f). 


oui. 


non. 


la mort dans 24 h. 


non. 



{ a ) Ex-médecin , rédacteur de TAmi du Peuple , assassiné 
dans son bain, le i3 juillet 1793 , par Charlotte Corday. 

(b ) Auteur de plusieurs écrits intitulés: du Peuple et des 
Rois, les Crimes des rois , etc. membre du comité de sûreté- 
générale sous Robespierre , décrété d'arrestation le i5 tiieraiH 
dor an 3,. amnistié. 

( c) Membre du comité de surveillance de la cbmmnne da 
Paris le a Septembre 1792, de celui de sûreté générale de la 
convention, sous Robespierre, décrété d'arrestation le aS» 
prairial an 3 : amnistié. 

( d ) Membre du comité de surveillance de la. communo 
de Paris lors des journées des 2 et 3 Septembre , décrété 
d'arrestation le i3 prairial an 3 ; amnistié. 

( e) Homme de lettres , décrété d'arrestation après le 5i mai, 
rentré à la convention , réélu à la législature , membre du 
conseil des Anciens. ^ 

(f) Rédacteur de l'Orateur du peuple, connu par sea 
missions dans les départemens du Mdi ; non réélu. 

NOMS 



DES BpURBÔÎ^S. 



Szt 









.- 


NOMS 


Louis 


Yûurr.^ 


QyFXLE PEINE 


Y aura-t- 


dés 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il surfis 


DÉPUTÉS.. 


cou*- 


pel au 


A L OU ï S ? 


ou non l 


/ 


pable? 


peuple? 






. PA R I S. 










Beauvais , 

(a). 
Fabre-d'E- 


• 
oui. 


non. 


Isi mort. 


non. 


oui. 


nOn. 


la mort. 


non. 


gjanlinc , 








r 


(b). 










Osselin,.(c). 


oui. 


33. 


la mort. 


nonv 


Robespierre 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


jeuiie, (d). 
David , (e). 






^ 




oui. 


non. 


la mort. 


non* 


Bouclicr-St. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Sauv.(f). 










Laignelot. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Thomas. 


oui. 


n. i65. 


la détention , 377. 


oui. 


L.J.Egalitë, 


oui. 


non. 


la mort , 376. 


non. 


(6). 








- 



^ ( a ) Mort dans son lit. 

( b ) Homme de lettres , auteur du Philinte-de-Molière , 
guillotiné à Paris le 16 germinal an S. 

( c ) Ex-avocat , rédacteur de la loi sur les émigrés j mèm* 
bre du comité de siireté générale sous Robespierre , guillo% 
*tiné à Paris le 8 messidor an a. 

{ d ) Mis hors la loi, et guillotiné à Paris le 10 thermidor 
un 2. 

. ( e ) Membre du comité de sûreté^générale sous Robes- 
pierre , décrété d'arrestation le i5 thermidor an 5: amnistie, 

(f ) Décrété d'arrestation le 23 prairial an 3: amnistié , puis 
arrêté comme complice de fiabœuf et acquitté. 

( g ) Ex-duc d'Qrléans : guillotiné à Paris le 16 brumair» 
nn 3, ' 

Tome h » • X ' 
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> R c é s 



NOMS 


Louis 


Y aurai- 


Quelle peine 


Yaura^lu 


d€S 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A LOUISE 


ou non? 




pable! 


peuple! 






Pas-de- 










Calais. 






• 




"Duquesnoy 

(a). 
Varlct, (b). 


oui. 


non. 


la mort. 


non» 


oui. 


oui. 


détention , bann. 


oui. 








à la paix sous 
peine de mort. 












Lebas, (c). 


oui. 


n. l66. 


la mort. 


non* 


Thomas 


oui. 


non. 


détention , bami. 


oui, 43a; 


Payne,(d). 






à la paix. 




Personne. 


oui. 


oui. 


idem» 


oui. 


Guffroi,C«). 


oui. 


non. 


la mort dans le 


n. 433. 






1 délai de la loi. 




Eulart. 


oui. 


non. 


la déportât. 379- 


absent. 


BoUetv 


oui. 


non. 


la mort. 


oui. 


Magniez. 


oui. 


oui. 


là détent. et bann, 
à la paix. 


oui. . 



(a) Condamné à mort le a8 prairial an 5, il s*e5t poignardé 
'le même jour et en est mort. 

(b) Décrété d'arrestation après le 3i mai: rentré à It 
convention , réélu à la législature , sorti du conseil des cin^- 
•cents le premier prairial an 5. 

( c ) Mis boTs la loile 9 lihermidor an s. Il s'est htùlé la 
<^certellele lendemain à la maison commune dé Paris. 

(d) Décrété d'arrestation après leSi mal. 

( e ) Membre du comité âe turoté générale sôos ïldbal» 
3)ierre» 



Ô È s 


B u 


R B N S. 
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NOMS 


Louis 


y aùra- 


Quelle peine 


Y aufa-t* 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou-' 


pel au 


A Louis? 


ou non X 




pable? 


peuple? 


. 


■*' 


Pas-de- 






' 


"■^"^ 


Calai^s. 






. 


• 


DauiiOU,(a) 


0.34. 


n. 167. 


idem^ 


• 
oui. 


Carnot, (b). 


oui. 


non. 


la mort. 


non* 


Pur-DE- 








DÔME. 










Coulhon , 

(c). 
Gibergues. 


oui. 


n. 168. 


la mort» 


notak 


oui. 


non. 


la mort. 


noni 


Maignet,(d) 


oui. 


non. 


' la mort. 


non. 


Ronime, (e) 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Soubrany(f) 


oui» 


non. 


la mort. 


non. 



(a) Ex-oratorien: rédacteur delà constitution de TànJ^ 
décrété d'arrestation après le 3i mai: rentré à la convention^ 
réélu à la législature, sorti du conseil des cinq-cents le pre* 
mier prairial an 5 : bibliothécaire du Panthéoo. 

( b ) Membre du comité de. salut public sons Robe^ierre > 
di/ecteur. 

( c ) L'un des incendiailres de Lyon,, membre du comité 
de salut public sous Robespierre, mis hors la loi, et guillotiné -à 
Paris le 10 thermidor an a» 

(d) Homme de loi t institnïeur de la fameuse commission 
d'Orange : dévastateur de ^Marseille : Incendiaire .de Bédouin r 
décrété d'arrestation le 29 prairial an 3 : amnistié. 

( e ) Condamné amortie a8 prairial an 5 ^ il s'est poignardé 
et en est mort. 

(f) Condamné à mort le même jôur; il sW au<séi poi-*. 
gnardé , mais il Q'est pas mort , et a été guilloUnéw 

X a 
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P R c I: s 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y anra-N 


des 


est r il 


l-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A -Louis? 


ou non? 




pable? 


pcuplei 






Puy-de- 










Dôme. 










Henri Ban- 


oui. 


o. iGg. 


ladélcrt. 38o. 


oui. 


cal (a). 










Girot-Pou- 


oui. 


o. 170. 


détention, bannis- non. 


zol. 






sèment à la paix. 




Rudel. 


oui. 


n. 171. 


la mort. 


non. 


Blanval. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Moncslier. 


oui. 


n. 172. 


la mort. 


non. 


Dulaiirc (b) 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Laloùe. 


oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


Hautes- 










Pyrénées. 










Bertrand - 


oui. 


non. 


la mort, 38r. 


ilon,4a{i 


Barre re (c)| 









( a ) Livré aux Autrichiens par Damouriez , il a ^té dé- 
tenu pendant deux ans , puis a été échangé ( avec d*auti:es) 
contre la fille de Louis XVI ; rentré dans le corps lëgis- 
Idtif ; sorti du conseil des cinq cents le premier prairial 
an 5« 

( b ) Homme de lettres ; rédacteur du thermomètre du jour; 
mis hors la loi ; rentré dans la convention ; réélu à la lé- 
gislature ; membre du conseil des cinq cents. 

( c ) Surnommé Carmagnole , membre du comité de saint 
public sous Robespierre ; condamné par décret du la ger^ 
minai an 3 à être déporté à la Guyanne, s'est soustrait fta 
jugement; élu à la législature ep germinal an 5, sa xionû* 
fiatiou a été annullée, 





DES 


B 


U R B N S. 
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NOMS 


Louis 


Y aura- QUEt-LE PEINE 


Y aura-t- 


dts 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 


A L U I S ! 


ou non \ 


Hautes- 








' 


Pyrénées. 






^ 




Dupont (a). 


oui^' 


0. 173. 


la mort arec surs. 


oui*. 








jusqu'à l'exp. de 
la fam. des Bour- 


















bons , 382. 




Certoux. 


oui. 


noia. 


détention y bannis- 
sement à.la paix; 


oui. 


Picqud. 


oui. 


non. 


la mort avec sure. 


oui. 








Jusqu'à la fin des 
hostilité^. 












Lacrampe. 


oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


Féraud(b). 


oui. 


non. 


la, mort , 383- 


nonv 


^AS%ES- 










PYRENEES. 










(c). - 




, 


' ■ 


' 


Sanadon. 


oui. 


oui. 


la détention, 384. 


ouï. 


Conte. 


oui 35 


oui. 


détention', et ban- 
uissemeBt à la 


oui. 




l 


paix , s. p. ^e m. 




Pemartin. 


oui. 


non." 


dëtenûon , bannis- 


ouï. 



(a) Mort dans son lit; :\t .,{ 

' r 

(b ) Assassiné dans la. convention par des.Vigaodssucmëiji; 
le premier prairial an 5, 



(c) Aucun dépaté n'a voté la mort» 



X3 
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P R 


C E S 




NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aonKt- 


des 


est -il 


t-il tfp- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS, 


cou- 
pable? 


pelau 
peuple? 


A Louis? 


ou non l 


BASSES-Pi 






- 1 




Mcillant (a) 


oui. 


oui. 


détention , bannie- 
scni. ap. Taffer. 
de la Répui)!. 


oui» 


Cascneuve- 


oui. 


oui. 


détention^ etban- 
. nisseniei^t à la 
paix,.335.. 


oui. 


Neveu. 


oui« 


oui. 


détention , sauf à 
prendre h la paix 
des mes. ultér. . 


oui. 










PrRFNÉES- 






■ 




Orient. 










Gui ter. 


oui. 


oui. 


détention , bannis- 


ouit ^ 


• 






sement â la naix. 
al^s. par maladie 


fabre. 


• . . 


. . • 


oui* • 








aux quatre app. 




Birolteau, 


oui. 


o. 174. 


la mort, «tirsis jus- 


oui; 


(b). 




■ ■ 


qu'à la paix , et 
iprès l'expulsion 
des Bourb. 385. 




Montëgut. 


oui. 


non. 


la mort. 


nP^A. .. ' 


Cassanyes. 


oui. 


uon. 


la mort^ 


non* 


Haut Rhin 




• 





• 


RowbeU(c). 


• % • 


• . • 


abs. par commiss. 




1 


1 aux quatre app. 





( H ) Mis hors la loi , rentré dans la convention. 
( b ) Mis hors la loi ; guillotiné à Bordeaux par les o(dre^ dé 
^T^llienle 3 brumaire an 2. 

(c) Membre du directoire>xécutif. (V. sa lettre p. 3 jÇ.) 





DES 


B t 


f R B N ?. 


aay^ 


NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aupa-t-^ 


des 


est- il 


t-il ap- 


ser^ infligée 


il sursis 


PÉPUT^. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A L u I S î. 


ou non L 


Haut RHIN 










RilteF. 


oui. 


non. 


la mort. 


non* 


Laporte (a) 


oui. 


non. 


la iifort. 


non.. 


Johanot. 


oui. 


non.' 


la mort. V, 3bl. 


oui. 


Piiïileger,a. 


oui. 


non. 


la mort. 


non.. 


Albert, aîné. 


oui.. 


oui. 


détention , bannis- 

àla paix, 
dët. bann. quand 

la sûreté publique 


oui. 


Dubois. 


oui. 


non. 


oui. 
















Iepermettr.aj3è7. 




Bas-Rhin. 










Rhûl (b). 




. . . 


^b. par conun. aux 
quatre appek.^ 




Laurent. 


oui. 


n. 175. 


la mort. 


non*. 


Bentabole. 


oui. 


n. 176. 


la mort. 


non... 


Dentzel. 


• • • 


. . . 


abs.par comm.aux 
quatre appels. 




Louis (c). 


oui. 


non. 


la mort. 


non..' 


Ehrmann. 


.... 




abs.parn^alad. aux 
quatre appels. 




Arbogast. 


oui. 


non. 


dét. bannis, à la refl de yi„ 
paix. 


Ghristiani. 


oui. 


non. 


idem^ 


oui. 



( a ) L*un des commandans en chef chargés de diriger 1»- 
force année à Paris , le i3 vendémiaire an 4 non réélu ; four- 
nisseur inûdèle, prévenu de dilapidation -à Tannée d'Italie. 

(b) S'estbrûlé la cervelle après la journée duprjemier prai- 
rial an 3. 

(c ) Membre du comité desuireté-générale sousRobesgierret 
mort dans sonjit. 



SaS 



Procès,.^ ^ 



KOMS 


Louis Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il, t-il ap- 


sera infligée. 


il sursis 
ou non? 


DÉPL TES. 


cou- \ pel au 


A L U I S 




pable!' peuple? 


■ 




Bas-Rhin. 










Philibert Si- 


• • • 


• • . 


abs .par comm . aux 


• l 


moud (a). 






quatre appels. 


» 


Rh6ne-ET- 










LOIRE. 






% 


•^ 


Chasset (b). 


oui. 


n. 177. 


dét. bann. àla paix 
388. 
la mort. 


non» 


Dupuis fils. oui. 


non. 


non. 


Vitct. 


oui. 


n. 178. 


det. banp. de la 
race des Bourbons 


oui. 


Dubouchet, 


oui. 


non. 


la mort. 


non^ 


Marcelin - 


oui. 


oui. 


détenlion , bann. 


oui. • 


Beraud. 






à la paix. 




Pressavin, 


oui. 


n. 175. 


la mort. 


non. 


Patrin. 


oui. 


oui. 


deten. bann. à la 
paix, 389. 


oui. 


Moulin. 


oui. 


non. 


mort, sursis jus- 
qu'après Ve\i\ 
des Bourbons, 


Oui« 










Michet. 


oui. 


0. 180. 


la détention per- 
pétuelle. 


non. 


Forest(c). 


oui. 


0. 181. 


dcten. bann, à la 


oui. 


i 1 


paix. 1 



(a) ( Voyez sa lettre cage 1ère.) Guillotiné à Pan» le 9u( 
germinal an 2. 

(b) Mis hors laloi, rentré à la convention ; réélu à Ifilé'-^ 
gislature ; sorti du conseil des cini^-cents le 1er. prairial an 5. ^ 

(c) Décrété d'arrestation après le 5i mai; rentré dans Ta 
convention; réélu à la législature; membre du coQSôU dea 
i:io^-cents. 
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NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligcîe 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A L U I S f 


ou non l 




pable? peuple? 






Rh6ne-et- 










LOIRE. 








' 


Noël Pointe 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Cusset (a). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Javoque iils 


oui. 


non. 


la, mort. 


non. 


.^^h 










Lanthciias. 


oui. 


non. 


la mort , 890. 


non. 


Fouriiier 


oui. 


non. 


dét. ban. à la paix. 


oui» 


(c). 










Haute- 




• 


.■• 




Saône. 








• 


Gourdan. 


ouï. 


non. 


la mort, 891. 


non. 


Vigneron. 


oui. 


non. 


dët. et bann. à là 
paix. 


oui. 


Siblot. 


oui. 


non. 


mon , Jr. 3oi. 


non. 


Chanvier, 


oui. 


non. 


deten. bann. à h 
paix. ♦ 


non. . - 


Balivet. 


oui. 


oui. 


idem. ' 


ouï. 


Dornier. 


oui. 


non. 


la hiort^ 


non. 


Bolot. 


oui. 


182. . 


la more; 


oui« 


Saône et 








/ 


Loire. 






, 




Gelin. 


oui. 


non. 


la mort, , 


non. 



( a ) Fusillé à la tête du camp de .Grenelle le 19 vende* 
xniaire an 5. 

(b) Ideirf. 

( c ) Décrété d'arrestation après le 3i mal ; non réélu,' 
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P a 


C Â S. 




NOMS 


Louis 


Y aura* 


Quelle peine 


Y aura-t^ 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable! 


pel au 
peuple? 


A Louis? 


ou non! ^ 


Sa6ne-et- 










Loire. 








• 


Masujrer (a) 


oui. 


non. 


ddtcn. bann. h la 
paix, et celui de 
sa famille, 392. 


non. 


J. Carra (b). 


oui. 


n. l83. 


la mort , S93. 


non. 


Guillerraain 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Rcverchon. 


oui. 


non. 


la mort. 


oui. 


Guillcmar- 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


det. 










Baudot (c). 


oui. 


non. 


la mort. 


non.. 


Berlucat. * 


oui. 


o. 184. 


la|dét. perpétuelle. 


oui. 


Mailly. 


oui. 


non. 


mort. 


non. 


Morçau. 


oui. 


non. 


mort. 


non.. X 


Alongilbert 


oui. 


n. i85. 


la mort, 394. 


oui*. 


(d). 










Sarthe. 










Richard. 


oui.. 


non. 


larao^'t»- 


nOBv 


Primaudiere 


oui. 


non. 


la nioru 


non.. 


(Fr.) 










Salmon (e). 


oui. 


noB« 


laréclu. SjS. 


oui. 



( a ) Mis hors la loi ; guillotine à Paris le a^ ventôse an ». 

(b) Homme ^6 lettres; rédacteur des annales poUtignss;. 
guillotiné à Paris le 10 brumaire an a. 

( c ) Décrété d'arrestation le i5 prairial an 3 ; amnistié». 

( d ) Mort dans son lit. 

( e ) Décrété d'arrestation après le 5i mai > rentré à la ocfn^ 
Tention , réélu à la législature , sorti du cous^ • djBl ScA 
le premier prairial an 5. 
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B p 


V lt 9 N S, 


33r 


NOMS 


Louis 


Yaura-T 


Quelle peine 


y aura-t- 


.d«. i 


est -il 


Uii ap- 


sera iiffHgée 


il sursis 


nEJWTE5. 


eou- 
pa*ble? 


pel au 
peuple? 


A. L p U 1 S î 


•ou non! 


Sarthe. 






• 




Philippeau, 


oui. 


n. i86. 


mort , exécution 


non. 


(a).... 






. prorApte. 




Boutrone. 


oui. 


non. . 


la mort. 


non. 


Levas^eur^ 


oui. 


n. 187. 


la mort. 


non. 


rb). 

Chevalier. 


oui. 


ouif 


396. 


ouï. 


Froger. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Sieyes, 


oui. 


non. 


la mort.. 


non. 


Letourneur. 


Qui. 


nou. 


la mort. 


non. 


Seine et 








"•* 


Oise. 










Lecointre, 
Hausmann . 


oui. 


non,. 


la mort. 


non. 




. 


abs, par. comm. 


noh« 


(i). 






aux 4 appela. 




Bassal. 


oui. 


non. 


. lamprt. 


non. 


Alquier. 


oui. 


non. 


h mort , 397. 


oui* 


Corsas, (e) 


oui. 


0. x88* 


dete/i. bann. à laruon. 
paix, sous {wîinej 










• 




de mort. 





( a ) Guillotiné à Paris le 16 ger«iinal an a. 

(b) Décrété d'arrestationie liS germinal an. s ; asqnistié. 

(c) Bécréto d'arr/estation le 16 germinal an 3: amnistié» 
. ( d .) ( Voyez sa lettre , page ^16 ) : non réélu. 

(e) Homiito de lettres i rédacteur du Cojxr^ier (les 8a de* 
partemfns;. mis liOr« U.4oi; jguUiotmé à Par ii^ !&!& yeotdé* 
miaireana^ 
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Pr i 


D € è S 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y«ura«t* 


des 


est- il 


t-il ap- 


sera infligëe 


il sursis 


DÉPUTÉ?. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis.? 


ou non! 


Seine et 










Oise. 










Audoum(a) 


ou». 


non. 


la mort. 


non» 


TroillarJ. 


oui. 


n. 1S9. 


la mort , SpS. 


oui. 


Roi. 


oui. 


non. 


niurt, sursis jusr- 
nu à la ralihcat. 


oui. 
















de la constitution 


■ 








parle peuple. 




Tallicn(b). 


oui. 


non. 


la mort. * 


non» 


Hérault, (c) 






abs. par commis, 
aux 4 appels. 


non. . 


Mercier, (d) 


oui. 


n. 190. 


det. perpet. 399. 


oui. 



(a) Rédacteur du Journal Universel; membre; du conseil: 
des cinq-cents. 

(b) Ex-rédactenr d*un placard attroce, intitulé l'Ami des 
Citoyens; secrétaire de la coiiUnuae de Paris , à Tépoque 
du 2 septembre 179a ; l'un des proconsuls enToyës à Bor- 
deaux* en 1793; membre de la commission ardente ^qiRÎy la 
premier brumaire an 4 > proposa de suspendre It constitution 
pour retoiirner au régime de Robespierre. 

( c ) Ex-avocat- général au ci-devant parlement .de JPariaj 
•ommissaire national près le tribunal de Cassation ; rédacteur 
du code anarchique de 1793 ( Voyez sa lettre , page^ 1er». ; 
guillotiné à Paris le 16 germinal an a. 

(d) Homme de lettres, auteur de l'an a44^ , dit tâbleaa 
de Paris; membre de l'institut national. Décrété d'arresta- 
tion après le 5i mai , rentré à la convention, réélu à la lé^^ 
lature : sorti du conseil des cijpq-ceats la premier pnirÎAl 

an 5. 



DES 


B U 


R B'O K S. 


333 


NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle PEINE 


Y aura-t- 


des 


est-il 


t-il ap- 


se^a infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS, 


cou- 
pable! 


pel au 
peuple? 


A . L U I S ? 


ou non! 


Seine et 










Oise. 










Kcrsaint (a) 


oui. 


oui. . 


la dët. 400» 


absent. 


Chénier. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Dupuis. 


oui 36 


non. 


la dé tendon, 401. 


oui. 


Seine-Inf. 










Albîte,(b). 


oui. 


non. 


la mort , 


non. 


Pocholle. 


oui. 


non. • 


mort, 402. 


non. 


Hardy, (c). 


oui. 


191, 


déten. bann. à la 
paix. 


oui. 


Yger. 


oui. 


oui. 


idem^ 


oui. 


Hecquet(d) 


oui. 


oui. 


idem, sous peine 
î de mort. 


oui... 


Duval,(e). 


Qui. 


0. 192. 


d^ten. bann. 'k la 
* paix. , 


oui» 



(a ) Ancien officier dBiàrine; administrateur du dépar- 
tement de Paris ; membre de. l'assemblée législative ; réélu è 
la convention : guillotiné à Paris le i4 frimaire an a. 

( b ) Décrété d'arrestation le premier prairial an . 5 : am«» 
Tiistié. 

(c) Mis hors la loi; rentré à la. conveiition;- réélu ^ la 1^-* 
gislature; sorti du conseil des cin4}-cents le pjr^njkr pifairial 

(d) Mort dans son lit. .- ; 

(e) Mis hors la loi après le 5i mai, renÉréMahs la cbb« 
irention, réélue la l^gitlatore : sorti' du conseil des cin^-centi 
le premier prairial .an 5. '•-••' "^ - l- riji • ^ ji**î*.: ^J « 
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P R 


C è S. 




NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aiira*»t- 


des 


est- il 


t-iU ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


•A L u 1 S r 


ou non { 




pable? 


peuple? 






Seine-Inf. 






• 




Vincent, (a) 


oui. 


oui. 


de'ten. bannis, de 
Louis et de sa fa- 
mille quand la na- 
tion le jugera à 


oui. 
















propos^ 403. 




Fabre. 


oui 37 


oui. 


dtit. pendant la 
guerre, 404. 


oui. 


Lcfevrc(b). 


oui. 


oui. 


datent, bann. à la 
paix. 


oui. 


Blutcl. 


oui. 


oui. 


idem. 


oui. 


Bailleul (c). 


oui. 


0. 193. 


la réclusion , 406. 


malade* 


Mariette. 


oui. 


oui. 


la détention , 406. 


oui. 


Doublet (d) 


oui. 


oui. 


déteti. etbann. jus- 
qu'à Taf fennipse- 


otti. 


^ ■ 






mentde k répu-^ 
blique. 




Rubault(e). 


oui. 


non. 


idem. 


oui. 


Bourgeois. 


oui. 


oui. 


dét. et bann. à la oui. 


Delahaye. 


oui 38 


0. 194. 


idem. 


OUI* 



(a) Décrété d'arrestation apris le 5i mai, rentré à la co»- 
vention , réélu à la législature ; sorti du conseil des anciens 
le premier prairial an 5. . 

( b ) Idem , ex-membre du conseil des cinq-cents* 

(c) Idem. 

(d) Décrété d'arrestation après le 5i «ai S Sorti dtt 
conseil des cinq-cents le premier prairial an 5. 

( e) Mis hors la loi,, rentré dans la conventiott| jç^u àJt 
législature , membre du conseil des cinq-œats# 



DES 


B U 


K B K S. 
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0^ s 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


PUTES. 


cou- 


pelau 


A L U I^ S î 


ou non'? 




pable! 


peuple? 






NE ET 










ARNE. 










iduyt. 
ly du 


oui. 


non. 


la mort. 


1 
non. 


oui. 


0. 395. 


dëten. bann. 2 ans 


oui. _ 




• 


après la paix. 




ler, (a). 


oui. 


n. 196. 


la mort. 


non. 


dier. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


^y- 


oui. 


oui. 


dét. et bann. à la 
paix . ' 


oui. 


ffroy,j. 


oui. 


oui. 


dét. déporta, à la oui. 








paix. 




lard des 


oui 39 


oui. 


la mort avec sursis 


oui. 


Ions. 






jusqu'à «la sanc- 
tion de là constU 










tution. 


i 


ibert. 


oui. 


oui. 


dét. et bann. à la 


malade. 








paix, 407. 
déten. et déporta. 




>ix. 


oui. 


197- 


oui. 








à la paix. 




irance. 


oui. 


non. 


dét. ban. k la paix. 


oui. 


lier. 


oui. 


0, Ï98. 


détention , 408. 


oui. 


S U X- 








. 


iVRES. 










raveau 


oui. 


0. 199. 


la mort. 


non* 


îCointe) 




■ 






l Painvil- 


oui. 


oui. 


détent.bann. ài^la 


oui. 


p. 




■ 


paix. • 





i ) S'eii tué à Chartres en vendtémiaire àh 4, a^Fèg ayoir 
vive le roi, et avoir été promené «ur un âne, ^ * ^ 
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Pr 


C è S. 




NOMS Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-t*. 


dos est -il 


t-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTES, cou- 


pel au 


A Louis? 


ou non r 


pable? 


pcuptc? 






Deux-Skv. 










Autrui s. 


oui. 


200. 


:\(em^ sous [reine 
de mort. 


oui. 


Duchastcl , 


niûlad 


nialad. 


bannissement. 


absent. 


.^^P> -. 






• 




Diiureuîl - 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Chaiul>ar- 










dcl. 










Loiiicial. 


oui. 


oui. 


d('t. dcp.àlapaîx, 
409. 


Oui. 


Cil. Cochon 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


(b). 










Somme. 










Saladin (c). 


oui. 


n.20l. 


Ja mort. 


nofl. 


Riv ery. 


oui. 


oui. 


détention. 


oui.* • 


Gatois. 


oui. 


oui. 


drt. ban. à la paix. 


oui. 


Devcrit(4(d) 


oui. 


oui. 


idem. 


ouf. 


Asselin. 


oui. 


n. 2.02. 


det. di-p. à la paix. 
410. 


oui. 


Delecloy. 


oui. 


non. 


idem. 


oui. 


Louvet. 


oui. 


oui. 


df't. ban.àlapaix, 
411. 


oui. 



(a ) Guillotina à Paris le 10 brumaire an a. 

( b ) Ex-ministre de la police gc^nérale. 

(c) Décrété d'arrestation après le 5] mai; rentra à la cotnreii'* 
lion , encore décrété d'arrestation après le i3 yendémiaire : 
réélu à la législature; membre du conseil des cinq-ce^ts. 

( d ) Mis hors la loi: rentré dans la convention ;'réélii A la 
législature : sorti du conseil des anciens le premier pnûriaL 
anS " ^ 

NOMS 





DES 


'R 


V K B p ^ à. 


^ 


NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine 


Y aura-l- 


des 


est -il 


t-il ap- 


sera infl- gôe 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis! 


ou iion t 




pable! 


peuple! 






Somme. 










Dirfcstel. 


oui. 


OUI. 


idem. 4x2» 


ouik 


Alexis Silic- 


oui. 


oui. 


la détention) 4ï3. 


oui» 


on > (a)- 










François . 


oui. 


oui. 


la mort. 


non* 


J. B.' Mart. 


oui. 


oui. 


dcL ban. à la paix. 


oui. 


Si.-?rix(b) 




• 






Ouricr. 


oui. 


non. 


la mort. 


non% 


AiJ*li'ê Du- 


oui. 


non. 


' là m6rt« 


iion» 


' luont. 






■ ♦ 




Tarn. 








» 


Lasourcc ^ 

• (0- 

Lacohibc - 


absent 


absent. 


la mort, 414. . 


nôfti 


oui. 


n. 2o3. 


la mort. 


hoiîk 


St.-Michel 










Sulighac. 


oui. 


non. 


dét. ban. h là paix, 
la mon. 


l>uib 


Cainpmas. 


oui. 


non. 


notu 


J^larvesouls. 


oui. 


oui. 


dét. dcp. àlapaix» 
abs., par maladie 


ouL 


Daubcrme- 


. . . 


. •• • 




nil. 






' aux 4 appels* 




Gouzy. . 


oui» 


oui. 


la mort, 415. 


oui* 


Rochegude. 


oui. 


oui. 


dét, bân. à la paix. 


oui. 


Meyer, . 


oui. 


oui. 


la iuort« 


non» 



( a ) Guillotiné à Paris le jlq. t»jujaiaire an &. . 

(b) Décrété d'arrestation après, le 5i mai, il a été détetm 
pendant 14 mois {; relitr^ ^axis la çonv^Btion,^ réélu k la légis-« 
inture ; membre du cons^^il dés ciniq^^sentHé 

( c) Guillotiné à Paris le lO brumaire an a» 

TomeL .. y 



-338 



Procès 



NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peine - 


Y aura-u 


des 


est-il 


t-il ap- 


sera infli^dc 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 
pable? 


pel au 
peuple? 


A Louis! 


oa uon ! 


Var. 








'Escuàicr(a) 


oui. 


non. 


la mort. 


absent. 


•Charbon - 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


nier,(b). 






» 




Ricor(ls,(c). 


oui. 


non. 


la mort* 


non. 


Isuard, (d). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Despinassy ^ 
Houbaud. 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


oui. 


non. 


U mort. 


aon. 


Antiboul, 


oui 40 


non. 


la détention, 4.16. 


ni o. ni a; 


(0- 










Barras, (g). 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Vendée. 










Goupillcau 


absent 


absenu 


la mort , exécut. 


non. 






prompte. 




-Goupillcau 

P.C. 


oui. 


nom 


la mort. 


non. 




• 







(a ) Décrété d'arrestation après le 9 thermidor : amnistié. 

{b)Idem. 

( c ) Idem , puis -tradurt, comme complice de Babœaf , de* 
•vant la haute-cour : acquitté. 

(d) Mis hors la loi, rentré dans la convention, réélu à la. 
législature -1 sottidu conseil des cinq-cents le premier prairial 
•an 5. 

( e ) Décrété d*arreâtatio'n ftprè^t le 3i mai, détenti pendant i4 
mois, rentré dans -la convention, rééiu à la iégislatare» 
sorti dtt conseil des 'Cinq-<:ents le premier prairial «a -5, 

(f ) Guillotiné k Paris le lobrumairean a, 

(g) Membre du directoire exécutif. 



b E s B. Ô-. U B. B 6 N s. 
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NOMS 


Louis 


y aura- 


Quelle PEINE 


y aura-ti 


des 


est-il 


l-il ap- 


sera infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- 


pel au 


A Louis 


ou non l 




pable? 


peuple? 






Vendée. 






■ 




Gaudin. 


o. 41. 


ouik 


ïa dëlefction)4i7. 


non. 


Mai^i>en(a)ioiu.. | 


non. 


la mort. 


non. 


Fayau (b). 


oui. 


n. 204. 


la mort. 


nop. 


Morissoni 


42. 


. • . 


refuse dé vater. 


réf. de T. 


Musset. 


oui. 


noû. 


la mort. 


non. 


Girard. 


oui. 


n.2o5. 


là réclusion ^ 41S. 


oui. 


Car os. 


Oui. 


non. 


la mort. 


non. 


Vienne. 










i>iory,(c). 


oui. 


non. 


la morti 


non. 


ïiigrand. 


oui. 


non. 


la mort. 


non, 


t)uirou -' 


oui. 


oui. 


détention ^bannis- 


oui. 


Bornier. 






sement a la paix. 




Martineau. 


oui. 


non. 


la moVt. . 


non; 


Bion. -A 


oui. 


oui. 


détention et bann. 
à la paix. 


oui. 


Crcuzé-La- oui.- 


oui. 


idem. 41^9. 


oui. 


touche. 






% 


Thibaudfsau oui." 


non. 


la mort. 


non; ' 


Creuzc-Pas-i.oui. 


ô. 206. 


<jlétention ^ bah. 


tîinii 


chai. 






'àlapaixi 




Haute- 










Vienne. 




' 




Lacroix. 


oui. 


0. :^7» 1- d^t. bail, à la pai^ 


bol; 





( a ) Mort dans son lit, 

(b) Décrété d'arrestation le premier génnihal ah 3: am^ 
histié. 

( c ) Décrété d'arrestàtioii le si tli8ni|iâor âà 3 ; amoiltié;; 

y % 
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P R 6 


ces 




NOMS 


LouisjY aura- 


Quelle peine 


Y aura-t- 


des 


est- il t-il ap- 


sert infligée 


il sursis 


DÉPUTÉS. 


cou- pel au 


A Louis? 


ou non \ 




pablc? 


.peuple? 






Haute- 


' 






Vienne. 




. 




l.cstcrpt- 


oui. 


non. 


la mort, 420. 


om. 


Beauvais, 










•Ça-). 










Bordas. 


oui. 


non. 


la détention. 


nOA. 


Cay - Ver^ 


oui. 


non. 


la mort. 


non. 


non* 










Faye, (b). 


oui. 


oui. 


dctentiort, et ban. 
à la paix. 


ouf. 


Rivaud,(o). 


oui. 


0.208. 


idem. 


ouf. 


^oultgaac , 


oui. 


0. 209. 


idem , sous peine 


oai. 


(d). 






de mort. 




Vosges. 


^ 








Poulam - 


oui. 


0.210. 


la mort, 421. Am, 


Grand-Pré. 






p 




Huge. 


. . • 


• . « . 


abs.par raalad.aux 




- 






•quatre appels. 




Perrin. 


oui. 


n.2II. 


la mort. 


non. 


Noël,(c). • 


43. 1 


212. 


refuse de voter. 


réf. de r. 



(a ) Guillotiné à Paris le 10 'brumaire an a. 

(b) Décrété d'arrestation après le 3i mai ; Tehtré dans la 
convention , réélu à ta législature , membre du conseil dei 
•«Rciens. * • 

(c) Idem i membre du conseil dea cinq cents, 
^d ) Idem. 

i{« ) -Guillotiné après le rï Frimaire. 
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NOMS 


Louis 


Y aura- 


Quelle peit^e 


Va^^ra^ 


des 


est- il 


t-il ap^ 


sera irifjï^i'e 


ilsiinis 


DÉPLÛTES. 


coiw 


pcl tiu 


A L U i S Z 


ou noi3.! 




jiable? 


ricntjlel 






Vosges, 


' 








Julien Sûu- 


ouï. 


ouû 


k mort j 422. 


oui. 


liait. 










Eresson^a)* 


ooi, 


oui- 


tleiCTition^ cibaiSr- 
nissemcnt ijuand 
Ja sûreté puLii<], 
le pc^rmett. 423* ; 


ouù. 




oui. 


oui. 


dèlcntion^exil ap» 
3 [ans de paix , 
sou^p, de mon* 


oui^ 


BalIanJ. 


iOuî, 


absent. 


la dé tu «110^,4:14. 


oaiw. 


L'YONKE. 






^ 




3TnurL'^aîat'^ 


oui. 


». J£ï3. 


k fiHïrt:» 


non.. 


S^^\, 










Lt'pcUelÏÉrj 


oui. 


uOn. 


la mort*. 


fiOn^ 


(.> 










j iirreau , 


OUÎé 


ft* S.T4. 


b mort^ 


îlOltt. 


(d). 










3. Btiilcau , 


oui* 


Q» 2t5. 


la m on ^ 


MOU.. 


(.> 










Precjf* 


oui. 


ouï. 


1 tfl mort , avec sur- 
sis jusîLf» 1 arccpt. 
de la cousu lut* 


oui. 



( rt ) Mis hors la Ipi ^ tentée d.ins la cnHVentiOu-, non r^cluL 

(b) S*est hrul^ In cervelle le i5 prdIriHi nn 3. 

(c) Assassiné chez urr rfiftiurflteur au Palais- Rnyal » le *a 
janvier 179$ , veille du joiv oumpEirut Loais XYL 

( d) Mort dnns 5nrr ïîe* 

( è IGiîillutiui à Faii^ 1« 10 bruju^ire an s. 

X 3 
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P K 


CES 




NOMS 


Louis 


Yaura- 


Quelle peine 


¥ aiirflKt«. 


(les 


est- il 


t-il ap- 


sera infligëç 


il sursis 


DEPUTES. 


cou- 
pable! 


pel au 
peuple! 


A Louis? 


ou non t 


'jlTonne. 










Bourboltc , 


oui. 


non. 


la mort, 425. 


no]^» 


(a). 










Hd'ard. 


oui. 


oui. 


la mort. 


non. 


Finot. 


oui. 


nçn. 


la mort. 


non.] 


Çhasielin. 


Qui. 


oui. 


di^tentiou et ban- 


ouï. 






1 nissement à la 










1 P^^- 





(a) Guillotiné à Paris le 27 prairial. an 5, 
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e H A P I T R È X. 

Déclarations et abserpaiions Jattes par plusieurs Dé'- 
pûtes aux appels nominaux , dans le procès et le 
jugement de Louis XFI (i)» 

» '. ' ' ' ! ■ y - 

Premier a p p e l^ 

Du i5 janvier lygS*. . 

La question a été ainsi posée :■ 'J 

^ Louis est-il coupable da crîiue de Lèze--Nalio» j^ct 
de conspiration conlre la sûneté de TEtat )> î 



NO. I. Dé^ARTEMEl^T des Hautes-^Alpes^ 
Conïrae législateur , oui : et non pas comme jngev. 
Signé y Ig. Cazene&ve». 

N°. 2. Dépantementde VArdèche^ . 

Oui ! et je déclare que c*estpar un efïet d« la sngge»»- 
lion , de la provocation, et du prestige de la royauté. 

Signé y, Coren-Fuslier». 



(i) Nota. Les déclarations qui sonb signées , ont été- 
déposées à l'instant sur le bureau des secrétaires; et celles, 
c[ui ne sont pas signées, ont^été prononcées à la tribune ,,dtt!t 
iFivft voix, par chaque d^iité»,lori.de son appd. ' ' 
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N^. 3. Dcparlement de VApeiron. 
Je soussigné déclare oui, comme législateur, ne tos-^ 
tant point prendre la cjualité de juge. 

Signé , Lobinhes* 

N^* 4. Départ, de t Àpeiron» 
J*ai pensé qu'il n'étoit point jugeable; et par cotisé^ 
quent je m'abstiens de voter comme juré; mais je me 
réserve de voter sur la troisième question, en homme 
jlViat,-sur la mesure de sûreté qui doit être prise ason^ 
Cgard^ 

Signé ^ Yzam Yalady. 

N^. 5. Départ, du Calvados. 
Oui , j'en suis convaincu comme citoyen; je le déclare 
connue législateur; comme jugCj je n'en ai pas la qua-« 
|ilé : je ne prononce rien^ 

Signé y Fauçhet. 

N^' ^* Départe du Çalpados, 
Citoyens, 

C'est dans ce moment sur-*toVit auqiïel tienneni peut— r 
être les destinées de ma patrie, que je sens vivement 
tout le poids des pénibles devoirs qui me sont imposes,, 
et c|ue je dois trembler même en le remplissant avec 
tout le scrupule et la bonne foi qu'on doit exiger d'un 
vcrlucux et impassible républicain. 

Etranger à tout parti , à toute faction et a louie in- 
trigue quelconque, ]c suis toujours resté seul avec ma 
conscience; je n'ai jamais.su composer avec elle; et je* 
ne le ferai pas dans la circonstance la plus sérieuse et 1» 
plus importante de ma vie. C'est donc elle et Taniour 
de ma patrie qui me dictent impérieusement la décla- 
mation suivante, 

D^ns l'affaire de Louis Capet, je me considère «Jt 
^ftmme juge et comJiie législateur.. 
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Comme juge , je déclare que Louis est coupable-^ 
qu^il m'a toujours paru tel avant 1^ lo août dernier ^ 
et que s*il me fut reste quelques doutes sur son compte ^ 
les pièces de conviction qui m*ont été mises sous les 
yeux, les auroient entièrement dissipés. 

* Comme législateur ou représentant du peuple > j*ai 
. dd peser les conséquences de son existence ou de sa 
jrnort; j'ai dû examiner quels pouvoieut être les biens 
ou les maux qui en résulteroient pour ma patrie. 

J'ai donc reconnu , citoyens , que de si grands inté- 
rêts étoient attachés à la destinée de Louis , telle qu'elle 
soit, que je crois devoir renvoyer, et que je renvoie 
en effet rapplication de la peine à lui infliger^iu peuple 
réuni en assemblée primaire. Oui, dans mon opinion, 
c'est à lui seul, c'est au souverain qu'il appartient de 
prononcer sur le sort de Louis. Quelle que soit sa dé- 
cision, je n'y trouve point d'inconvéniens ; et la con- 
vention nationale, à l'abri de tous reproches , reste iQute 
entière investie de la confiance et de la puissance qui 
lui sont nécessaires , pour opérer le bonheur de la répu- 
blique et^consolider notre liberté : voila mes motifs. 

J'ai fmi sur le jugement de Louis : j'ai repondu à la 
question proposée et a toutes les questions subséquentes 
par cette déclaration , ist laquelle je me réservai : je la 
àéppse sur le bureau. 

Signé ^ Dubois-du-Bais. , 

N°. 7. Départ, du Caïpados. 

Je déclare que tous les efforts qu'on a faits, ^même à 
cette tribune , ne m'ont pas persuadé que nous pouvons 
cumuler les pouvoirs les plus incompatibles , que je suis 
resté bien convaincu que nous devons faire des lois, cl 
non les appîivjuer, prendre toutes les mesures de sûrçté 
générale (jue peut commander l'intérêt du peuple, et 
pon prononcer- des jugemens. En conséquence , puisque 
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la convention demande mon opinion , comme raern^ 
bre de jury de jugement, je déclare que tout entier sb 
mes ibucùons de législateur j[e m*abstieus de voter. 

Signé ^ Lomont. 

N°..8. Départ. duCalpadas. 
Je déclare qu*ayant participa à la confection du dé* 
crct qui ordonne que Louis sera jugé ; mais qu'ayant 
voté contre ramendcment de ce même décret, qui 
porte <.|ue Louis sera jugé par la convention nationale ^ 
je ne crois pas devoir prononcer sur le fait; et quil ré* 
pugne a ma conscience d'être tout a la fois législateur 
ai juré ^ dans une affaire dont, j^e demande au surplus, 
que la décision soit renvoyée au peuple souverain» 

Signé , Henri la Bivièce.. 

N^. 9. Départ du Calvados^ 

Je déclare sur mon honneur que je regarde Louis 
Capct, ci-devant roi des Français, coupable de haute- 
trahison ^ de conspirations et d'attentats contre la liberté 
fran^-aise. 

Je demande i®. que la convention le bannisse à per**- 
pétuité du territoire de la république. - 

2^. Qu'il demeure en état de détention sous la sauve- 
garde nationale , jusqu'à la cessation des liostiEtes qu'it 
nous a suscitées. 

3°. Que le présent décret soit présenté a la ratification, 
du peuple, en mt^me temps que celui portant abolitioÀ 
«Le la royauté , et les autres décrets constitutionnels. 
Signé y Gustave Doulcet^ 

N*^ 10. Taveau, député du Calvados ^^ 
Louis a attiré nos-ennemis, ils ont ravagé nos fron-» 
tières , 5o,ooo Français ont perdu la vie: je déclare Louis^ 

toujgablo» 
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N^. II. Départ, du Calvados^ 
Si )è pensois que quelque chose que ce fût, quelque 
décret même de la convention eût pu m' enlever ins-« 
tantdQcment la qualité de législateur qui m'a été donnée 
par mes comme ttaus, je la réclam erois en ce moment^ 
comme le fom quelques-uns de mes collègues; mais 
persuadé que rieu n'a pu me faire perdre un seul ins-» 
tant cette qualité, je réposi^s simplei(nent oui. 

Signé ^ f\Xs Pumont. 

N°. 12, Bernard, député de la Charente injérieure* 

. Quand la loi a parlé , je ne fais que m'y soumettre^ 
Jllle m'a ordonné de juger Louis , elle m'a ordonné de 
déclarer si je le crois coupable : sous quelque qualité 
qu'on me considère , comme je suis certain que jamais 
on ne m'otera celle d'homme de bien , je répoûd» 
oui. 

N^. l3. Charente inférieure^ 

Je prononcerai sur le sort de Louis , non comme 
juge, car je ne le suis point, mais comme homme 
d'état, et chargé, en qualité de député conventionnel^ 
de l'exercice de la puissance du peuple ; et c'est sous 
ce rapport que je voterai, et que sur la question pré- 
sente je dis oui^ 

Signé ^ Garnier. 

N<>. 14. Départ. 4e ki Comèze. 

Citoyens, 

Je ne suis parmi vous comme suppléant que depuis le 
9 de ce mois; â cetlç cpoque , l'instruction et la discus^ 
sion sur le, procès de I^ouis Capet étoient terminées.. 
Je n'ai connoissance des faits et des crimes dont Louise 
Çapet est prévenu , que par les feuilles et journaux... 
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Cette connotssancc est fncertaine ; cl ceîle que j'ai det 
preuves de conviction, l'est encore phis^ Je ne puis donc 
éiuettre mon opinion dans les questions que prcfsente 
cette affaire; et je d<'clare devoir m'absteniF d'en con- 
noître. En foi de ({iioi ai signr^ ^ à Paris , dans la salle 
de la convention nationale , le l5 janvier 1793. 

Signé La fond , député suppléant de Jeu Géanma. 

N°. i5. Départ, de la Coirèze^ 
Citoyens, 

Je n'ai jamais donto des crimes de Louis XVI;. el 
s'il m'eût resté quelqu'incertitude , elle auroit disparu 
ai la lecture des pièces authentiques trouvées aux Tui- 
leries. 

Je déclare cependant qu'en disant oui , j^ n*entends' 
jne lier à la prononciation de telle ou telle peine , 
qu'autant que le renvoi à la sanction du peuple souve- 
rain sera décrcto*, alors, et alors seulement, je croira» 
lua pairie libre. Je propose aussi d'envoyer en même 
temps h la sanction du peuple , Içs décrets sur l'abolition 
de la royauté *, et je liens pour certain que Te peuple, 
ayant une fois exercé sa souverainelé , saura la défendre- 
des attaques de certains homme» ambiticuY. 

Signé y Chambon, de la Corrèze.. 

N^. 16. Saliceltî, dépulé de Corse^ 

Je déclare que c'est comme citoyen et non comme 
juge que je prononce sur le sort de Louis; aussi je dis. 
cui, sauf î^ faire connoîlre en quelle qualité j'applique-- 
rai la peine 

N^. 17. Départ, de la Corse. . 

V 

Soit que Je regarde Louis comme citoyen , et moi 
comme j["gc, soit que [e le regarde comnxe roi et moi 
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comme 'représentant du souverain, je trouve qu'il est 
coupable; ainsi , je dis oui , sauf à faire connoître dans 
ijuclle qualité je lui appliquerai la peine. 

Signé j Chiappe, 

N«. 18. Départ, de la Côte^d'Or. 
Je distingue deux objets dans Louis XVI ; le fonc- 
tionnaire public et rhorame pHvë. Comme accusé de 
conspiration , Louis Capet est la proie d'un tribunal 
criminel ; comme roi des Français , depuis lO mois 
j'ôtois intimement convaincu de ses prévarications, 
lorsque je l'ai j«gé le 25 août 1792, dans une assemble^ 
primaire: pour obéir au décret, je dis oui y et je me 
réserve de prononcer sur son sort en homme d*état« 
Ce i5 janvier I7<)3, Tan deuxième de la république. 

^igné j Rameau. 

N^. 19. Dehonrges y député du Départ, de la Creujie. 

Qu'on définisse en quelle qualité on .denrande mon 
vœu , sinon je ne puis v.Oten • - 

N^. 20. Coutisson Dumad , député idjem. 

Je prononce comme boiiime •d*étât et [non- comme 
juge*, et je vote' oui, 

N°. 21. Départ, de la Creuiie... 
Je ne crois pas être ici pour juger des criminels, 
ina conscience s'y' refuse*, en conséquence, je me ré- 
•çuse. Ce 1 5 janvier. 1793. . 

Signé, Baraillon. 

N^. 22. Départ, de la Dordôghe. 
J'ai été appelé avec vous, législatetii^s , piour pro- 
poser au peuple français une constitution ^ônt la li- 
feerté et Tcgalitc doivent 'fitirè la taSfe i et'nOn poiûP 
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prononcer des jugcmens^ mais comme ma qualité dé 
représentant du peuple nie fait un devoir de prendra 
des mesures de sûreté générale dans toutes les circons« 
tances qui pourroient Tcxiger , je déclare que je suis 
d*avis que Louis soit détenu pendant le temps que 
durera la guerre, et qu'il soit déporté à la paix, si la 
convention , ou la législature qui sera lors convoquée, 
juge que cette mesure soit sans aucun inconvénient 
pour la tranquillité et la sûreté de la république: j(^ 
pense que le peuple devra être consulté sur le ^rli 
qu'aura adopté la convention. 

Signé ^ F. Mcynardi * 

N^. 23. Julien , député de la Drôme. 

En vertu du pouvoir indéfini que j'ai reçu de mes 
commettans, je me crois entièrement compétent pour 
prononcer souverainement sur le sort de Louis Capet» 
Je ne prétends pas attenter à la liberté des opinions ; 
luais je ne conçois pas sur quoi peuvent être fondés les 
scrupules de ceux . . . Murmures . . . Mes collègues 
ayant énoncé leurs opinions comme ils ont voulu , je 
demande h manifester librement la mienne, ^on opi-^ 
nion, comme je Tai dit, et en vertu de^ pouvoirs que 
j*ai reçus, je me crois juge très-compétent pour juger 
d('fmitivement et sans appel : en conséquence, je dis oui 
sur celte première question. 

NO. 24. Départ, de tEura 

Je déclare que toutes mes opinions sur rdccusatioii 
portée contre Louis XVI , ci-devant roi des Français ^ 
se rapportent aux mesures de sûreté générale sur les- 
quelles seules je me crois en droit de prononcer: en 
conséquence, et d'après cette explication, je déclaré 
sur mon honneur et ma conscience que Louis ç(9t coif 
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vaincu de la plupart des faits qui lui sont imputes dans 
4adite accusation, A Paris ,. le i5 janvier 1798. 
Signé ^ D. Lemarëchal. 

N'^. 25. Départ de tEure. 
D'après le' décret de là convention qui a aboli lat 
royauté, et celui qui a établi là république, je con- 
clus à ce que Louis et sa famille ' soient détenus tâhi 
que l'exigeront la sûreté et la traiiqùillitë de la répu- 
blique ', le bannissement ensuite : sur le tôut^ là sanctioâ. 
«t la ratification du peuple. 

Signé , .Dubusc. 

N^. 2f). Départ, et Eure et Loin 
Je ne prononcerai ni comme juré ni comme juge-^ 
]e n'en ai ni Iç droit ni la Tiiission ; mais j« voterai 
comme législateur sur les mesures de politique- 1 

Signé jQivQMsU 

N^. 27. Bourgeois, député d'Eure et Loir. 
Je déclare , comme sinaple ci,tojèTi et non comme 
législateur, que j*ai toujours cru Louis d'intelligence 
«vec les ennemis de l'état. 

N^. 28» Départ, de la Haute- Garonne. 
Je déclare que mon opinion est indivisible ; en con- 
«équeitce, demeurant l'abolition de la* royauté et la 
jdéclaralion de la république, je suis id avis id^.'.laTé- 
clusion de Louis et des.sie»s jus.qu!à rCfe qijie la iiaûoEt 
ait prononcé définitivement sur leur sort, à moins que 
des circonstances graves nous décident a prendre avant 
cete époque une autre détermination. 

Signée Rquiaet. 

N°. 19. Départ, de, Vlscte. 
J« déclare i°. que Lquîs est €C^y«fincu de qotispira** 
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ration contre la liberté et la souveraineté clc la natioa 
française, et d*attentat contre sa sûreté; 2^. qu*il ré-' 
suite de Tcnsemble de sa conduite , qu*il n'avoit pas 
sérieusement accepté la constitution, ou qu*il y avoit 
renonce bient'>t après; 3°. qu'il résulte en outre de la 
lettre de Laporte qui forme le 43e. n". des pièces im- 
pn'mées, que Louis étoit, en quelque manière , idcn- 
lifié avec les agens secrets de ses intrigues contre-rc- 
yolutionnaires* 

Signé , Baudran. 

N®. 3o. Départ, du Loiret. 

Je déclare qu*en votant sur la question de savoir 
si Louis Capet et coupable, j*ai dit oui , non comme 
juge, mais comme membre d'un corps législatif et 
politique. 

Signé j Pelct. 

NO. 3l. Départ, de la Haute^Marne. , 

J'ai cru ne venir à la convention que comme législa- 
teur , et la douceur de mes mœurs ne m'auroit pas 
permis de me porter comme juge , ni directement ni 
indirectement en matière criminelle. 

Signé j Wandelaincourt. 

NO. 32. Départ, de la Meurthe. 

Je déclare que je ne suis pas juge j et qu'en consé- 
quence je ne dis ni oui ni non. 

Signé ^ Lalande* 

No. 33. Départ, de Paris. 

Parmi les faits graves qui forment l'acte d'accùsatioû 
contre Louis , j'ai particulièrement remarqué celui re-« 
latif à la solde ou à la pension que Louis pajoit à sa 
garde quoique licentiée, et quoique les individus qui 

composoient 
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lidmposoient cette garde fussent presque tous non- 
seulement émigrés, mais encpre employés à Coblenti^ 
ou danl les armées ennemies. 

Le défenseur de Louis a senti lui-même toute Tim- 
portance et toute la graWté de cette partie ^e l'accusa- 
tion ; il n*a pas dissimulé combien il en avoit été frappé; 
tnais il s'est rassuré, nbus a-t-il dit, sur lesxràintes que 
lui a voient causées cette charge par la lettre trouvéfe 
chez un secrétaire de la' liste civile , dans laquelle Louis 
donne ordre de ne payer ses gardes, à compter du pre- 
mier de janvier 1792, que s'ils fournissoient des certi- 
ficats de résidence en France. Deseze ne sait pas sans 
do/ile que dans le mois de juin 1792, l'intendan't de la 
liste civile (Laporte) s'est présenté à l'hôtel Soubise 
devant les officiers-municipaux chargés de l'adminis- 
tration des finances et impositions de Paris , pour régler 
la coniribution du roi : j'étois un (des administrateurs, 
et j'ai discuté , conjointement avec mes collègues, les dé- 
ductions que Louis faisoit demander par son agent. Cep 
déductions étaient fondées sur les dépenses à la charge 
de la liste civile, et nous avons rejeté celle relative aux 
pensions Je ces mêmes gardes : cette dépense formoit, 
d'après le mémoire , un objet de huit cent cinquante 
mille livres. Ce rejet a sans doute été approuvé par le 
département -, mais quelle qu'ait été la décision de cette 
autorité supérieure , il n'en reste pas moins constant 
que six mois après l'ordre prétendu donné de' Hé' rien 
payera des anciens gardes-du-corps, licentiéfyéhiigrés 
et armés contre ht patrie j et quoiqu'à l'époque- de juin 
1792 aucun de ces gardes ne fdl rentré, et ^èja^fnais 
réniigration n'ait été plus considérable et plus funeste , 
qu'à cette jépoque Louis faisoit et autorisott la dé- 
pense de huit cent cinquante mille livres pot^.ia pen- 
sion (le ces niémes gardes. Ces faits éts^nt personnellement 
Il lues connoissancesj ces faits ayant contribué à éclair** 
Tome h • . Z 
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cir ma conscience, j*ai cru que j'en devoîs la commiM 
nication à mes collègues, et je réponds à la premièra 
question — oui. * 

Signéj Ossclin. 

N*^. 34. Départ, du Pas-de-Calais. 
J*accuse Louis Capot d'avoir conspiré co^^tre la soa^ 
vcraineté du people.^ 

Signé j Daunou. 

N^. 35. Dcpùrt. des Basses-Pyrénées. 
Je dis oui , comme législateur; comme juge, je d<S» 
clare que je n*ai rien à dire. 

Si^né, Antoine Gonte. 

NO. 36. Départ, de Scine-et-Oise. 
Je dciclarc que je ne 5iiis pas juge , et qu'il m'est im« 
possible de lYtre ; luais comme homme dVtat je suis 
■intimement convaincu, et comme représentant du peih 
pie , je dis oui. 

Signé, Dupuis. 

N®. 37. Départ, de la Seine-înjerieure. 
Fondé sur la partie de la loi constitutionnelle qui 
concerne la royauté , oui* 

Signé , Faure. 

N^. 38. Départ, de la Seine-lnjérieure. 
Mettre en question si Louis est coupable , c'est 
mettre en question si nous sommes coupables nous-i 
mêmes. Je lis sur les murs de Paris <^s mots traces da 
sang de nos frères : Louis est coupable , 01^. 

Signé j de la Haye» 

N". 39. Départ, de Seine et Marne. 
Bernard des Sablons déclare Louis coupable , comme 
mandataire du peuple , et n^ comme juge. 
• - • • Signé j, Bernard des Sablons» 
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: / ^N^. 40k Départ du^ Var. ^ 1 -. 

Comme je suis particulièrement convaincu qtie le 
vœu de mes mandats n'a p^s été 4* . m«? constituer 
membre d'un tribunal judiciaire^ et consëquemraent que 
je n'exerce et ne. puis exercer icï que des fonctions 
politiques, je réponds oui» 

Signé j Antiboul, 

N*^* 41. Dépaf4.-é€ kt Vendée* 
Je déclare au peuple français que Loufs est coupa* 
ble ; mais en nitme temps , comme JjC ne crois pas être 
revêtu du caractèrjè de juge^je «diéclàre que si la con*- 
vcntion prononce un jugement contre Louis, ma voix 
ne sera pas comptée dans le jury de jugement. 

Signée Gaudtn».'; Y ' 

NO. 42. Départ, de la Vendée. 
Je ne veux prononcer sur aucunes des questions 
posées. 

Signé , Mprissotîi,. 

N<^. 43. Départ des Vosges. 
Mon fils étoit grenadier dans un bataillon du dé-» 
ptxrtenient des Vosges; il est mort sur la frontiçre en 
défendant la patrie : ûyant le -cœur, déchire de douleur^ 
je ne puis être juge de cçlui que Ton rçggrde conrnit 
le principal auteur de cette mort» 

Signé j Noôî» 
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CHAPITREXL 

JXéclaraiions et observations faites par plusieurs Di^ 
pûtes aux appels nominaux , dans le procès et le 
jugement de Louis XVL 

Second appel. 

Vu i6 Janvier ly^S. 

Sur la question : 
« Y aura-t-il appel au peuple , oui oa non 9 



TJo^ 44. Quinetle, du Départ, de t Aisne. 

% /F pem^le ne peut exercer par lui-même, ni lepotH 
voir législatif , ni le pouvoir judiciaire : je dis non. 

N^. 45. Jean Dcbiy , départe idem, 
M«s tfommettans m'ont revêtu de la plënitnde de 
leurs pouvoirs; et ce u^est pas quand il y a da danger 
il les exercer , que je puis me soustraire à ce devoir 
pénible : je dis non, ' 

N^. 46. St. Jusl, député du Départ, de T Aisne. 

Si je ne tenois point du peuple le droit de juger 1^ 
^^an 9 je le tienorois de la nature, v. non« 

N^. 47- Petit, député du Départ, de r Aisne. 
Là où il n j- a pas de loi ^ le souverain doit-étrt 
4i:onsulté; oiu« 
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N<^. 48. Condorcet , départ, de l'Aisne. 

Quand rassemblée aura prononce la peine de mort ^ 
je voudrois que rexécution, fût suspendue jusqu'à qe 
que la constitution fût finie et pubTiëe y et que 1^ 
peuple eût alors prononcé dans les assemblées primai* 
res , suivant les formes que la constitution aura réglées; 
mais étant consulté aujourd'hui en Vertu d'un décret ^ 
s'il doit y avoir appel au peuple ou non: )^e dis n^^Bw 

N°» 49» Dixfin y départe de l'Aisne. 
Je rends hommage à la souversâneté du peuple ; ja 
connois mes devoirs ; je connois les pouvoirs, q^e mes 
commettans m'ont donnés ; je ne crains pas que la 
responsabilité pèse sur ma tête : en conséquence , je 
ûis non. . . 

NO. 5o. Mand y députy^ (^Départ, de r Allier. 
Citoyens , je consulte la raison^ la justice et l'hunia^^ 
nité ; je réponds que je ne crois pas devoir renvoyer 
au peuple la mission qu'il m'a donnée , parce que la 
desobéissance est attentatoire à la^souveraineté du peu- 
ple : d'ailleurs, j'ai pensé que l'appel au peuple n'étoit 
qu'une mesure pusillanime. Je dis non.. 

NO. 5i. Dépdrt. cks Hautes^ATpes. 
J'avois voté pour que la convention fît juger Loiiî^ 
par le tribunal criminel de son département; mais let 
décret de la convention en a décidé autrement. Je 
ne pense pas que» ee décret puisse me donner la 
qualité de juge que je n'ai pas. Jc^crois donc n'agir 
qu'en qualité de représentant^ et prendre des mesure^ 
de sûreté générale. Dans cette position 3^ voici mon vœu: 
il importe à la république française queLouis demeure^ 
^nant à présent, en état de détention, efril ne faut polir 
}e décider qu'un décret de la convention ; msâs si li^ 
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^ niaiorité de rassemblée croy oit devoir condamner Louis 
k la mort, comme je pense qu'elle ne peut èondamner 
qui que ce soit à perdre la vie , dans ce cas seulement 
je vote pour la ratification du peuple , et mon suffrage 
n'est pour oui que dans ce cas. 

Signé , Auguste Isoard. 

N®. Sa.Rcgnis, député des Basses^Alpesm 
Je ne suis pas de Tavis de ceux qui calomnient le peuple 
français : en conséquence , comme le décret que nous 
avons à rendre intéresse essentiellement le peuple fran- 
çais , et qu'il doit être expressément le vœu génëral , je 
dis oui. 

N®. 53. Peyre , député des Basses-Alpes. 

Par crainte des intrigues , des piastres et des gainées ^ je 
prononce oui. 

N®. 54. Gamon , député de V Àrdèche. 
. Fidèle aux principes et à ma conscience , me moqnaat 
publiquement des poignards dont on a menacé , même 
dans le sein de la convention, ceux c;ui ont voté pour 
l'appel au peuple; je reponds oui. , 

N°. 53. Menesson , du départ, des Àrdennès. 
Je ne suis vendu ni aux puissances étrangères ni auK 
puissances de l'intérieur, et je dis orui. 

N^. 5^. Dubois-Crancé , député^ idem. 
L*appel au peuple est un crime de lèze-nation j non. 

N^. 67. VéfriAon, député des Jrdermes. 
La vertu est en majorité dans la république.- Oui. ' 

N^. 58. Baudin ,. idem. 
Quatre années d'expérience dans les assemblées prw 
maires me forcent a dire oui. 
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N°. 59. Vadier, du départ, de VArnège. 
Je suis le premier qui ai eu le courage de doijner ma 
voix à rassemblée législative pour nommer une con- 
vention nationale chargée de juger le ijran, et je le 
croyois alors aussi scélérat qu'il i*est aujoufd^hm ; et 
sans douté , on ne *ne donna pas des- giiînées pour faire 
cette motion , puisqu'alors il n y avoit que d«s épic«s 
pour les réviseurs et des dragées «ortif^i^s pour le 
peuple du Champs-de-Mars; d'ailleurs, c*est •'outragcir 
le peuple que de lui renvoyer, 4^3 fonctions, .jjadjiciaires * 

qu'il ne peut exercer. Je dis non. 

* . • . / "^ . ' • . 

N^.'6o. ClaUSèlfyJli/iPm. . , *:. r;i :, 

Non 5 ce seroit perdre la choste jJubUqûe. 

•'.''I 1. •.•!' • ;• ''■'- • '^ ; ■• 

N®. 6i, Camgj|içu-;îij 9 idem.r ,. ,, , ..\ 

Pour satisfaire Timpatienç^ de mes oon^mettans^ 3e 
dis non. • . , . ■ ! .,, 

^^.62..T^9kdLj^2\^yîdem. . 

Si le traître Bouille , ^i,-le fourbe J^afayette , û Thiem 
cl les intrigansses 9omp]jceS[VOtoi^çitt sur cette questiofi^ 
ilsdiroieut ovii: coi>iL];ii,e: j^,p*^{ri^4^,comm4in^veçce^ 

gens-liij je dis non. . . • ; .m* ; . ; 

N^. 63. Gaston j'iifcw; ' / . r • 
L'appel au peuple ne peut pas avoir xE'âùti^ riiotîf 
que la crainte de voir un nouVieau tyrém monter*sttr lè 
tr'ne ;[ itiais'commte je"iuii extrêtneriiënt p^fsiiàâé'qii'il 
n'est aucun bon ré pùblidaîti <Jui ne brûle de le dbftiîitittrè 
pont Tèxtermincr, je dis rioii^" ' ' '^ ' 

N°. 64. Courtois, du départ, de TAyhe^ 

Au hazard de passer pour factieux , je dis non* 

N<^. 65. Duval ^ *^^/wP '"■ « - 

Pour ne> pa^om{>romettte le ' daint de la répiibHqiiet 
non. 
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N*^. 66, Bonnemain , idem» 
Par la même raison, oui. 

N°. 67. Garnier, idem. 
Si jje. craignois la respomsabilitë ,si)eiic me sentoif 
pas il la hauteur de maraissiozt, je n*aurois qu*un poltron 
de oui à. vous faire passer: je ferois des phrases; mais 
<:om«Ae je. ne suift ici que Timpulsion de ma probiKé| 
je dis non. 

N^. 68. Rabaut-St-Éu'énnë , départ, de F Aube. 
Je suis convaincu que le peuple , dans ses asèembl^ei 
primaires , n*a pas ènK^ridu cumuler sur la lôtc de ses 
législateurs \cs fonctions d^accusateur., de* jurié-et de 
juge ; j*en suis d'autant plus convaincu qu*à la même 
époque oi\ il nomma ses députés à la convention , il j 
avoit unehafitc-c^otii' t)atî6nale charg^ée de juger les 
crimes de haute trahisqn , e,t qu'en nommant de hou-^ 
veaux jures , son intention ctoit de voir là seulement 
îês* jugeas. Votre décret qui iupprime la haute - cour 
nationale n'a pu cliaVi^or rintention du peuple ; 'iMaii 
persistant h rester mëtirbre de là convention nationale ^ 
€l appelé par elle à voler sur cette questîoil, jy -vois 
un moyen de remédiei: à lafndte qu'elle a faite : comme 
ce jugenient^ s; il, conduiso^t immédiatement J'accuse 
à U- ruaru, poiyroit produire- un mal irréparable ; 
comniq.<^e jugement pourroit être bicr)tot prononcé pav 
le pcupliîj et i|U'il le sera, certainement par la posté-- 
rt'*5 je suis docidé à votQf,.pour l'affirmative,; et ces» 
un moyen bien fuible pour intimider les âmes ropvH 
blicaines et généreilses , que celte qualilication de pol- 
tronnerie que je. viens d'entendre: exprimer' Ifoujours 
son vœu au milieu des insultes et des menaces , c*est-là 
Je véritable courage, et. c'est avec ce cpurago. i|ue fe 
fdis oui» 
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N®. 69. Ranie) Nogâret, départ, de l'Aude. 
Je voterai pour la mort, mais je veux que la nation. 
sanctionne ce jugeaient : oui. 

N®. 70. Girard, idem. 

11 est arrivé enfin ce jour des vengeances d'une 
faction infâme. Français ! consolez-vous ; il est arrivé 
aussi le jour du triomph« de l'humanité : je ne con- 
nois que deux souverains , Dieu et le peuple. J'en ap- 
pelle au peuple. Oui. 

N^. 71. Ysam-Valady, départ de f Apeiron. 
Je ne suis ni Tami des rois ni l'infâme suppôt d'un 
des ambitieux qui nous entourent. Le pouvoir judi- 
ciaire doit dans les grandes choses remonter à sa 
source , dans les peuples régénérés : commençons au- 
jourd'hui. Oui, 

N^. 72. Jean Duprat , départ des Bouches-du^Rhône. 

Je respecte également toutes les opinions. Cependant 
une considération nouvelle m'a frappé tout-à-l'heure 
en faveur d'un renvoi de notre décision à la sanction 
du peuple , et je dis oui aycc d'autant^ plus de con- 
fiance , que PhUippe (ci-devant duc d'Orléans) a dit 
non. Au reste , ne croyez pas que je redoute ici d'en- 
gager ma responsabilité ; lorsqu'il s'agira de prononcer 
la peine qu''a méritée le traître, je prouverai à l'uni- 
vers que l'anioùr de la justice et mon , dévôuemeiit à là 
répubHque sont pour mpi au-dessus de toutes les con- 
sidérations. ' 

N°. 73. Rebecqui j t/^;7^7f. des Bouches-'dié-Rhône. 

Je vois la faction d'Orléans soudoyer bien des geni 
avec les piastres d'Espagne et les guînées d'Angleterre,* 
par conséquent je dis oui. 
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N^. 74* Barbaroax , départ, des Bouches^u-Rhône. 

Le serment que'j*ai prêté dans l'assemblëe électorale 
an département dos Bouclie&-du-Rbdne , de )nger Louis 
Capet, n'exclut pas la sanction du peuple; je vote donc 
pour cette sanction , parce c|u'il est temps que le peuple 
des quatre-vingt-quatre départemens exerce sa souve- 
rainetf' , et qu'il écrase par la manifestation de sa \o* 
Iont<^ snpn^'nte ime faction au milieu de laquelle je vois 
Pliihppe d'Orléans , et que je dénonce à la république 
en nie vouant avec tranquillité aux poignards de ses 
assassins. J'ajoute fjuc comme dans, des temps orageux 
)*homme n'est pas sûr de voir le lendemain, je dois à 
moi-mcme de déclarer que le tyran m'est odieux., que 
j ai fortement coopéré à le renverser du trdne^ et que 
je prononcerai contre lui la peine la plus sévère. Je dis 
•ui. 

N**. 75. Gmnct y départ. , idem. 

Je suis de la mcmc ville que les préopinans; ils me 
connoissent, je les connois : je ne suis pas de leur avis. 
Je volé pour le non. 

N^. j€j Dnrand-Demaillane, départ, j îdèm. 

Citoyens , nous devons une explication à rassemblée» 
Au moyeu^ du mandat que }*ai reçu , il m'a été donné 
le pouvoir de juger le ci-devant roi \ mais la natiojf^ ne 
in*a pas délégué la souveraineté, et il esi aussi juste 
que nécessaire de lui en attribuer l'exercice duos .tons 
les actes qui intéressent la nation entière. Je troave qoe 
le décret qui va être rendu intéresse tous les citoyens , 
et que je ne dois pas sacrifier des prineipe» à des con- 
sidérations qui n*o^ rien de certain , puisque lesjmâaies 
considérations donnent lieu ici à la plus grande divcr-i 
jlité d'opinions \ ainsi ) je couclus pour le oui» 
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N^. 77. Mojrse BaylOj départ des Bouches^de^Rhône, 

Je ne veux ni roi , ni protecteur , ni dictateur , ni trium- 
vir, ni aucun genre de despotisme*, je veux la république 
indivisible : l'appel au peuple est le signal delà guerre 
civile et du retour de la tyrannie -, c'est pourquoi je dis 
non. 

N'^. 78. Baille , départ, idem. 

Ma responsabilité , le salut de la république , ma cous* 
tricnce , mon mandat , me forcent de dire oui. 

N^. 79, Deperret, départ, idem. 

C'est par respect pour le peuple, mou souverain et le 
vôtre; c'est par la confiance en sa sagesse et en sa jus- 
tice; c'est parce que je croirois l'outrager, si je m*ar- 
rclois un instant aux craintes qu'on veut répandre; c'est 
parce que je vois depuis long-temps un CromWel der- 
rière le rideau : oui. ^ 

N^. 80. Fauchet, député du. Calvados. 

Par respect pour le peuple qu'on outrage , en le sup- 
posant capable, de se déchirer pout* un homme; par 
respect pour tous les principes qui intéressent l'univer- 
salité de l'empire ; ]^r respect pour la liberté de la 
patrie, qui n'a rien à craiiidre du peuple français', et 
qui a tout à craindre des factieux qui no\ïS euvirôii- 
nent, je dis oui. ^^ 

N°. 81. Pubois-du-Bais , du , départi du Calpodos; 

Craindre la giSôrl^ civile, c'est btitrage'r le peuple r 
î'ai pour rtloi' l'expérience diicohlràire. Je le cOnnoisr 
assez pour dire avec confiance, oui. * " ' 

N^. 82. Lomont, député' j idem. 
Malgré les injures méprisables dont nous sommes cou:- 
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verts , et qui se ressentent de la source iiupore d*ol 
«lies partent, je dis oui. 

N«. 83: Henri la Rivière, déptiié^ idem. 

Comme c'est affoiblir une proposition «évidente que 
de la motiver, j'<5nonce purement et simplement mon 
vœu: oui. 

N<^. 84. Doulcet , député, idem. 
Si la mesure que j*ai indiquc^e à la convention est 
admise , la ratification du peuple devient évidemment 
inutile ; mais interpelle vaguement de dire si le juge- 
ment de la convention doit âtre soumis à la saBCtioA 
du peuple , je dis non. 

N^. 85. Taveau, député j idem. 

Je respecte la liberté des opinions. Je ne croîs pat 
qu'on puisse faire l'injustice à aucun de nous^ de 
croire qu'ils peuvent influencer la liberté de leur» 
collègues. Ils sont bien foibles ceux-là qui , par leurs 
personnalités et leurs sottises , penseroient pouvoir y 
réussir* ils ne leur rendent pas justice, ils ne me lir 
rendent pas à moi-même. Je crois que quelque parti que 
nous prenions > il y aura des incOAvéniens \ mais je me 
plais à rendre boaunage à la souveraineté du peuple: 
je dis oui. 

N^. 8^. Départ, du Calvados. 

Je suis législateur , et je veux que toutes Tes Toi» 
auxquelles je participe^ soient soumises à la rttifica* 
tion du peuple souverain ; si cette ratificaiioa est vai^ 
tout nécessaire , c'est dans cette affaire qui intéresse 
tant la nation française , et qui, de l'aveu de 'p\vb» 
sieurs de mes collègues , n'a pas été instruite snivsBt 
las formçs ordinaires. 
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Je veux ce que rimmense majorité du peuple veut ^ 
la liberté , la république. Je sais qu'un tyran est une 
hydre. Je vois derrière Louis des prétendans qui 
m'inquiètent. Je veux que le peuple leur apprenne , 
en proscrivant celui qui fut son roi , ce qu'ils doivent 
craindre en affectant la tyrannie. 

Vous avez reconnu , législateurs , que le vœu de 
la majorité du peuple ne peut se manifester que dans 
ses assemblées primaires. Je ne crains point les aris- 
tocrates dans cette assemblée ; on saur^ les en exclure* 
Je dis oui. 

Signé j Dumont. 

N°. 87. Philippe Délie ville , député du Calpados, 

Pour ne pas exercer un pouvoir dictaloire , je 
dis oui. ' 

NO. 88. Thibault, député du Cantal. 
Louis n'est pas le dernier de sa race ; d'ailleurs, 
j^'ai fait des juges , et jéMie le suis pas. Oui» 

N®. 89. Milhaud, député^ idem. 
On auroit dû écarter de nous toute idée de soumet- 
tre à la sanction du peuple le jugement du ci-devant; 
roi. La souveraineté de la nature est au-dessus de la 
.souveraineté du peupl^. Les peuples n'ont pas le droil^ 
de faire grâce aux tyrans ; et quand même l'impunité 
de sa tyrannie seroit autorisée par une déclaration 
nationale, la nature conserveroit à chaque citoyen le 
droit des Brutus. Oser recourir à la souveraineté du 
peuple pour le jugement d'ùh roi , c*est abuser de la 
«ouveraineté du peuple. Je suis donc d'avis d'écarter 
l'appel, et je dis non. 

N®. 90. Carrier, député j idem. 
Citoyens ^ çoionie je ae crains rien ^ pas mâme Us 
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intrigans; comme s*il se présente jamais un tjrfaii) 
sous quelque domination que ce puisse être , je ne 
me mettrai pas dans mon lit, et je ne donnerai pas 
mon arme à mon camarade , je dis non. 

N°. 91. J. MnUhcj député du Cantal. 
Absent sans cause aux quatre appels , censuré au se- 
cond appel. 

N*^. 92. Bcllcgardc , député de la Charente. 
-Non , avec toute ralCrniation possible. On fit» 

N^. 98. Devars , député j idem. 
Je connois nos dangers : qui pourroit les ignorer^ 
après avoir entendu les motions faites dans une société 
célèbre et environnée Je cinquante mille hommes qui 
nous poursuivent par pelotons dans cette ville ,et nous 
menacent delà mort l Mais j*ai oublié toutes mes affec- 
tions ; je m'oublie moi-môme pour me dévouer au 
6alut'du peuple, et je prononce oui. 

N®. 94. Brun , député , idem* 
Je dis oui avec la même fermeté que Bellegarde si 
dit non, 

N°. 95. Bernard , député de la Charente infétiewre. 

Ce seroit trop honorer le crime etle criminel , que de" 
réunir le peuple français pour juger Louis. J'ajoute que 
le peuple n*a pas été consulté sur le décret du 19 no^ 
vembre , qui cependant ne peut s'exécuter sans les bns' 
et le sang du peuple. Je dis non. 

'^^.c^G. Ch^mhoiL^ départ. delà Corrèjce* 
Avant de quitter mes commettans , je leur ai promis 
de défendre la liberté de mon pays aux dépens de ma 
T^ie. ... Je crois que le renvoi au peuple est un moyem 
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de sauver la république. Tout, depuis que je suis ici, 
me prouve qu*il existe uae faction, formidable : c*csl la 
tonne £bi de mes collègues ou leur foiblesse qui « 
étajë Tespoir de celte faction. J ajoute que s'il y a 
quelque courage à s'exprimer ici' sur telle et telle opî^ 
iiion, sans doute c*e$t sur celle qui a le moins de -fa- 
veur, c*est sur celle qui a ëté désignée à la hache des 
bourreaux. Comme je vpte oui, je m'attends à tout, et 
je m'honore d'être du nombre de ceux qui ont tout k 
risquer. 

N®. 96 bis. Brîval, idem. 
Citoyens , comme Louis n'a pas demande la sanction' 
du peuple pour se coaliser et livrer la France à nos en-** 
tiemis; comme il ne Ta pas demandée quand il a ty- 
rannisé et fait égorger cent mille Français; coftame nous 
ne devons mettre aucune différence dans la punition de» 
coupables, et que la plupart de ceux qui ont commis 
les crimes dont le tyran devoit profiter , ont déjà péri 
sur l'échàfaud; .% . comme, enfin, je prends l'enga» 
gement dépérir et d'exterminer le premier intrigant qui 
Youdroit monter sur le .trône , je manifeste mon opinion ; 
je dis non. 

N°. 97. Chiappe , député de Corse. 
L'on doit respecter sans doute les opinions , mais nom 
pas les personnalités : on ^ parlé ici de lâcheté , de vé- 
nalité; est-ce qu'on voudroit attribuer ces bas moyens 
à tous ceux qui opinent pour raffirmative dans la ques*- 
tion de l'appel au peuple \ Connoissent-ils bien , ces 
hommes impudeus , les sentiitrens de tous les membres , 
qui sont pour l'affirmer \ Je ne hasarderai jamais de ^u- 
gemens téméraires contre mes collègues ; l'expérience 
nous les fera connoître. Je pense que l'or et l'honneur 
n'ont jamais été -mis dans la même balance par les 
vrais républicains. -''' - • •' 
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J'espère, et il est imporiant que ces injures cessent 
parmi nous ; et il est temps que la dilTcrencc des opi-« 
nions ne soit plus regardée dans cette assemblée comme 
un crime. ( Quelques voix : Au fait.) Je suis un de ceux 
qui pourroient voter contre Tappel an peuple sans com- 
mettre d'inconséquence , parce que je ne me trouvois 
pas parmi vous au moment où vous avez décrété le 
renvoi de la constitution h la sanction du souverain ; 
mais vous avez bien fait. Eh bien I qu'est-ce qui vous 
arrête maintenant? Expliquez-vous. Trouveroit-on le 
jugement de Louis XVI moins important pour la ré- 
publique qu'un autre de vos décrets l 

On affecte de craindre la guerre civile ; c'est bien pour 
l'éviter , c'est pour prévenir les grands inconvéniens 
que cette affaire présente ; c'ost enfin pour ne point corn- 
mettre d'attentat contre la souveraineté du peuple, que 
votre jugement doit être soumis à sa ratification. Les 
puissances étrangères trembleront; elles respecteront en 
silence ce grand jugement, quel qu'il soit, quand elles 
réfléchiront qu'au lieu d'avoir été rendu souveraine- 
ment par 745 députes , il l'a été par la république en- 
tière. On parle de courage : s'il en faut dans cette af< 
faire , c'est bien en prononçant le renvoi au peuple. Je 
vote pour oui. 

N°. 98. Guyomar , député des Côtes du Nord, 
Songez, législateurs, songez qu'il existe une faction 
qui suffit seule pour perdre la république ; oublions- 
nous, sauvons le peuple , sauvons-le par notre union: il 
en est encore temps. Je propose, avec la conscience d'un 
honnête homme , l'appel au souverain , comme la me- 
sure que je crois la plus propre pour sauver ma patrie. 
Exempt de reproches depuis la révolution , je ne, crains 
pas de mes commettans celui d'avoir dit avec fermeté 
et courage , oui. 

N^.99- 
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N^> 99. Fleuihjr, iderhs 
• . L*bf>pesition . à l'appel au peuple «st une es^de dô 
lÂespotisnie : je d^ ouk 

. N°^ loa. JuUien, député de la Drèmé. 
Je suis iBtimemeHt convaincu que la meilleure ma^ 
nièrc de rendre hommage à la scKiveraineté du peuple ^ 
•c'est de Texercer notts«-mémes, pour le salut de la repU'*» 
. i)liqu«-: je dis non, 

No> ïor. fioïsset,i^^;7K 
Comme j*aime le peuple , dont je ne»véux pas causer ^ 

•ies malheurs ; comme je hais l«srois qui les otit toujours 
occasionnes ) je dis non> 

N^. 102. Martine! , iderA. 
je r(^clame contre un décret monstrueux , extôrqùîi 
plutôt par la vengeanee que rendu par la sag^ssev L«i 
république ne peut exister que quand le peuple Taùrâ 
fondée. Je fais appel au peuple de ces décrets ^ et j^ 
•idis oid> 

No. io3. Dépûtt. de r Eure. 
Je respecte la souveraîùelé du peuple, ^t je «Dnfiôis 
trop sa sagesse pour lui faire Titijure de. supposer qttU 
l'exercice d« cette souveraineté puisse occasionner une 
guerre civile. Eu coûséquence , et persistant dans les 
pi^ncipes que j'ai manifestés dans ma drelarâtioti sur 
la première question , je demande que dans le cas où 
la convention nationale porteroit un jugement , il ne 
puisse être mis à exécution avant d*avoir été ratifié par • 
le peuple réuni eu assemblées primaires ^ p&r com-» 
xnunes ou par cantons. 

A Paris , le i5 janvier i^pS , Tan deuxième de la ré-^ 
publique frauç^sci 

Di Lemaréchal» 
Tom9 U *^ A il 
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N<*. 104. Valide , député de TEure. 

Il n*y a aucune puissance qui puisse ni'empècher da 
remplir retendue de mes mandats. Je crois que même 
lorsque le peuple donne des mandats illimile's son in« 
tention cependant est de ne déléguer que les pouvoirs 
^u*il ne peut pas exercer lui-même , et de se réserver 
ceuY dont T exercice lui est possible. 

Le peuple français ne pouvoit pas prononcer sur des 
faits dont Louis Capot ctoit accusé; car il ne pouvoîc 
pas se réunir en masse dans un même lieu, pour Ten^ 
tendre cb examiner les pièces de conviction* 

Cette impossibilité iiiiposoit à ses mandataires l'obli* 
gation de prononcer sur ces faits , et ils ont rempli c$si 
•devoirs. Maintouaut) le peuple français peut prononcer 
^ur Tapplicatiou de la peine à inAiger à Louis Capet: 
il peut prononcer sur les mesures à prendre , et pour la 
silreté de Tétat et pour le mainliea de la liberté; et je 
"dis que <lès4ors qu'il le peut , la convention nationale 
ne lo peut pas. 

Je ne suis pas effrayé <, moi , par ces prétenjlues iiw 
■quiétudes de guerre civile ; je sais que ces prétextes 
ont toujours été ceux des rois, lors<|u'ils ont voulu 
interdire les assemblées populaires, qui metloient un 
frein à leur autoriui ; ]e sais que ce langage sera ton* 
jours aussi celui des hommes qui voudront faire pré- 
<Lomincr leurs opinions privées sur la volonté géné- 
rale, et mettre leur intérêt personnel à la place de^ 
l'intérêt public. 

Je dis que la majorité n*a véritablement d'autre m» 
lérêl que d'avoir un gouvernement républicain; je 
n'ai pas ia riicme confiance dans une assemblée de 7 
h 800 hommes, dont les intérêts privés pourroient bien 
»ie pas t>tre conformes à ceux 4^ la nation» Voilà quel 
^st mon Y<;eU| et je n'en ai pas d'autre a. émettre^ 
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car je tie veux dire ûi oui ni non (Quelcpies voix: 
au fait ! dites oui ou non)^ Je ne veux rleh prononccFé 

N^. lo5. téûon^ député (f Eure et Loir. 
Mon avis n'ëtant pas celui de la majorité) ce que 
je desirerois le plus pour la tranquillité publique ^ 
c'est que les vœux opposés à- ceux de la minorité 
fussent plus nombreux encore qu'ils ne le sont. Mais 
ce décret rendu, il n'est aucun membre dans cette 
assemblée qui ne se fasse un devoir sacré de lui obéir 
et de le défendre. Je dis oui. 

N°. lo6. Giroust, député j idem*, 
Malgré les fanfaronades de Ces Brutus des ti'ibunesg 
je vote pour le oui» 

N°. 107. Lesage ^ député à^Eure et Loir. 
Citoyens/ 

Ne disputons point de courage, disputons des priii-« 
cipes. Les principes et les raisons se trouvent dans Ict 
souveraineté du peuple. Je n'examijie point ici si queU 
ques-uns de mes collègues, profitant de la liberté que 
nous avons de manifester nos opinions , se mAX përmid 
de laisser échapper quelques mots de reproches ) peuu 
être des injures. Je n'examinerai pas non plus s'il y 
a de la lâcheté à dire oui plutôt que non : je le dis eu 
présence de ceux qui ont avancé une telle . zoaxime ; 
j'ai motivé mon opinion sur' la première question; je 
l'ai fait sans crainte, parce que je jngeois sans passion; 
j'ctois convaincu, ma consciénée me crioit oui. Sur 
la seconde question , la ratification du peuple sera-t^lle 
adoptée \ Voici mon opinion. Mes pouvoirs sOnC illimi- 
tés*, je crois donc pouvoir exercer tout le pleuvoir que 
le peuple m^a transmis; je crbiis donc avoir Iç. droit de 
prononcer sur l'affaire de Louis.-Lorsque je considère 

A a a 
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<]uc les Français sont tous ddvouës au maintien 'd*irfl 
gouvernement républicain ; que plusieurs communes ont 
•déjà approuvé Tabolition de la royauté; qu'elles ne 
souffriront jamais qu*t>n voulût leur donneV un Yoi^ ^l 
que toutes les factions -qui pourroient en former Ven- 
treprise ne pourroient s*en promettre aucun succès, j6 
crois devoir me dispenser de voter contre la 'Sanction; 
je dis oui. 

N°. lo8. Bohan, député du Finistère. 
Il est sans doute plus couragettx de braver les menaceà 
^es factieux et des scélérats sans trahir sa conscience, 
que d'cmpccher le peuple, sous des prétextes ridipoles, 
d'exercer sa souveraineté : d'ailleurs, je suis peKuadé 
que je ne puis être en même ten]{)s juge et législateur^ 
•«t je dis oui« 

N^. X09. Marec , député du Finistère* 
La décision que vous allez porter sur Loais Gapef 
doit avoir la même influence sur le peuple qjie la con»» 
titution que vous pr/parez pour son bonheur : quoique 
vous ayez des pouvoirs illimités, vous avez déclare 
que cette constitution n'auroit d'effet qu'autant qu'elle 
seroit acceptée par le peuple ; je Irouve que le jugement 
4(ue vous porterez contre Louis ., ue pourra avoir 
d'exécution: que par la ratification. Je vote pour onû 

N^. lio. Gucrmeur, député du Finistère. 
La ' comùlation des pouvoirs que itous avons reçns 
de nos commettans , le mandat spécial qui nous a of- 
iiciellcmcnt été donné pour venir prononcer sur le sort 
du roi, la nature de l'acte que nous exerçons-;, «t qui 
n'est pas un acte constitutionnel, le dangerde oonvo» 
quer les assemblées primaires pour délibérer sur 4e- soit 
<î*uu individu, m'engagent ù dire nom 
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N**. III. GarratiJ, député de la Gironde. 
Corame je n« veux ni roi ni royauté , et que Tapper 
Qu peuple est peut-être le seul moyen de nous rendrer 
Tun et l'autre; comme je crois impossible que le peuple 
juge en connoissancé' de cause dans une affaire où il* 
»'a ni . la faculté d'entendre l'accusé ni la possibilité 
d'examiner k procédure ; comme je crains plus les du-* 
cats et les guinéea des- puissances étrangères. que leurs- 
canons , je dis non. 

N°. 1 12.> Cambacerès , député de tHérault: 
Nous devions aussi renvoyer à la sanction du peupTër 
le décret par lequel nous sommes constitués juges. de- 
Louis; no<us ne Pavons pa»fait : je dis non.. 

N°»-ll3..Lanjuinais, <f/)C?wàf cW/fe et Vilaine, 
Je dis oui, si vous condamnez Louis k. la mort; dans 
}6 cas contraire, yQ dis nonv 

N®. 114. Defermon, député d'Ille et Vilaine^ 
£t moi aussi j'ai reçu de mes commettans des pou^ 
voirs illimités; mais je croîs devoir les limiter en ceitet 
drconstauce : je dis oui.^ 

N°. Ii5-. TBabaud, député de- T Indre. 
Et moi, je crois la convention nationale revêtue de 
j>ouvoirs suffisans pooir juger Louis : d'ailleurs, dans 
ces circonstances difficiles, j^airae mieux me charger 
de la responsabilité telle qu'elle soit, que d'exposer ma 
pairie à toits lés maux que jé prévois, si la ralificationc 
lui é toit renvoyée. Je dis non. 

N^. li6..Le}eune, député de Tludve. 
£t moi je me croirois Comptable de tout le sang que 
cette mesure pourroit faire, couler. : je dis non. 

. A a a 
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f\^, 117. Baudran, député de thère. 
Je trouve dans l'appel de grands inconveniens ; iî 
» y a pas de loi existante ij[ui Vordonne. Je dis non. 

N®. 118. AmaiT j député y idem. 
Le renvoi au peuple est contraire à tous les princw 
pcs ; i*ai jure de \ts maintenir : je dis non, 

N^, 119. Boissieu , député, idem. 

Coiniuc )ngc, je dis non; comme législateur, je dis 
oui , si VDU9 prononcez la peine de mort. 

N®. 110. Départ, de la Haute^Loire^ 
Comme je ne crois pas pouvoir cumuler sur ma 
tète les fonctions de jury de jugement et celles déjuge, 
je pense que c'est au peuple convoqué en assemblées 
primaires k prononcer la peine que méritent Ids cri- 
mes de Louis : je vote en ce sens pour Tappel aa 
peuple. 

Signé, Barthélémy. 

N^. 121. J. B. Louvet, départ, du Loiret 
Farce que si , comme on le dit, et comme je le 
croir, , il arrive en France beaucoup de guinées anglo- 
r.iinistrrielles , elles sont plus redoutables dans une 
assemblée de 746 membres , qu'au milieu d'au peuple 
compose de 25 millions d'hommes *, parce que je ne 
suis que mandataire *, parce que la nation 'seule est sou-* 
veraine ; parce que je ne veux pas que Loiijis Capet 
soit remplacé par Philippe d'Orlpans ( Murmures de 
rcxtrcmité) ni par aucun autre (Murmures.); parce 
que ce n'est point un jugement que vous renvoyez au 
peuple , puisque déjà vous avez déclaré le fait, et que 
vous appliquerez la peine , mais seulement «ne me- 
sure de sûreté générale : oui. 
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N^, Î22, Montmgiyoxt^ député dût Lot 
Je crois que nous^ sommes revêtus ^es: mêmes |kùi^ 
voirs qu'avoient les consuls à Rome par le Senalus^ 
consulte; je disnoii. 



NO. 123. Albonys, départ, du L&t^ 
Ce seJToit m^conpoître ro^toritë du peuple et 
frayer la route aux tyrans que de ne pas voter pour 
Tappel au peuple; je dis oui^ 

N°. 124- Lccarpentier , député de la' Manche. 
'Ce seroit servir les intrig^ns , les modérés^, les sliIsp^ 
tocrates , que de dire oui. Je dis npn^ 

, N^i 125. Bonnesoeur y député j idem. 
Dans mon opinion , nous prononçons dans cette îm^ 
portante question coiitme législateurs et non comme- 
juges ; or, encore dans mon. opinion , tous nos décretsi 
doivent être soumis a la sanctioti expresse ©u tacite* 
du peuple souverain , sur-tout lorsque leuP c^cécutioni» 
peut produire un effet définitif çt irrévocable ; au-tre— 
luent les mandataires du peuple seroient dix - mênies 
des despotes : par ces motifs , et par ceux exposés dner- 
{iquement par J. B. Louvet, je dis oui. , ^ ' ■ 

N*^. 126, Brcicl y député j idem. 
Je dis non; s'il se présente un. nouveau tyran ^nous^ 
j serons ! j • 

N^. 127, Delacroix Decoustant^ député de ta M.arne. 
Je me regarderois comme lâcKe ,, si jjhésitois u» 
instant k dire non. 

N°. Î28. Armottvîlîc^ député' de ta Mame. 
Comme un assassin ne doit pas occuper lé stmipe- 
îain, jeudis nan^.. > 

A ai.4 
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N*^. 119. Guyardîiv, député de la Haute-itamei 
.y^i reçu des. pouvoirs siiffisans; je dis noa.. 

N°. i3o. Roux, député ^ idem.. 
J» v«ux supporter seul toute U responsabilité \ \fy 
dis Hon. 

PC^. t3ï . Wandefincourt , député^ idem^ 
Je m'en réfère à ma première opinion.. 

N*^., iSa. Salle, député de laMeurthe., 
Comme nous a\ons limite nos pouvoirs \ comn^ 
BOUS ne sommes que ipandataires ; conime nos décrets.. 
doi\cnt être soumis à la sanction du peuple; comme il 
ni^est im-possible de méconnoitre sa souv^aioete ;, 
counue nous avons tou^ h craindre des factieux; comme 
nous soinniQs «à la veill<e d'ui^e guerre , je peusQ que le. 
seul moven de donner au peuple une attitude vjcaiment. 
républicaine y ce^t de le faire intervenir dans ceitft 
cause : pe dis oui^ 

N^. i33. P. "Leyasseur y député j idem. 
Pour obéir au vopu de mes commettans, pour nt. 
pas leur rendre un hommage dérisoire , en leur ren« 
voyant un jugement que je dois prononcer, j,e dis non« 

N^. 134. LaTande, député y idem^ 

11 est important que votre décret soit respecte; el 
cQmment le sera-uil , s'il ne réunit pas la inajorité 
des suffrages \ Et comment réunirez-vous cette" majo* 
rité , si vous ne consultez pas le peuple \ Je dis- eut.. 

N^, i35. Pons , débuté de laM^u^e.-- 

J'arois pensé d'abord que le jugement du peuple 
tfloit nécessaire; mais ensuite, éclairé par J'opiuumr àfit 
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Barrére et des autres membres , envisageant les inGQn<^ 
véniens de cet appel : je dis non» 

N^. l3^. Lemaillana > député du Morbihan, 
Nos pouvoirs sont illimités , il faut épargner au 
peuple de nouvelles factions \ \t dis non. 

N°, iSy. Lehardy, député ^ idem. 
Pour sauver la patrie^ nous avons tout pouvoir de 
Jprononcer, mais nous ne devons pas usurper la sou- 
veraineté. On nous dit qu'il faut éviter la guerre civile 
en n'appelant pas au peuple *, moi , je n'ai pas si mau- 
vaise opinion de notre souverain. Cardons -nous de 
penser comme les anarchistes. Je suis persuadé que 
cette faction a l'intention d'exciter la guerre civile. Je 
vote pour l'appel au peuple* 

N*^. l38.. Lequinio^ député j idem,. 
Je crains que les puissances étrangères ne sèment hk 
division: je dis nOn* 

N'^* 189. AvAxein ^ député , idemJ 
Le moyen le plus sûr de réunir les forces du peu-* 
pie , c'est de lui faire exercer la souveraineté: je dis oui. 

N°. 140. P. Anthoine ^ député de la Moselle^ 
Parce que le peuple paroît déjà avoir prononcé son 
vœu, parce qu'un acie judiciaire ne peut être soumis 
au souverain , parce que je ne yeux i^ anarchie ni 
royauté , je dis non. 

N**. I^I. Thîrion,^ député ^ fdem. 

Citoyens, je sui-s d'un département frontière,, il a 

déj» été expcisé à l'invasion des ennemis ; je serois ua 

lâche si j"f*cartois la responsabilité de ma Icte^ pour 

Ja repof lei^ sur celle dé me3 commettans * et si la feaw 
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roc du mallienrenx Fausse a été masiacrifc , parce qw 
Ron iiiari avoil arrêté le ci - devant roi , que pensez- 
vous qa*il arrivera si mes commcttans votent pour sa. 
mort ? leur suffrage sera-t-il libre l Je dis non» 

N°. 142. Jourdan , dépiM de la Nièvre. 
En acceptant ma nomination de membre à îa con- 
vention , je n'ai jamais cru me charger des fonctions 
de juge; mon avis est donc qu'il faut renvoyer au 
peuple. Je crois le peuple digne de la b'berté. Je crois 
«jue ce renvoi éclairera le peuple 5iir ses véritables 
ennemis , et fera tomber le voile qui couvre ses faux 
amis : je dis oui. 

N^. 143. Dubem , député du Nord* 
Je veux rappeler un fait qui n'a point para dans la 
discussion : lorsque le tyran se réfugia ici , le peuple 
demandoit sa tète ; alors l'assemblée nationale nomma 
4es commissaires , du nombre desquels j'étois , et qui 
promirent au nom de la lé^slature et de la conven- 
tion future^ au peuple de Paris et aux fédérés qui 
rcprésentoient les départemcns pour l'insurrection , qne 
la convention prononceroît sur son sort: je dis noh. 

N®'. 144» P. Fockcdey , député y idem^ 
Citoyens y conr>me je crois que la majorité de k 
ration est composée de bons citoyens et non d'intri- 
^ans y comme la guerre civile ne peut avoir lieu 
qu'entre deux partis qui se choquent ;^ue si l'opinioi^ 
est divisée sur le Jugement que vgus rendrez ^ vous ne 
pouvez éviter If cuerre civile : je crois que le retour 
au souverain est le meilleur parti que vous puissiez 
prendre: Je dis oui» 

.N**. 145. Lesage-Scnault^ député , idem.. 
Citoyens, je suis Lillois: ^e vote pour U 
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Si je voulois ressusciter la royautî^ 'j^ je dirois ouï: je 
suis républicain, jç dis non. " 

N®. 147. Aoust, député j idem. 
La révolution n'est pas finie: je dis non. 

N<>. 148. Départ, du 'Nord.' ' ff 

Au cas que les assemblées primaires aient lieu ici 
parla majorité des lois, je demande qu'asseitibléés elles 
délibèrent et prononcetit si ceu< de ses députés qui 
se refusent de juger $oviverainement Louis Capet 
n'ont pas de fait abdiqué leurs fonctions* . . 

Signé j Boyayal. 

N^. 14g. Massicu, député de r Oise. 

Je crains aussi, non-seulement les guinées anglaises, 
mais les florins d'Allemagne , et les piastres d'Espagne; 
Je crains la guerre civile, et je dis non. 

N°. iSo. Anacbarsîs Çjpots^ député j idem. 

Je ne connois d'autre souverain que le genre hu- 
main , c'esb-à-*dire la raison universeUe., Je dis non. 

* N°. l5i. Delamare, député y idem: . 

.Le peuple a seul la souveraineté ; il poqniQit vousl 
<îpntestcr le droit d'absoudre , il pounra nous coutester ^ 
celui déjuger définitivement ; je dis oui. 

N°. i5a. Bourdon, député^ idem. ) 

Un jugement est une application de la. loi ; la. loi 
est la volonté générale '^ seroit riditulc de^ rcporte]r - 
au souverain l'application de sa yoloaté. 
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N®. l53. Dufrichc Valazë, député de rOise^ 
Vous avez,, il est vrai^ reçu des pouvoirs illimîtA j 
mais comme vous y avez reaoncé Le premier jour, vous? 
devez appeler au peuple de votre jugement. Cependant si 
cette mesure pouvoit exciter la guerre civifc , je m*y 
opposerois. Mais j[*ai vu le peuple dans ses assemblées- 
primaires , et je n^ai pas Ta bassesse de croire qu'il. 
s'intéressera pour un tjran enchaîne. Je réclame donc 
l'exercice de sa souveraineté» Je dis oui. 

N®. i54. Lahosdiniére, député de tOme^ 
Comme l'appel au peuple est: le seul mojen d*excii«» 
str le despotisme (ju'a exercé la convention par la 
confusion de tous les pouvoirs , je dis ouf. 

N®. i55. Duguc-Dassé, député j idem. 
Et moi aussi je suis répubHcain^, mais je respecte I» 
souveraineté du peuple ; mais je ne suis pas de ceax 
qui craignent les assemblées primaires; je demande leoc 
sanction : je dis oui. 

N°. l56. ThomjMy député j idenu. 
Oui 5 si le vœu du peuple est pris par scrutim. 

N^. 157. Manuel , député de Paris. 
Citoyens, je rcconnois ici des législateurs, je ny «1 
jamais vu des juges ; car des juges sont froids comme 
Ja Ibi , des juges ne murmurent" pas , des jtiges ne. 
s'i^uricnt pas , ne se calomnient pas. Jamais là con^ ' 
vcntion n'a ressemblé à un tribunal r si elle l'eût' été) ^ 
certes 5 elle n'auroit pas vu le plus proche parent dû 
coupable n'avoir pas, sinon la conscience, du moins la 
pudeur de se récuser; c'est autant par délicatesse que 
par courage , autant pour h^orer que pour sauvée 
le peuple , que jxi demande sa sanction.. Je dis oih«^ 
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N^. l58. Billaud-Varcones ^ député de Pari^ 
Comme Brutus n*hësita pas a. envoyer ses enfans 
«tu supplice, je dis non. 

îî°. iSp. Camille-DeSnïouïiûs, débuté. j idem. 
Comme Je roi fàe Pologne a été^aclieté par la Riissic,y 
il n est pas étonnant que beaucoup d^ entre nous^ qu^ 
«le sont pas encore rois, soient vendus. 

N°. l6o. Marat., député j idem. 
Je rends hommage à la souveraineté du peuple; j'aî 
4té le premier à rappeler 1 •'assemblée constituante à ses 
devoirs^ et à dire qu'il ny avoit pas de souveraineté 
j^ns s)anetion ; mais il ny a qu'une seuJk circonstance^ 
c'es<lors de l'acceptation de la déclaration -des droits: 
car lui soumettre tout autre décret , ce seroit faire des 
assemblées primaires des législateurs , et de la France 
des déserts. Appeler le .peft^ple à sanctionner un juge- 
ment, c'est non-seulement un acte d'imbécillité-;, mai$ 
•de démence , qui ne peut être provoqué que par les 
«complices du tyran. 

N^, iSu Legendrc, député ^ idem. 
Intimenfient convaincu qu'il reste -assez de républi- 
•cains pour combattre quiconque oseroit proposer un roi; 
-convainfcu qu'il y a assez d'acier en France pour forger 
•des poignards, et que j'ai asset de courage pour poi- 
.gnawlerun tyran, je dis non^ 

N°. 162. Raitîron ^ député y idem. 
Je dis avec assurance , tranquillité et fraternité , non» 

N*^^ 1^3. Panis, député j idem:, 
A^ixpuissans motifs développés par les scuh répu-« 
t>licains que je connoisse, j'ajouterai que Richelieu!, 
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Mazaria , Breteuil , Sartioes et autres suppôts du des* 
potisnie ^ aurolent propose l'appel au peuple pour àc- 
sorganisGj* la république. Je dis non. 

N'^. 164. P. Dusaulx, député de Paris. 
Je certiiie que je ne me suis jamais vendu, que je 
xi*ai jamais voulu la guerre civile; cependant du fond 
de ma conscience, je dis oui. 

N°. iG5. Département de Paris, 

Je dis oui y si rassemblée adopte un mode de scru- 
tin tel que le vœu de chaque citoyen reste incontiu, 

Ou si le vœu du peuple n*est consulté que sur la 
question de savoir s'il a entendu nous constituer juges; 
autrement, non. 

I>u reste, je me soumettrai au vœu de la majorité de 
rassemblée sur cette question. 

Je demande que dans le cas 014 le vœu du peuple se* 
roit'consulté , on soumette en mcme temps à sa sanction 
le décret qui abolit la royauté, et qui déclarosle gou-* 
veme'ment républicain. 

Signé, Thomas. 

N^. 166. Lebas, député du Pas-de-Calais. 
J:e pense que le peuple ne peut jamais prononcer sur 
un objet particulier , lorsque la loi a prononcé sur les 
crimes d'un coupable; je pense que renvoyer son juge- 
ment aux assemblées primaires, c*est supposer que le 
peuple puisse , comme magistrat , avoir une volonté dif« 
férente de celle du souverain; je ne lui fais pas cet oui* 
trage: je dis non. 

N®. 167. Daunou, député ^ idem. 
Comme une simple mesure de sûreté-générale à pren- 
dre sur un individu u*a pas besoin de la ratification du 
peuple , je dis non. 
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N^. l68. Couthon, député du Puy-de^-Dôme. 
Je crois en mon ame et conscience que lappel aa 
peuple est un attentat à la souveraineté; car, certes, 
il n'appartient pas aux mandataires de transformer le 
pouvoir constituant en simple autorité constituée ; c*est 
une mesure de fédéralisme , une mesure lâche ^ une 
mesure désastreuse ^ qui coi^duiroit infailliblement I4 
république dans un abjme de maux: je dis non. 

N°. 1%. Bancal, député du Puy-de-Dôme, 

Comme l'histoire de toutes les républiques atteste 
ëteraelleiuent qu'il s y est formé des factions puissantes , 
qui ont fini par les renverser parce qu'elles n*étoient 
point appuyées de la volonté puissante du peuple ; que 
lies volontés particulières luttent en ce moment contre 
ia volonté générale, et que le seul moyen d'anéantir 
les volontés privées et les factions, est d'appeler la 
volonté nationale; que les despotes de l'Europe sont 
tous intéressés à ce que la France ne se maintienne pas 
en république : comme je vois approcher une guerre 
plus sérieuse que celle de l'année dernière; qu'il faudra 
que , pour la soutenir , le peuple en peu de temps s« 
lève tout entier ; que le sentiment' même du danger 
fortifiera encore plus l'union nationale et l'indivisibilité 
de la république ; que la question à décider par les as^ 
semblées primaires est trcs«simple , trèis-aisée ; que jf 
pense que le peuple sera docile à la voix dé l'a conven- 
tion nationale , comme il Ta déjk été- aux conseils de 
l'assemblée législative , et qu'il se bornera à pconon^ 
cer, soit la mort, soit le bannissement; comme jç 
pejnse qu'il s'agit moins ici d'anéantir un roi que la 
royauté ^ moins encore d^anéantir la royauté française , 
que d'anéantir, toutes les royautés de l'Europe , qui 
^Li^jitcroieut sans cesse contre motre république ; c£ue 
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la liberté «t la vertu ne peuvent avoir de stabilité tan» 
le peuple; enfin, comme Louis Capet estunâtagedont 
la conservation) jusqu'à la (in de la guerre, tendàépai^ 
gner le sang français , je dis oui. 

N®. 170. Girot-Pouzol , idem. 

Comme je suis convaincu que les loi» ne sont jamais 
mieux établies que lorsque le peuple les a sanctionnées; 
que le meilleur moyen d'anéantir les rois est celui 
d'appeler les peuples pour prononcer sur leur sort, je 
demande le renvoi du décret sur Louis kla sanction du 
peuple: je dis oui. 

N®. 171. Rudcî , /t/^/w. 
Je crois que rcxcrcicc de la souveraineté , dans cette 
circonstance , appartient au représentant du peuple ^ 
que son devoir est de prévenir la guerre civile ; et )é 
dis non* 

N°. 172. Monestîer , idem^ 

Comme une grande partie de mes commettans ont 
fait passer a la convention nationale plusieurs adresse* 
par lesquelles ils vous expriment qu'ils désirent <[ue voua 
jugiez sans appeler au peuple , je dis non. 

N°. 173. Dupont, député des Hautes-^Py rénées. 
Comme je crois aux factions qui environnent lacon« 
vention nationale ; comme , d'ailleurs , je désire qtie le 
le peuple sache qu'il est plus que les rois : je dis non* 

N^. 174. Birotteau , député des Pyrénées - Orient 
taies. 
Citoyens , dans une assemblée où pas un seul ment-*. 
bre n'a déclaré Louis innocent , on ne peut pas y voir 
un ami des rois , on ne peut pas y voir un ennemi de 
la liberté du peuple \ comme le salut de la république 

ne 



ne dépend pas de Louis détrôné, mus qu'il dépend dô* 
ranëantissement des factions qui la déchirent \ comme 
un vrai républicain peut craindre , par tout ce qiiî i*est 
passé , que les ambitieux he fassent sei^vir Je cadavre 
de Louis de marche ^ pied h. une puissance indivi- 
duelle ; tomnie je crois abâtirdc de dire que la irta^» 
jorité cle la nation ne sera composée que d'aristocrates 
et de factieux-, comme ce malheur ne seroit pas moins 
à craindre lorsque le peuple sanctionnera la cpnstitu-* 
tien , et que si malheureusement les factieux et les 
aristocrates domînoient , tiôus devrions désespérer de 
yoir jamais la république se consolider, je dis oui». 

N^. 175* Laurent 5 député du Bas-Rhiri, 

J*ai été investi de tous lès pouvoirs de mes nian-^ 
dataires , en me rendant k la <iOnveution riationdiei Le 
salut du peuple est la suprêm'e loi. Un anéien 'a dit: 
Qui épargne les mé<îhans , huit aux boUs ; et nk>i'jé 
dis : Qui épargtie un lyfan, nuit aux dations. La justice, 
la raison et la politique s'accordent à ce que nous 
jugions définitivement Louis Capet, et qu*il n*y ail 
point d'appel au peuple : je dis non» 

N°* 176. Ôentabole , idemi 

Quatid il ne Seroit pas démontré ^ comme' il l'a ët^ 
évidemment, que l'appel au -peuple entralnefoit si^ré-^ 
ment la nation dans les dissentions intestines, il [sufiic 
qu'il soit possible qUe cette mesure ^ènt^aîne dans des 
malheurs, pour que les représentans auxquels elle u 
coniic ses intérêts ne l'exposent pas à une mcstiré 
aussi dangereuse : je dis non* 

N°. 177. Chasset, député de Rhôiie et Loire* 

Je crois que la convention nationale n*a retenu ce 
jugement que pour exercer je$ 'fonelions politiques «1 
Tome L • « JB b 



tïSG • > â o e È s 

non judiciaires : sous ce point de vvté , il ne pi^t pas 
y avoir d*appel aU peuple ) connue reprësentans du 
]>euplc , comme politi<(lies, notis avons été envoyés- 
avec des pouvoirs ilhiiuit<5s : je dis noiK 

N^. 17a Vitct , ^puté de Rhône ef Loi^, 

Sauvez la république et échappez aux •factioms pres- 
sentes. Je dis oui , et je te dis d'autant pins que lit 
-peuple pense -et agit mieux C|tie nous. 

N^.. X79. Pressavin, îdem. 
Comme je vois dans Tappel au peuple la perte dû 

la rcpubli(|uc, Je dis nom 

N". 180. Miclict ) idem. 

S'il evistoit une loi qui pûi être appliquée à Looi^ 
XVI ) la cemvcutiot} nationale ne s*occuperoit pkis de 
la faire. Nos pouvoirs sont très - illimi-tés ^ niais dau» 
tout ce qui n*c3t pas fonde sur ufite loi existante, il 
faut la sanction du peuple : ce peuple ne jugQ|Ni pas y 
mais s*c^plicfue^a pour savoir ai les ponyoi^ qu'il 
nous a transmis , nous autorisoient à aller jiMqa'aiL ju^ 
penient de Louis. Il ne peut y avoir d'inconvénient; 
t't si vous en tronvfcz , le même prétexte iroît atta- 
quer dans toutes les circonstances la souv€(inUi|eté du 
peuple : ainsi, je dis oui. 

N°. 181. P. Forest , idem* 

La sanction ne peut pas être considdirée comme un 
acte de souveraineté: je dis non. 

N^. 182. Bolot 5 dcputé de ta Haute-Saône. 

Citoyens , je considère jferticulièrement dans celte 
circonçtance la convcïidon nationale cdmme le peuple 
entier* Par cette raison^ je dis non. 
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V(\ i83. Càrteay dëpui' de S^aônè^èî.àiï'é^ 

Comme 'rombmè d'un roi m'a ifdnîoiir^ patxie daii^ 
l^ereiise pour la liberté; comme noué îstvotts ann»^re ou 
cinq cent mille. citoyc?ns SUi* Ici' ffOrihèrc^ tjtti ne 
pourroût pas se trouver a'ùx ' âisiltmbléës fnm^rts ^ \é 



dis non» 



..} 



N^. 164V BeHjucat^^ï^^m. 

CiloyettS ^ j'entends dire d'un côte, la république est 
perdue si Louis meurt ; d'un autre, la république est 
perdue si Louis ne périt pas* J'en concfus , avec une 
raison irrésistible , pour Tappel au peuple ; et comme 
c'est en vain qu'on cherche à m'efïrayer par la crainte 
;ie la guerre civile ,. Je dis oui. 

N®. i85. Département^ idem. 

Comme membre, du corps politique, et sans votdc^ir 
être juge, non» 

' Signé ^ Montgilberu 

N*^." t8b. Philippcau^ député de la Sarihe, 

J*ai proposé moi-même au comité de législatioi^ le 
recours au peuple» Je croyois y appercevoir une trao-> 
quillité morale et politique : depuis , la discussion pi*a 
éclairé sur les dangers de cette mesure. J'ai reconnu 
qu'elle est capable d*an<^ntir plutôt qiie «d'affermir la 
souveraineté du peuple* Je dis non* • • . 

N°. 187, Levasscuf , idenié ^ 

Comme homme d'ëtat je rie pmVi'ifa^yei Mx àséëfe« 
fclées primaires qui ne 'sont,^iél£ gëiiërai , composée^ 
que de cultivateurs, tf^flTtisdtîs ^ qui ne peuvent pai 
avoir â^* coniiois«âacés'poliuquâi. J^ dii* nonr. 

Bba 
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N®. i88 . Corfts , dipfité dç Seine tt 0ise^ _ , 

Attendu que la royauté et lc$, rois j les factieux et 
les iactions ne seront vcritablemcnt et légalement b»- 
)«iy('s du terntoij:« de la république que lorsque le 
peuple aura prononce qu'il ne veut ni rois , ni royauté , 
ni factions ) ni factieux, ni aucune espèce de tyrannie; 
attendu que )o regarde comme une injure faite au peu- 
ple, l'idée seule que cet appel peut exciter une guerre 
civile -, attendu que cet appel est au contraire une jus- 
tice et lui hoinn«age rendus à sa souveraineté que je 
rcconnois, moi, bîou plus que ceux qui Tout sans cesse 
ù la houdie ; otlciiJu, cnfm , qu'il y a du courage* au 
milieu dos daii<^crs de ranarchie , de prononcer un vœu 
cj^uî contrarie et peut attcrcr les anarchistes , je dis ek 
je duis dire en attendant que je rimprimc, oui. 

NO. 189. Treilhard, df'puté de Seine et Oise. 

J'ai cru long-teiups la ii«\:sure d'appel au peuple bonne; 
mais les inconvéniens qui y paroissent attachés nCoU»< 
gcut à dire non. 

N®. 190. Mercier, idem. 

Je crois répondre au vœu de ma patrie, en ditaat| 
non. Je désire que les maux que je prévois devoir résul^ 
ter d'une opinion contraire , n'arrivent pas. 

N^, 191. Départ, de Seine inférieure. 
Je déclare sur mon honneur et ma conacteace 1 
qu'ayant reçu de mes commettan» une confiance ilh'mi- 
lée, je n'ai jainhis douté tjn'un représentant du peuple, 
iiumi de tels pouvoirs , eût celui de prpnoncer, en çui^ir^ n- 
tion nationale ) sur le sort (le Louis, ci-devant roi, mais 
seulement comme hommp d et^t , et au nom du salut 
puljlic, et non comme juge ; que je n'eusse jjupû çqi 
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Pàp"p8t au souverain' néce$sak*e W rèxécùtibn- de îa- 
déclaration de la ooiiVentiôjft nationale^ sur le sort dik 
cî^eVanV roi , :si fidèles àr Tactè- constitutionnel ^desfTis-* 
prësentans du peuple "nVussent cKerché' ^ne'- 4ans ^ee 
tontratisroîemncl , entre ht nation etltiî-, lè[ j^te punition' 
de ses attentais; ou si y c€>m«t€4K)irifrtfc d'état, iflsn'ejflS» 
sent invoqué qife dos n^esures de sûreté générale , dignes 
du peuple humain et généreux qu'ils représentent. Mais, 
depuis tjue j'ai eu la ceftitùftè qu'an- gt^aVid-nOmBre de 
Btes inoUigues , «ans d'<>uit^ p^ un SQQtiment . da justice 
^ui me semble égaré QU,.«x;9géi:é, ^^.cheriché. et. indiqua 
ht punitâon- de l4^uis , cir«d(çy£int roi ^ danSjlç; Ç946.p^^?4iv 
malgré la loi coixstilu.tionnelU qui l'a djécip^ré jin>^ô^î>l)ii 
et qui veut qu'il ne puisse être accusé ou juge comme, 
les autres citoyens , qite'poui^4ed actes postérieurs à sua, 
abdication expresse eu légale ; . d^epuis, q^Q 'î'.ai lu 4.ans 
Lés écrits de qnelqu,es;,]»and9taire& du peuple ^ depuis 
que j'ai ouiidit^e à plusi^urj^rdieux que la mort, de Lc^ui3j| 
ci - devant roi, étoit une mesure nécessaire ^ la.tr s^if 
qualité publique, je r^vpu.eivl'iûqtiiéXudce.de .y©ir pré-^ 
valoir cette opûftipn , qui ^ selon moi ,. est illégale , ira- 
polidqu^, et peut devoir. &^d à U république ,, si 
«lie n'est sanctionnée par le: sQ^ver^in ,^ni'a détermina 9. 
exprimer ainsi monopini^^sm* las;e|COode djQ&questipn^ 

L'appel au spuverain est inutiJe., ^1^ résultat dfe» 
epinions de$ mejaibresdc la convention natidnciie , su» 
la troisième question , est d'accord avec le hoqr naticw 
nal, exprimé dans l'acte constitutionnel^ acte auquel 
le peuple et Louis, dit ci-»dQvant roi, ont juré d'êtro 
fidèles ; et s'il n*est en même-temps relatif qu*à des me-^ 
Mires de sûreté générale^ durables a;atantque ka .guè^rat 
et l'indépendance de la république- l'exigeront. - ' r 

Maïs l'appel aur peuple esC indispensable cbo^ le» 
circonstances graves où nous nous trouvons ^ si ia'tpeini - 
4a mort est prononcé» coa|re Loois ^ ci^^vant roi^ ? 

Bb.Ot 
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Ainsi y HOB , si la conv/eption nationale ne prend pôs# 
la, solution de la troiaième question , son opinion , qa# 
duna l'acte constitutionnel , et dans des mesures de^ 
sùretf g( n( nde , au aom du salut public. 

Oui -y si la- peine de luor^ est pronoaci^e contre let 
4Higageaiçn« )uré#H4êuuieUçnient« 

Signé y Hardy, 

N^. 192. Dnval, député 4p la SeinC'Jnfé Heure. 

Je ne crains pas la ^efre otrile , c'est une calomnio 
contre le peuple , un vain fancdme avec lequel on toiw 
droit le t;enduire insensi blemient v«rs le despoiisme^ Jo 
se veux pas ravir la souveraineté : je dis oui. 

Je ne puis ai^aret les deux €|«MStioBS sur lesquelles 
SI nous reste à prononcer, parce que lu dëdsitti de lu 
première est une coRsév^uence de mon opinion sur la 
seconde. 

Le^ fonctions déjuge et de législateur sont iutimë-^ 

nient lices ici. Comme juge , je pense que Louis a luadté 

la mort; comme If^gislaieur ^ je- crois qu*îi iuipdrte au 

bien de la patrie , ètu oMiinEren de ta république ^ qu il 

Vive. Je vote donc pour'ki détention, sauf tes mesurea 

tillérieures;' Mais comme la ti^publique ne doit pas 

souffrir de mon erreur, si \e me trompe , ^e'YOlepOiur 

W sanction du peuple. 

Signé f BeilIeuL 

• . ■■* 
N^. ^94. Delahaje^ i^em. 

C*est comme législateur et non coiwie jag e que j# 
jnonte à. cette tribune ; et je. dis qu*il n'y a uilAcheté i^ 
courage à dire oui ounou.dsn&ce^eMlfairf.LalIcbet^ 
consiste à ne pas faire son devoir : ennemi des ijmnw^ 
|>assés ) présens et futurs ^ je* trms. d'.eu roic sortie «fc 
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cles cendreîf de Louis. Capet.... Le -peuple ëtoit livre ,, 
lorsqu'il a nommé ses députes à la conventiou^ à des 
factions plus terribles çp'aujourd'Kui ; et cependant il a^ 
montré qu'il étoit diçne du nomr fsançais ^il a été grand 
et çahme : îl le sera. S^'il sanctionne le )ug,ement de son^ 
ennemi , }e ne crains pas la. ç^erre .civile; le peuple j&9i/t 
conaoitre la vertu : [e vote po«gr le oui. . 

H^^/ 1^5 J lyép'artJài^ Seùiff et Mame^ 
Citoyens^ 

Je n'exanainefai point en ce moment si vos commets 
tans vous dnt^é&rë lepottvoîr jadidàicê^; je me con— 
contenterai de citer m fslt à V«p]piiii(.dé w&l^ <^iifîon: 
dans rassemblée éiect6rale.d]|p: Jd^pasteiwraf de Seine et 
Maroe , Qu^t^C 91 persfiadé que les députes neseroient 
point les juges du ci-devant roi y cpi*avant de procéder 
il la nomination d* deux hauts- )ttrés^ on eut soin d*iii-» 
viter les .éleeteurs. k ch^iriiir des. padri^^st fienaes et 
intrépides y parce que Yp^ csoyogil; qu'ils «uFoienfc k 
prononce si^r les crin^es. dcf Lauif^XYL D'apnès ce.fait^ 
dont je prends k témœamf» 4if>^fCoUègiie8 à la députa* 
tion, et tôusl€6électepi^.diif<départemeat) j^e sutsinti» 
mément coavaincu que )f*seiMt. moyen d^. MgiJiser toà 
ce qui est défectueaK dia^Janéailciiftqoe. ncns avonf. 
suivie jusqu'ici y est de recourir à la saBction dapeuplq» 
J'ajoute même , quel que soit le décret que renda 1^ 
convention «ttr^K sort de LoUis^ ipie^ c*e$t far seule • 
mesure pour sauver la république nnùsante :■ en consé- 
quence y je voté po4u: l'aJflÈnnative» 

Signé j Bailly.. .:...■' 

î^^. Iû6L teiliér^ Jkf^/n. 

,v • . ♦ . S .' • • • . *: 

L*t$$eipbMe étectôrdie da. .mon dëparttment a d<^ 
t>#ré à la presque i|iMittauté ^Useroit Tait uipL ca^j^ 
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du calibre de la télc de Louis XVI , pour renvoyer 
aux ennemis, s*i!s pcnétroîent sur le téi'ritoire français; 
je maintiens que mes commettans n'piît pas manifesté 
le vœu de faire juger Louis XVI par un ji^rè , puisque 
la proposition qui en avoit été faite par un électeur n*a 
pas été arrêtée par rassemblée : obligé de choisir entre 
le salut du peuple et Texercice morîientànée de la sou- 
vcrainelé , je dis que je préfère le preivicr pour lui 
assurer la jouissance de tous deux : en conséquence , je 
dis non. 

N*^. :ç97. De part, de Seine et Martin. 

Je ne vote Tappel au peuple que dans logeas où U 
t^oifiYentioB prononceroit peine de mort. 

Si^né j Opoix. . 

N*'. 198. Bcmier, idem^ 

Vous avez vous-ànénles df claré que tout ce qui an-« 
iroit rapport au sort général de la république y que tout 
ce qui pourroil influer sur la constitution , seroit sou-* 
mis à la sanction ou à la ratificfltion du peUpte. J*ài la 
conviction intime que la décision que vous porterez sur 
Louis Capet , aura i^ne tp^ls-grande influence sur le sort 
général de la r< publique y sur la constitution que vous 
préparez. Je dis oui. 

Jî*^, 199. Leçointe-^Puyraveau , député des deus S^res* 

Nous n*avons d'autrç droit que cel^i de proposer 
des lois ^u peuple : par atîacbement à ce principe, jç 
dis oui^ '■ 

N®, 200. .Augttis ^ idem^ 

La convention , par son décret , xn*a Çejidu juge 5 
{'appel au peuple seroit qhe mesure dangereilsë : te$ 
I4i{ilvçillans ^ (aut intérieurs <;(tl^êxtéîieuP6 ,' profiteroi<^^ 
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3c ce mouvement dans la république , pour y répandre 
un trouble umversel. Pour éviter ^ces ^malheurs , ]p 
dis non. 

N^. 261. Saladin, député de la^ Somme, 
Nous sommes envoyés ici pour servir le peuple^ et 
■pôn pour le flatter. Je dis ouï. ■ 

N®, 201. Asselin, idem. 
Non , si c*est une mesure de sûreté générale ; oui ) — 
ci c'est un jugement à mort. 

N^. 2o3. Lacombe S. Michel , député du Tarn* > 
Dans mon opinion , le peuple ne doit sanctionner 
que la constitution. Je crois que la mesure de Tappel 
ftu pcujple seroit affreuse y par la guerre civile et -les • 
dissentions intestines qui pourrolent en résulter. Je 
crois que si elle avpit lieu, j'en ser ois responsable. 
Je dis non. 

N°. 204. Fayau^ député de la Vendée. . 

Citoyens , a'fin de ne pas faire croire aux nations 
voisines qu'ilTaut vingt-cinq millions d'hommes pour 
juger un roi ; parce que la responsabilité deBrà'tUsfut 
une couronne civique , je dis non •, et quand j'aurois 
à prouoncçr sur le sort de Charles Stuard, je dirois en- 
core non ; mais mon seul regret en mourant , seroit d« 
"ne pas renaître de mes cendres pour offrir à mes con- 
citoyens autant de fois ma vie que de foii ils seroickit 
assez lâches pour se donner un tyrâii- 

N®. 2o5. Girard , «feiw. 

Citoyens, nous avons décrété spontanément que fc 
gouvernement français formeroit une république ; noua 
^voas s^oH la i'oyautë, les département ont ap^^laudi 
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8 pcttc dcmarclie ; ils nous coDserveroMt leur cot|^ 
fiance pour le kouveau décret que npos allons readre: 
fc dis non. ^ 

N^. 206. Crçuzé-Pascal y député de la Vienne. 

Je regarde que nous somine& plënipotentiaiFes ^ et 
que les plénipotentiaires som sujets à la ratificatioxL;. 
je dis oui. 

K*^. 207. Lacroix, député de fa Haute^Vienne^ 

Ouï , si rassemblée prononce la peine de mort; 
non , si l'assembloe regarde ce décret comme mesure 
fie .sûreté générale. 

j ' N^. 20*9. Rivaud^ kîcrn. 

.;Farce que (e jugement du peuple doit. StjaactioBuqr 
^luidei'aboiitioa de la royauté, je dis oui. , 

N^. 209. Soutîgnac , idem. 

On ne m'a pas dit : sois législateur et juge ; o» 
m'auroit mis dans la main l*arme des .tyriuis.. %t sul- 
tan n*esl un despote affreux que parce qu'il bif, la^ 
|px et juge en mûmc temps. J'opine donc Irancheineiit^ 
Jay^ileKuciit et iirnQxoçableuient d'après ma cpnsdence^ 
.et je, dis oui. 

. N**. 210^ Pbullaîn-Crand'prej y dép^ des Vosges.. 

Et moi aussi ^'ai reçu de mes commettans i^s poo* 
TPirç illimités ; ptais je ne pense pas qii'en me 1^ 
CGafiant i h» aient dépouillé le peuple de la partie de sa 
souverair.cl<'> qu*il peut exercer par lui-même. Vousaves 
con.sncrc solcriiaelienienit ce principe : ek' bien t ce seroî^y 
jforter aU^ûite.q^JC de remplir souverainemest des fonc- 
tions qui sont incompatibles avec celtes de législateur.. 
Jl« vati^ doue goqx le recours au peuj^le jamais £Ottr d6» 
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8intëre$ser la soUiciliide de ceux qui voient ou affectent 
de voir la, guerre civile dans. la i^éuoion des (issembiëea 
primaires, je demande que. votre décision soitrenvoyeo 
à celles qui seront chargées d'examiner les lois qui pro- 
noncent rétablissement de la république et I-abotition 
de la royauté ; car les mesures que vous allez prendra h 
l'égard du ci-devant roi en sont le complément. 

. J'attache d'autant plus d'importance à cet amende- 
ment, que son adoption soustraira le peuple aux calom- 
nies auxquelles il est en butte de la part de certaines 
gens. — Murmures à Textrémi lé. 

Oui, je dis calomnie-, car il est surprenant que ceux 
qui nous parlent sans cesse de 'la bonté du peuple, ne 
croient pas k sa sagesse , qu'ils voient dans les assemblées 
primaires le germe de la discorde et k dissolution de 
la république*, tandis que les assemblées primaires éont 
la force delà convention nationale, et qu'elles seules 
donnent aux lois constitutionnelles , dont elle va s'oc*^ 
cuper, le caractère qui assurera leur exécution. 

Je ne veux point écarter la responsabilité; je n'en re- 
doute qu'une , celle que j'encourrois «n Televant les 
marches du trône , et je croirois l'appeler sur ma tele 
en ne disant pas oui. 

N°. 211. Perrin, dép, des Vosges* 

Je déclare que si les discussions dans les assemblées 
primaires occasionnoient la mort d'un seul homme, je 
in'en croirois complice : je prononce non. " 

N^. ZJZ. Noël, dép. des Vosges. 
Je me récuse d'après les motifs que j'ai énoncés dans 
le premier appel nominaL 

N° :il3. Maure, dép. de VYonne. 
Lorsque mes commettans m'ont envoyé ^ ils in*onl 
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dit : Va, Triige-nous du tjran; ^s-ncms de bonnes 
lois, et si tu nous trahis, ta-ttîte en répond. J*ai promis, 
et j,c Uendraî ma parole : aîusî , je dis non. 

N*** 214. Turcau, dép. de V Yonne. 

Je crains ta (guerre fraticide qu*exciteroient les nobles 
tt les pi'ôtres : Je vote pour non.. 

K^. 21 5.. Jacques Boiîeau, dép. de T Yonne, 

C'est une erreur, selon moi, de croire que nous ne 
loniiiics pas revêtus de pouvl)ir6 bufllsaus pour pronon-^ 
€cr sur le sort de Louis. 

Le peuple nous a dit : Allez , sauifez^noièë ; nqipesori 
est entre 70s maim^ Celj, je croâs , veut tout dire. Enilui 
nous avons éié envoyés }K>ur prendre toulcs- les raesures 
nécessaires au salut public. Selon nun , la mort de Louia 
est nécessaire à la tranquillité de Tétai; et si"l*on en ap- 
pcloit au peuple, son vœu auroit-il un cours, libre g^ 
liatiucli Les prêtres ne diroient-ils pas aux bons habitans 
des campagnes^ qu'il nejaut pas la mort, du pêcheur-^ 
qu& l'évangile recommande ,1^ pardon des injures l et 
avec ces doléances, Louis ëchapperoit à la peine qui lui 
est due ', alors , je ne vois que des malheurs dans la rê«. 
publique. 

Tous ceu:^ qui se sont OGcup<!s du dri^it politique , ont 
fcconutt.cujc le peuple ne devoit jamais rien pronoAcec 
ni sur ui^ ^^it ni sur un homme : c'est Fopimpn. d<i 
Rousseau. Montesquieu dit : C'est toujours un incwwé'- 
nient que lt^ peuple juge lui-même ses Bffhnses. 

SoLon, pour ëriter Tabns des jugemens dus pevpic 
sur des faits ou des hommes eu particuUer, ••rM.faift 
tuie k»i par laquelle l'Aréopage rcvoyoit encore Taffaîre 
jugrc par îc peuple , pour la lui renvoyer de nouveau 
à }u^r si T Aréopage a\'Oit trouvé coiqpabU l:hoiuiA^ 
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«bsous par le peuple. De telles précautions annoncent 
combien les législateurs trouvoient d*inconvéniens à 
rendre le peuple juge sur xxnjait ou sur un homme* 
Je finis par vous prophétiser que , si Tappel au peuple 
a lieu, Ix; peuple, travaillé et séduit, exercera une in- 
dulgence qui le perdra; que ce sera prolonger Tanar- 
chic pendant 20 à 3o ans de plus. La tour du Temple 
sera Je jardin des Hespérides. — Louis sera la toison 
d'or\ et tous les aristocrates intérieurs et extérieurs se- 
ront autant à^ Argonautes qui entreprendront sans cesse 
<l'en faire la concpiêf-e , et inquiéteront toujours Ica 
citoyens; je ne suis pas pour l'appel, et je dis non. 
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